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SECTION  XV; 

Du  sort  de  ï Assurance,  en  cas  de  rupture 
du  voya^  açant  le  départ  du  naçire. 

Ls  contrat  d^assurances  est  essentiellement  con- 
ditionnel ,  lorsque ,  sur-tout ,  Tassurance  est  faite 
atant  que  la  chose  assurée  soit  mise  en  risque. 
L'éYénement  de  la  condition  est  même ,  dans  ce 
cas»  facultatif  à  rassuré  ;  car  si,  par  quelque  acci- 
dent ou  par  sa  propre  volonté,  la  marchandise  n'est 
point  embarquée ,  ou  si  le  nayire  assuré  ne  part 
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point  »  il  y  a  lieu  au  ristourne  ^  c*est-à-dire  i  l'an^ 
nulation  du  contrat  d^assôrinçe  y  et  l'assureur  est 
tenu  de  restituer  la  prime ,  s'il  l'a  reçue.  Il  lui  est 
seulement  alloué  defBrpoqr  cent  de  la  somme  as- 
surée, à  titre  d'indemnité. 

L'art.  1 6  di^  Réglemeiit  4'ABvers  p<>rte  ^  t  Si 
'quelqu'un  fait  as^rer.les  marcK^odises  que  ion 
»  mattre,  son  facteur  j  ou  autre  tierce  personne  pour 
»  laquelle  il  peut. stipuler  doit. charger,  et  que  la 
»  charge  ne  ^en  fosse  point,  de  manière  que  celui 

>  qui  a  assuré  ne  court  aucun  risque ,  l'assureur  est 
»  tenu  de  rendre  ce  qu'ail  aura  reçu  à  celui  qui  aura 

>  fait  assuref  paur  ladite  assurance ,  sauf  le  demi 

>  pour  cent  qui  lui  demeurera,  suivant  l'ancienne 

>  Coutume.  •  — .  (  Voyez  aussi  Locceniusj  lib.  2, 
cap.  5,n*.  16  ). 

L'art.  22  du  Règlement  d'Amsterdam  dispose  : 
€  Quelqu'un  s'é.tapt  fait  assurer  sur  quelques  mar- 

>  chandises,  et  de  là  à  quelque  tems^il  se  ravise  et 

>  ne  les  envoie  pas ,  et  de  fait  il  ne  les  charge  ou  ne 
»  les  y  envoie  points  ou  peut-être  il  se  trouve  qu'elles 

>  valent  beaucoup  n^oins  que  la  scHjime  assurée , 

>  lors,  il  est  permis  à  l'assdré  de  répéter  contre 

>  l'assureur  le  surplus  du  prix  de  l'assurance,  ea 
»  donnant  toutefois  à  l'assureur  demi  pour  cent.  > 

'  Ces  principes ,  conformes  à  la  nature  dé  l'assu- 
iranéè ,'  avaient  été  adoptés  par  l'Ordonnance  de  la 
marine .  art.  37,  litre  des  assurances  ;  et  ils  ont  été 
cb'néacrés  par  l'art.  S49  du  nouveau  Code  de  couh 
lûekîé ,  qui  dit  :  t  Sî  le  toyage  est  rompu  avant  \% 
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»  départ  do  Taissean ,  même  pa?  lé.fàit  de  Vassmé 

•  l'assurance  est  annulée;  l'assuteuri^çoit,  à  titré 

•  d'indemnité ,  demi  pour  ceort  de  Ja  somme  assu- 
»rée.  « 

les  auteurs  italiens,  tout  en  conrenant  que  l'as- 
«urance  est  un  contrat  conditionnel ,  et  que  le  ris^ 
que  est  de  l'essence  de  ce  contrat,  soutiennent  ce- 
pendant  qu'il  n'est  pas  permis  aux  assurés  de  rom- 
pre l'assurance  par  leur  propre  fait  ;  que ,  dans  c« 
cas ,  1  assureur  n'est  pas  obligé  de  rendre  la  primej 
et  qu  il  est  même  en  droit  d'en  demanée.  U  paie- 
ment ,  si  elle  ne  lui  a  pas  élë  comptée.  Ils  excepi 
tent  seulement  le  cas  où  l 'assuré  a  été  dans  l 'impo^ 
sibilitéde  charger  ses  marchandises,  ou  de  feîw 
partir  le  navire.  —  (^oyez  Roccu»,  noM  i,  ,3,  ,5 
et  56  ,•  Casa  Régis,  dise,  i ,  n".  53  et  58  ,•  Strucia^ 
gL^fSantema.part.Z.n".  19,  aoet aa,etc.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  doctrine  n'est  point 
admise  parmi  nous ,  et  il  suffit  de  la  simple  vo- 
lonté de  l'assuré  pour  rompre  l'assurance  avant 
le  départ.  Le  défaut  de  mise  en  risque ,  provenant 
du  fait  de  l'assuré,  donue  lieu  au  ristourne ,  c'est- 
à-dire  à  l'annulation  de  l'assurance ,  sans  que  l'as- 
sureur puisse  demander  à  prouver  que  ce  fait  est  le 
résultat  de  la  mauvaise  foi ,  ou  lui  cause  un  préiu- 
dice  notable. 

De  même ,  le  demi  pour  cent  étant  dû  à  l'assu- 
reur, moins  à  iHre  de  dommages-intérêts  que 
comme  indemnité  de  ses  frais  de  négociation, 
peines,  soins,  etc.,  l'assuré  ne  peut  s'exempter  de 


payer  cette  iétiibatiôn ,  en  prouvant  que  la  rop^ 
lure  du  voyage  est  la  suite  d^  la  force  majeure ,  in* 
4lépéndaDte  de  sa  volonté ,  ou  même  qu'elle  nuit  à 
ses  intérêts.  Dans  ce  cas  même,  les  frais  du  cour- 
tier d'assurances  ou  des  notaires  sont  à  la  charge  de 
l'assuré.  —  (  Voyez  U$  Règlement  du  Conseil  d'état, 
deê'j  nov.  l'j'jS  et&fév.  1779). 

On  sent  com)>ien  ces  principes  sont  sages  et 
justes.  L'intérêt  du  commerce  exige  qu'un  négo- 
ciant demeure  libre  d'abandonner  des  spéculations 
projetées,  et  qui,  par  l'exécution,  pourraient  de- 
venir ruineuses.  Qui  oserait,  comme  l'observe 
fort  bien  M.  Locré,  faire  assurer  une  expédition 
maritime ,  s'il  se  trouvait  ensuite  dans  l'alterna- 
iive ,  ou  de  perdre  la  prime ,  ou  de  consommer 
son  entreprise,  quoique  les  changemens  survenus 
dans  les  circonstances  dussent  la  lui  rendre  désa- 
:tantageuse?De  nouvelles  vues,  de  nouveaux  aper- 
çus peuvent ,  d'un  autre  côté ,  lui  faire  connaître 
des  inconvéniens  dont  il  n'avait  pas  été  frappé 
.d'abord 5  ou  des  combinaisons  plus  utiles,  plus 
•fructueuses. 

D'ailleurs,  l'obligation  de  l'assuré  est  ici  une 
espèce  d'obligation  de  faire  j  dont  parle  le  Code 
civil.  Or,  il  est  de  l'essence  de  ces  sortes  d'enga* 
gemens  que  le  débiteur  ne  puisse  pas  être  coa- 
traint  de  les  exécuter,  à  la  charge  néanmoins  d'in- 
demniser l'autre  partie.  —  (  F  oyez  Vart.  1 14^  dti 
Code  civil  ). 

Ainsi  f  disons  avec  Pothier  »  <  lorsqu'un  arma-* 
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m  teur  a  fait  assurer  son  yaisseau  poat  un  certain 
B  Toyage ,  si  le  voyage  a  été  entièrement  rompu 

>  ayant  le  départ  du  yaisseau ,  quoique  par  le  fait 
%  de  rassuré ,  la  prime  ne  sera  pas  due  aux  assu<* 
»  reurs ,  parce  que  le  yaisseau  n'étant  aux  risques 

>  des  assureurs  que  du  jour  qu'il  a  mis  à  la  yoile  ^ 
»  ils  n'ont  »  en  ce  cas ,  couru  aucun  risque  ;  et  si 
»  elle  leur  ayaît  déjà  été  payée,  ils  seront  tenus  de 

>  la  rendre  conditione  aine  causa  ^  comme .  l'ayant 
»  reçue  indûment. 

>  Pareillement ,  si  des  marchan^ds  ont  fait  assu^ 
9  ter  des  marchandises  qulls  se  proposaient  de 
9  charger  sur  un  certain  yaisseau ,  et  que  ces  mar« 
»  chauds  ayant  changé  d'avis ,  le  diargement  ne 
»  soit  pas  fait ,  la  prime  d'assurance  de  ces  mar^ 
»  chandises  ne  sera  pas  due  aux  assureurs ,  qui 
»  n'ont ,  en  ce  cas ,  couru  aucun  risque*  »  -— 
{Foyez  Pothier,  Traité  de$  aisurances^  n*.  1*79  ^f 
voy.  aussi  Falinj,  sur  l'art.  Zrj^  titre  de»  assuranees)ê 

Néanmoins ,  ce  principe  peut  recevoir  des  exf^ 
ceptions  ;  comme  si,  par  exemple,  demeurant  à 
Mantes,  je  faisais  assurer  sur  un  navire  où  }e  n'ai 
aucun  intérêt»  ou  je  fais  assurer  des  marchandise» 
^ui  n'y  sont  pas  chargées  %  le  vaiesteSKi  part ,  et  j'at^ 
tends  son  heureuse  arrivée ,  pouf^iairema  déolar 
ration  aux  assureurs  que  je  n'avais  aucun  intérêt 
•ni  aucune  marchandise  sur.  Iç  navire- dont  il  s'agit» 
Bans  ce  cas  y  je  dois  être  déclaré  non  recev ahle 
pour  me  dispenser  de  payer  la  prime  st^ulée»  ott 
pour  en  réclamer  la  restitution  :  Nemê-.  audinet 
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êttegans  propriam  turpitudinem.  D'aillears,  je  dois 
ujbir  les  peiaes  que  méritent  ceux  qui  font  faire 
des  assurances  -  après  réféoement  couru ,  ou  qui» 
par  fraude 4  font  assurer  des  effets  au-deU  de  leur 
valeur*  ~*  {^Argument  de  l'art»  SSy  du  Code  de 
commerce  ). 

,  Mais  nous  devons  èien  faire  attention  à  la  ma- 
nière dont  s'exprime  la  loi 5.  aux  termes  dont  elle 
se  sert  ;  elle  dit  :  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le 
départ  du  vaisseau.  Ces  mots  signifient,  avant  le 
commencement  du  voyage  assuré,  avant  que  la 
chose  qui  £|it  l'objet  de  l'assurance  ait  été  exposée 
è  la  mer,  aux  risques  des  assureurs;  car,  dan« 
aine  Assurance  sur  le  corps,  si  l'on  avait  stipulé 
que  le  risque  commencerait  depuis  que  le  navire 
mirait  pris  charge ,  ou  serait  mis  sous  charge ,  et 
qti 'effectivement  le  navire  aurait  pris  charge,  la 
prime  serait  acquise  aux  assureurs,  quoique  le 
voyage  fût  rompu  avant  le  départ,  parce  que  les 
risques  auraient  commencé  à  courir  pour  le  compte 
âe80S8ureurs.--^(f^4iy.  Émérigon,tom.  2spag.  i54# 

Sa). 

^    Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  d'une*  assurance 

sur  facnUéf.  SI  les  marchandises  avaient  «été  char- 
gées dans  les  g-abares  pour  être  transportées  au 
navire,  et  qu'ensuite  le  voyage  fût  rompu  ,  la 
prifïie  serait  due ,  parce  que  ces  marchandises  au«- 
ïaient  couru  les  risques  de  la  mer  jpour  le  compte 
4les  assureurs  9  d'après  les  art.  SaS  et  34 1  du  Codf 
de  commerce**  : 


On  «craît  danç  le  cas  dv  TQyage»rotnpa,  lors* 
.qu'avaut  le  départ ,  Ip  ;  nayi^e -prçpd  ses  expédî- 
tioM  pour  un  autre;  lieu  q|Liç,çç)iii.dé$ij5Bé.daQs 
la  police,  quoifue  ce  lien  soij:^  plus  jprèjs.  Ççtte.fiu:- 
coQstance  o'^mpéçhe  point  qu'H  j  ait.ahaudoQf  4m 
Toyage  assuré*  Ce  nWpaa.Ic^  p^s  4^;  Tqjage.raç- 
eourci,  piai^bîea.dutva7a£efornp]if.air;^t  Iç  dé- 
part; et  dao6  ^eicas^  d4t..Ç(aaat  Reg)f>  d^c«  Q;j^ 

.  J*aftsurance  est  uuUe  >  pai'cç^u'U  y.  a jebang^xyieot 

.  4e  destination»  €iiém9i  f^tràriù^t^  iHwris  navis 

'  ue  ùonivMaU  ... 

.  Mais  ftttii.fi  KdAMtrAPi^  ét^It  auQulée  pour  raî- 
um  d'une  clause  proiût^é^ ,. çofpiqpiB  dans  les  cas 
des  art.  347» ^65^  etc?  Le  deim  poux  eeut  serait- 
il  ë^lement  dû  ;!«;  «^suj^euifs?  Il  faut  distio^^uer  : 
sile  wojtff  .qui  doone  Ueaâ  la  uuUité  était  ou  d^- 
irait  êtiecoQAu  4et  a^Mureur^»  ils  n'ont  rien  à  pré- 
tendre :  JBcp.  difedo  suo^  nemq  pot^t  argwnentare; 

,  dans  le  tA^  contraire  >  le  demi  poux  cent  leur  est 
dû*. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  TaixniiI^tiQtl  de  l'assurance  » 
et  à  l'indemnité  de  demi  pour  cent  en  faveur  de 
l'assureur»  celui-ci  ne  saurait  réclamer,  pour  le 
paiement  de  cette  indemnité  »  le  privilège  établi 
pour  la  prime  par  l'art,  igt,  n^  lo.  H  en  doit  être 
ici  comme  du  cas  où  le  demf-fret  est  dû.  11  ne  s'agit^ 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  que  d'une  indem- 
nité pure  et  simple ,  qui  ne  peut  donner  qu'une, 
action  personnelle,  et  jamais  leyca  in  re.  •—  iFoy^ 
Valin  $ur  l'art.  24 >  iiU  du  fret)* 


(«) 

*"  iurestc , et  en  général ,  la  prime  n'eàt accjuise 
à  fassureur  qu'à  l'instant  où  commencent  les  ris- 
*qués.  L'assiiré  n^èst  censé  avoir  promis  la  prime 
"qiie  sous  la  condition  qu*il  y  aurait  un  risque  dont 
^ellfe  est  le  prix.  De  feon  côté,  l'assureur  n'est  pas 
'  réputé  avoir  voulu  qu'on  lui  payât  cette  prime ,  sll 
"De  courait  aucun  risque.  Le  contrat  d'assurance 

*  ne  fait  point  produire  aux  conventions  les  effets 
-qu'elles  doivfeDit  avoit  à  Hnstant  qu'il  est  formé  ;  il 

cesse  d'exister  lorsqu'il  est  certain  que  la  condi-« 
tion  du  risque  n'aura  pas  son  effet  :  par  consé- 
quent ,  la  prime'  né  doit  pas  être  payée  j  ou  >  si  elle 
l'a  été  par  l'assuré ,  elle  dîoît  lui  être  rendue,  sitôt 

"  que  la  chose  n'a  couru  aucun  risque»      -     • 
Mais  aussi  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de  rés- 

'  tituer  la  prime ,  s'ils  ont  commencé  à  courir  des 
risques.  Il  suffit  que  le  voyage  ait  commencé  pour 

-que'  la  prime  soit  due  i  quand  même  il  n'aursût 

*  duré  qu'un  momebt.  Mais^noas  reviendrons  sur  ce 
sujet ,  en  parlant  ci-après  du  "voyage  aUongi  et  du 
voyage  raccourci j  sect.  24^ 
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SECTION   XVI. 

De  la  nature  des  risques  à  la  charge  des 

Assureurs. 

En  règle  générale,  les  assureurs  répondent  de 
tonte  perte  et  de  tous  dommages  qui  arrivent  sur 
mer.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  que 
l'assureur  se  charge  de  tous  les  risques  maritimes 
que  la  chose  assurée  peut  éprouver;  l'assureur  se 
met  au  Jieu  et  place  de  l'assuré  :  Prœ$tare  tenetur 
^uodeumque  damnum  obveniens  in  mari.  — *  (  Styp^ 
mannuisparU  4«  cap.  7^  n\  5i  i^pag.  /^Sj;  Kurieke, 
Diat.,pag*i^). 

Qudques  auteurs ,  tels  que  Casa  Kegis ,  dise.  1 , 
n**.  59  et  149  >  fianterna,  part,  5,  n*.  7a,  pensent 
^ue  l'assureur  n'est  pas  garant  des  cas  insolite&et 
extraordinaires,  à  moins  qu'une  clause  de  la  police 

« 

ne  l'en  rende  responsable.  Il  y  en  a  même  qui  vont 
plus  loin ,  et  qui  estiment  que ,  malgré  pareilles 
clauses,  l'assureur  ne  répond  point  des  cas  qu'il  n'a 
pu  prévoir. 

Mais  il  est  de  principe  certain  aujourd'hui ,  que 
les  assureurs  répondent  de  tous  les  accidens ,  quel-* 
que  insoliles ,  inconnus ,  ou  extraordinaires  qu'ils 
soient  :  c'est  ce  qui  résulte  des  dispositions  textuel- 
les de  rOrdonnance  et  du  QOUTeau  Gode  de  com*- 
merce. 
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,^  L'art.  56,  titre  des  assurances  de  TOrdonnancCf 
porte  :  •  Seront  aux  risques  des  assureurs,  toutes 

>  pertes  et  dommages  qui  arriveront  sur  mer  par 
9  tempête ,  naufrages ,  échouemens  ,  abordages  9 

>  changement  de  route  9  de  iro jage  ou  de  Yaisiseau , 

>  jet,  feu ,  prises,  pillage  »  arrêt  de  prince,  déclara- 

>  tions  de  guerres,  représailles,  et  généralement  tow' 
9  teê  autres  fértunes  de  nur*  »     * 

L'art.  35o  de  la  loi  aouyelle  s'exprime  à  peu  prè^ 
dans  les  mêmes  termes  ;  1  Seront  ^ux  risques  des 

>  assureurs ,  dit-il ,  toutes  pertes  et  dommages  qui 
»  arrivent  aux  objets  assurés ,  par  tempête ,  nau- 
ftirage ,  échouement,  abordage  fortuit,  change- 
••mens  forcés  de  route ,  de  Yoyage  ou,  4e  vfiisçeau, 
9  par  jet,  feu,  prise,  piUage,.  arrêt  par  ordre  de  puisi- 
»  sance ,  déclaration  de  guerre ,  représailles ,  etgi^ 
»  nériktnèni  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer.  » 

.  r.  De  là  il  suit  donp»  comme  l'observe  Yalin,  .si^^ 
l'art.  a6 1  ({ue  l'exception  des. cas  ii^splites  n'est  pas 
admissible  parmi  nous»  à  la  vue  de l'Ordonnancç 
M  du  nouveau  Gode  de  commerce ,  qui  compreor 
nétit  .ahsoLutnent,  toutez  fortunes  de  mer^  ^'il  n'y  a 
Quelque  restrictiob  pax  une  convention  ^j(presse  «: 
Constat  verba  generalia  etiam  ad  ignorata  seu  incor 
igitatd  ihspede^  oogilatu  tameH. in  génère^  porngi.  — < 
{.DumaaUin,  eons.  S,  n\  19^  Vùyezd'aiUeuiis  Loccer 
wiius-^  lib,  s  ^  eap^  5>  n*.  5>  Scoficia,  §  i,  quejiU  i^ 
ii**  1 34 ;  Marquardus,Ub.  ji>  ca)9«  1 3>  n\  &5p etic* ) 
Ainsi^  par  ces  expressio&s  de  lajoi  ajicietiiie  et  é^ 
la  loi  nouvelle,  et  généralement  par  toutes  le$  autrm 
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fortunes  de  mer,  l'assureur  est  tenu  de  tous  les  hêr 
nemeos  qu'on  appelé  fortunes  de  mer.  On  appelé 
fortunes  de  mer  tous  les  éyénemens  qui  arrivent  sur 
mer  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure.  En  un 
mot ,  Tassureur  est  garant  de  tout  sinistre  qui  arrire 
sur  mer ,  on  par  la  mer ,  comme  l'observe  fort  jus- 
tement Targa^  chap.  5^  9  n*.  2  ;  enfin,  de  tous  les 
cas,  aÎDsi  que  le  dit  la  formule  d'Ancône,  portent 
tosi,  forUuti,  inforluuHj  sinistri,  impedùnenti,  et 
casas  mali,  et  éiualiscamqm  fuerit  vel  iniervenerit. 

D'ailleurs ,  il  faut  faire  observer  que  ce  n'est  pas 
seulement  la  perte  absolue  de  tout  ou  partie  des 
ob/ets  assurés  qui  est  à  Ja  charge  de  l'assureur;  ce 
60Qt  encore  les  doomiages  ou  avaries  que  ces  objets 
éprouvent  par  fortunes  de  mer.  Il  est  naturel^  en  ef- 
fet ,  que  celui  qui  se  fait  assurer  entende  s'affran- 
chir de  tout  risque ,  quelque  grand  ou  petit  qu'il 
6oit  j  et  de  quelque  part  qu'il  procède. 

La  responsabilité  de  l'assureur  est  de  droit;  elle 
existe  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  stipuler  dans  la 
.^police  d'assurance.  Les  parties  peuvent  néanmoins 
y  déroger  par  une  clause  spéciale^  qu'on  appelé 
franc  d* avaries,  comme  nous  l'expliquerons  au  titre 
•des  avaries,  en  parlant  de  l'art.  409  du  Code  de 
commerce. 

Au  reiBte,  panni  tous  les  événemens  qui  consti- 
tueskt  ks  fortunes  de  mer ,  la  loi  en  rappelé  les 
exemples  W  plus  fr^paos ^  tempête,  naufrage, 
échouement,  abordage  fortuit,  etc.  {Jrt.  35o).  Lep 
ûpresâons  toutespettes  etdofimages  comj^renneii^ 


ëutre  les  détériorations  et  avaries  arrivées  aux  ob- 
jets assurés  9  les  frais  extraordinaires  auxquels  les 

• 

aecidens  et  fortunes  de  mer  ont  donné  lieu«  Cepen« 
<lant  Pothier ,  Traité  des  assurances ,  n*.  49  9  s'était 
fait  la  question  de  savoir  si  une  tempête  ayant  fait 
échouer  le  navire ,  les  frais  pour  rembarquer  les 
marchandises  doivent  être  portés  parles  assureurs? 
Mais  nous  devons  dire ,  avec  M.  Estrangîn ,  que 
cette  difficulté  n'en  a  jamais  été  une,  et  que  la  loi 
et  l'usage  ont  toujours  soumis  les  assureurs  à  sup- 
porter les  frais  qui  sont  la  suite  d*une  fortune  de 
xner ,  comme  les  pertes  directes ,  occasionnées  paf 
Téfénement. 

On  entend  aisément,  d'ailleurs,  ce  que  signifient 
les  mots  tempête ,  naufrage,  échauement.  Le  mot 
latin  (empestas  signifie  le  beau  tems  comme  le  mau* 
vais ,  suivant  l'application  qui  en  est  faite.  Mais  ici 
la  loi  donne  au  mot  tempête  le  sens  qu'on  lui  donne 
communément.  Vbt  tempête,  elle  entend  l'agitatioa 
violente  des  vents  qui  bouleversent  les  eaux  de  la 
mer,  et  le  vent  impétueux  qui  tourne  rapidement 
et  lance  tout  à  coup  Vouragan  :-  Luetantes  vintoVj, 
iempestatesque  senoras^- 

'  Il  y  a  deux  sortes  de  naufrages  :  la  première^ 
lorsque  le  navire  est  submergé,  sans  qu'il  en  reste 
'aucun  vestige  permanent  sur  la  surface  des  eaux 
(argument  tiré  de  l*art.  2  de  l'ordonnance  dui^ 
juin  1735,  rapportée  par  Falin  sur  l*^art.  «4*  ^^''^ 
des  naufrages)  ^  la  seconde,  lorsque  le  navire ^ 
4ctioué  sur  la  cdte  1  donne  ouverture  à  Teau  de  la 


(i3) 

«let,  qui  remplit  sa  capacité  sans  quMI  diiiparaisse 
absolument.  Ces  di?ers  accidens  sont  présumétf 
fatals,  et  les  assureurs  en  répondent. 

L'étymologie  du  mot  naufrage ,  observe  Eméri- 
gon  9  vient  de  navis  fractura ,  et  présente  Tidée 
d'un  navire  brisé,  parce  qu'ordinairement  le  bris 
est  une  suite  du  naufrage  :  Dicitur  naufragium 
quati  naviê  fractura  ,  à  nave  et  frago  ,  quia  pUrum^ 
^uè  navis  frangitur,  diim  naufragium  patitur.  — -* 
(  Voyez  Aecurse  $ur  la  loi  i ,  Cod.  de  naufrag.  ) 

Cependant  le  bris  et  le  naufrage  ne  sont  pas 
toujours  la  même  chose,  lé^att.  Ifi  de  l'Ordon- 
nance, où  il  s'agit  du  délaissement,  parle  du  naa« 
frage  et  du  bris;  et  l'art.  20 y  titre  des  naufrages^ 
distingue  également  le  bris  du  naufrage.  C'est 
pourquoi  les  auteurs  ont  distingué  le  bris,  en  bris 
absolu  ou  partiel. 

Le  bris  absolu,  c*est  lorsque  le  navire ,  donnant 
contre  un  écueil ,  se  brise,  s'anéantit,  et  devient 
la  proie  des  flots.  Les  débris  peuvent  être  sauvés  ^ 
mais  le  vaisseau  n'existe  plus.  Le  bris  n'est  pas 
ici  différent  du  naufrage  :  c'est  le  naufrage  même , 
à  la  cbarge  des  assureurs. 

Le  hns  partiel,  c'est  lorsque  le  navire  reçoit  une 
Toie  d'eau  par  le  beurt  contre  un  corps  étranger. 
Si  cette  voie  d'eau  n'occasionne  ni  naufrage  ni 
échouement,  c'est  simplement  une  avarie  qui 
donne  lieu  à  l'application  de  l'art.  371  du  Code 
de  commerce.  Si  le  bris  partiel  est  accompagné 
4e  naufrage  ou  d'écbouement  »  c'est  alors  un  si- 
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Distre  ma}eur  qui  donoe  lieu  à  l'àppUcatîon  de 
Tart.  369  du  même  Gode.  Nous  reviendrons  sur 
ces  deux  articles,  en  parlant  du  délaissement. 

L'échouementj  c'est  lorsqu'un  navire  donne  ou 
passe  sur  un  bas  fond  ou  banc  de  sable ,  où  il 
touche  et  est  arrêté ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez 
d'eau  pour  le  soutenir  à  flot.  L'échouement  met  ; 
pour  l'ordinaire ,  le  navire  en  danger,  et  même  le 
brise  et  cause  sa  perte ,  s'il  n'est  pas  assez  heureux 
pour  s'en  relever. 

On  distingue  plusieurs  sortes  d'échouemens  : 
l'échouement  accompagné  de  bris  ;  l'échouement 
sans  bris;  l'échouement  purement  casuel ,  et  l'é- 
chouement volontaire  pour  sauver  le  tout.  Toutes 
ces  espèces  d'échouemens  sont  à  la  charge  des  as- 
sureurs ,  et  donnent  lieu ,  suivant  leur  nature ,  soit 
au  délaissement,  soit  à  l'action  d'avaries  de  la  part 
de  l'assuré,  comme  nous  l'expliquerons  en  parlant 
du  délaissement,  sect.  r*. 

L'abordage  est  le  dommage  qu'un  navire  a 
éprouvé  par  la  rencontre  et  le  heurt  d'un  autre 
bâtiment  ;  mais  il  faut ,  pour  être  à  la  charge  de 
l'assureur,  que  l'abordage  soit  arrivé  par  cas  for- 
tuit, ainsi  que  l'exprime  la  loi  nouvelle,  comme 
daps  une  tempête,  ou  même  par  la  faute  du  ca- 
pitaine de-  l'autre  navire.  Les  lois  et  la  jurispru- 
dence ont  toujours  mis  à  la  charge  de  Tassureur 
tout  abordage  qui  n'a  pas  pour  cause  le  fait  de 
l'assuré  ou  du  capitaine. . 

Mais  le  rapprocfaemeat  des  dispositions  àt%  ar« 


tildes  35o  et  407  >  semblerait  donner  lien  à  une 
espèce  de  doute. 

L*art.  35o  parait  avoir  toulu  corriger  riuexac- 
titude  de  Tart.  a6derOrdoBDance,  en  disant  aboiv- 
dage  fortuit  ' 

L'art.  407  distingue  trois  espèces  d'abordages  : 
celui  qui  arrive  par  cas  forîmt  ;  celui  qui  arrive 
par  la  faute  de  l'un  des  capitaines ,  et  celui  qui  ar- 
rive sans  qu'on  puisse  savoir  par  la  fauté  de  qui. 

Dans  le  premier  cas,  les  dommages  sont  à  la 
charge  de  Vassureur  \  dans  le  second  e^s ,  Us  sonft 
à  la  charge  du  cstpitzint  qui  est  en  Isrute;  dans  le 
troisième  cas ,  les  domjmçes  sont  réparés  à  frais 
communs ,  et  par  égale  portion ,  par  les  i^avii^ 
qui  Tout  feit  et  souffert.  Mais ,  dans  cette  dernière 
hypothèse ,  la  portion  qui  incombera  au  navire  as- 
suré sera-t-elle  à  la  charge  des  assureurs?  Nous 
sommes  de  Tavis  de  Taffirmative.  Le  doute  vient 
de  ce  que  Tart.  35o  ne  parie  que  de  l'abordage 
fortuit  y  et  que  Tart.  407  ne  donne  la  qualification 
de  fortuit  qu'au  premier  des  cas  qu'il  exprime  1 
et  non  à  celui  qui  arrive  sans  qu'on  en  connaisse 
la  cause. 

Mais ,  ou  l'événement  est  arrivé  par  ta  faute  de 
l'un  comme  de  l'autre  capitaine,  ou  il  est  arrivé 
par  cas  fortuit.  Peut-00  dire  ici  qne  l'abordage  a 
eu  lieu  par  la  faute  de  l'un  comme  de  l'autre  ca« 
pitaine,  puisqu'on  n'en  peut  connaître  la  cause? 
On  sait  que  la  faute  ne  se  présume  point;  et  si  Ka 
loi  ne  dit  point  qu'on  imputera  ici  l'événement  à 


la  faute  du  capitaine ,  on  ne  peut  donc  placer  If 
sinistre  dans  les  cas  d'exception.  La  loi  dit ,  au 
contraire ,  que ,  s'il  y  a  doute  dans  les  causes  de 
l'abordage ,  chaque  navire  en  supportera  sa  part  : 
la  loi  considère  donc  comme  les  Traies  causes  du 
dommage,  la  fortune  de  mer,  la  force  majeure 
qui  a  poussé  les  navires  l'un  sur  l'autre;  et  dans 
ce  cas,  la  portion  qui  incombe  au  navire  assuré ^ 
doit  être  à  la  charge  des  assureurs,  qui ,  par  la  na- 
ture du  contrat  d'assurance,  sont  tenus  de  tous  les 
accidens  arrivés  sur  mer,  quelque  insolites,  in- 
connus ou  extraordinaires  qu'ils  soient. 

Ainsi ,  quand  il  y  a  abordage ,  sans  qu'on  en 
connaisse  les  causes  véritables,  il  faut,  dans  le 
doute ,  le  considérer  envers  l'assureur  comme  un 
événement  fortuit,  comme  une  fortune  de  mer, 
quoique ,  dans  ce  cas ,  les  deux  navires  soient  sou- 
mis à  un  partage  égal  de  frais ,  par  une  régie  d'é- 
quité et  d'usage  maritime. 

Après  avoir  mis  aux  risques  des  assureurs  toutes 
les  pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mers  par 
tempête ,  naufrage ,  échouement ,  et  abordage  for- 
tuit,  la  loi  ajoute  qu'ils  seront  également  tenus 
des  pertes  et  dommages  qui  arrivent  par  change* 
mens  forcée  de  route ,  de  voyage  ou  de  vaisseau.  — 
(  Voyez  aussi  les  art.  Gefj  des  ^assurances  d'An^ 
Mrs). 

Le  mot  forcés,  ajouté  ici  par  le  nouveau  législa- 
teur, fait  disparaître  toutes  les  difficultés  qui  s'é- 
taient élevées  sous  l'empire  de  l'ordonnance ,  qui 
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disait  seulement  changemaa  de  roule ,  etc.  Main-, 
tenant ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  interpxéiation  ;  les 
assureurs  ne  sont  tenus  que  des  pertes  et  dom- 
mages arrivés  par  changemens  forcés  de  route , 
de  voyage  ou  de  vaisseau. 

On  entend  par  changemens  forcis,  par  exemple , 
eeux,  dit  Yalin ,  c  qui  auraient  pour  cause  la  juste 
t  crainte  d'un  naufrage  ou  échouement,  ou  de  tom- 
&  ber  entre  les  mains  des  ennemis  et  des  pirates. 
1  Le  changement  serait  également  forcé  ,*  ajoute- 
1  t-il ,  s'il  était  causé  par  les  vents  contraires ,  et ,  à 
»  plus  forte  raison ,  par  la  tourmente ,  ou  si  le  na** 
9  vire  était  incommodé  par  \ts  coups  de  mer,  de 
t  façon  à  obliger  de  gagner  un  port  pour  le  faire 
1  radouber,  t  A  l'appui  de  son  opinion,  ce  célèbre 
commentateur  cite  l'arrêt  du  Conseil  du  6  9vril 
1748  9  en  faveur  des  sieurs  Belin  et  consorts ,  né- 
gocians  à  la  Rochelle ,  contre  les  assureurs  sur  le 
navire  le  fien/amtnj  qui,  étant  parti  du  petit  Goave» 
avait  débouqué  par  le  canal  de  Baham,  en  vue  d'é- 
viter les  corsaires ,  et  avait  été  pris  après  un  com- 
bat opiniâtre  et  la  mort  de  son  capitaine.  —  {^oy. 
Valin  sur  l'art.  ii6>  titre  des  assurances  de  l'Ordon* 
nance). 

Il  y  aurait  de  même  changement  forcé  de  route, 
6Î  le  capitaine  était  obligé  de  dérouter  pour  éviter  ' 
une  avanie  (i),  ou  le  paiement  d'un  péage  établi 


(1)  Eo  parlant  des  pays  du  Levant,  on  désigne  par 
T.    IV. 
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fontre  le  droit  des  ^us.  Ces  chàngemens  de  route 
sont  occasionnés  par  une  véritable  fortune  de  mer- 
Mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  et  le  capitaine 
serait  en  faute ,  si ,  pour  éviter  un  péage  légitime 
et  autorisé,  il  s'éeartait  de  la  voie  ordinaire. — 
{.FoyezÉmérigon,  tom.  2jpag.  60). 

Au  reste ,  il  suit  de  ces  principes  que  le  chan- 
gement de  route  ou  de  voyage  n'est  pas  présumé 
fataL  Vous  prétendez  que  le  changement  de  route 
eu  de  voyage  à  été  opéré  pour  cause  nécessaire  et 
forcée  ;  vous  êtes  obligé  d'en  rapporter  la  preuve  à 
l'assureur  :  Actor  repUcationem  suant  probare  te" 
netur. 

II  en  est  de  même  pour  le  changement  de  na- 
vire. Il  faut  également  que  ce  changement  soit 
fait  forcément,  soit  par  suite  d'événemens  de  mer, 
soit  par  ordre  supérieur.  Il  faut  aussi  que  l'assuré 
prouve  que  ce  changement  a  été  nécessité  par/br- 
tune  de  mer. 

•  Si ,  dans  le  cours  du  voyage ,  et  ensuite  d'une 

•  fortune  de  mer ,  observe  Emérigon ,  le  capitaine 
»  est  obligé  de  louer  un  autre  navire  pour  y  trans- 
>  border  les  effets  assurés ,  les  assureurs  courront 

•  les  risques  sur  les  marchandises  jusqu'à  leur  dé- 
f  barquement  dans  le  lieu  de  leur  destination 
t  C'est  le  résultat  de  nos  lois  nautiques.  » —  (  Foy 


nifanie  la  vexation  que  les  Turcs  font  à  ceux  d'uae  auUc 
religion  que  la  leur^  pour  ea  tirer  de  rargent« 


(i9) 

^mirigùn,  tom.  i,  pag.  4^4/  Pothier,  Traité  de$ 
m9$ur.,  n\  5i  ). 

La  loi  met  encore  à  la  charge  des  assureurs  les 
marchandises  qui  ont  été  jetées  à  la  mer,  confor-* 
mément  à  Tart.  4iû  du  Code  de  commerce.  En 
effet,  lorsque  ce  sont  les  marchandises  assurées 
que  l'on  a  été  obligé  de  jeter  à  la  mer  ^  il  n  W  pas 
douteux  que  les  assureurs  en  doivent  payer  la  va- 
leur à  rassuré  ^  sauf  à  eux  à  exercer  son  action 
contre  ceux  qui  sont  obligés  à  contribution. 

Mais  quid^  quand  ce  sont  d'autres  marchandises 
qui  ont  été  jetées  à  la  mer?  La  contribution  dont 
Mout  tenus  les  propriétaires  des  marchandises-  as- 
surées ,  doit-elie  être  supportée  par  les  assureurs  f 
àkla  décharge  des  assurés?  Il  faut,  avec  Pothier,  dé- 
cider l'affirmative.  <  Quoique  la  perte,  dit-il,  que 
»  cette  contribution  cause  à  l'assuré  soit  une  perte 
»  qu^'I  ne  souffre  pas  dans  les  marchandises  mêmes 
»  qu'il  a  fait  assurer,  il  suffit  qu'il  la  souffre  par 
*  rapport  auxdites  marchandises,  et  qu'elle  soit 
9  causée  par  une  fortune  de  mer,  pour  que  l'as- 
»  Bureur  doive  supporter  cette  perte ,  et  qu^il  en 
»  doive  indemniser  l'assuré.  »  En  effet,  toutes  pertes 
ou  dommages  qui  arriveront  par  toutes  fortunes  de 
mer^  sont,  par  l'art.  35o^  à  la  charge  des  assureurs. 
Par  conséquent ,  la  contribution  est  bien  ici  une 
perte  ou  dommage  qu'éprouvent  les  autres  mar- 
chandises assurées  et  sauvées  par  le  jet ,  qui  doit 
être  à  la  charge  des  assureurs.  Les  assureurs  d'ail- 
leurs sont  ceux  qui  profitent  du  jet  qui  a  conservé 
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les  marchandises  assurées ,  puisqu'elles  étaient  l 
leurs  risques  :  il  est  donc  juste  qu'ils  supportent  la 
contribution.  C'est  aussi  un  point  de  doctrine  cer- 
tain, —  (  F  oyez  Pothier,  Traité  des  assurances, 
h\  Sa). 

En  parlant  des  pertes  et  dommages  accasionnés 
par  le  feu^  la  lof  nouvelle,  comme  l'ancienne,  ne 
fait  aucune  distinction  :  d'où  l'on  pourrait  croire 
que  les  assureurs  sont  toujours  responsables  du 
feu,  de  quelque  manière  qu'il  ait  pris  au  natire  ou 
aux  marchandises.  Cependant,  les  assureurs  ne 
sont  Téritablemeùt  responsables  que  dans  l'hy- 
jpothèsë  où  le  feu  prend  par  cas  fortuit  ou  ëvéne* 
tnent  de  force  majeure  ;  les  assureurs  ne  sont  ga* 
rans  que  des  accidens  arrivés  par  fortune  de  mér. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'accîdent  arrivé  par  le 
feu  du  ciel  ou  des  ennemis,  ne  soit  à  la  charge  des 
assureurs.  —  (Stràcha^  glos.  18). 

Mais  en  doit-il  être  de  même  quand  le  feu  aura  été 
miis  parle  capitairle,  pour  empêcher  le  navire  d'être 
pris  par  l'ennemi ,  ou  par  ordre  de  l'autorité  pu- 
blique? D'abord ,  Si  le  (capitaine  ne  pouvait  éviter 
la  capture  qu'en, mettant  le  feu  à  son  bâtiment,' 
soit  qu'il  ait  livré ,  soit  qu'il  n'ait  pas  livré  combat , 
l'accident  est  à  là  charge  des  assureurs ,  parce  qu'il 
est  arrivé  par  l'effet  de  la  force  majeure,  et  que  le 
capitaine  n'est  que  très-louable.  L'ordonnance  du 
25  liiars  1765  lui  fait  même  un  devoir,  sur-tout 
lorsqu'il  comknande  un  vaisseau  de  l'Etat ,  de  brû- 
ler ou  couler  bas  son  bâtiment^  pour  en  priver  Ten- 
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ttemi»  après  ayoir  touteXojs  pourvu  au  salut  de 
l'équipage.  D'ailleurs ,  supposant  la  prise  inéTita-» 
Jbie,  si  le  nayire  D'a?aitpas  été  brûlé,  reaoemi  s'en 
serait  emparé ,  et  les  assureuis  auraient  été  égale  «< 
ment  responsables*  •  La  présomption,  dit  Valin, 
»  est  de  drpit ,  q^'îl  j  ay^t  i^écesftité  depjrendre  un 
»  parti  aussi  violent,  si  ;le  contraire  .n'est  .prouvé  ; 
»  faute  de  quoi  les  assureurs  doivent  xépûiQdre  jde 
«  la  ^perte ,  tout  comme  31  le  jiavire  eût  péri  par  le 
9  feu  4u  ciel.ou.par  celui  des.eaneoçLis.  •  —  (  Voyez^ 
Valin  sur  J'arC.  %^,  iiXre  des  fu%wranee$;  Pathier^ 
Traité  des  assurances,  n*.  53). 

Les  publicistes  ejiaipinent  bt  que;$tion  de, sa  voir 
sll  est  permis  de  mettre  le  feu  aux  poudres,  et 
de  périr  pour  ne  p«|s  .tomber  entre  Jes  mains  de 
llennemi.  Les  anciens  considéraient  >de  pareilles 
actions  comme  le  comble  de  l-bérc^îsme ,  et  cet  es* 
pirjt  semble  avoir  dicté  l'ordonnance  de  1689,  qui 
faisait  défenses,  sous  peine  de  mort,  à  tous  officiers 
4e  marine ,  commandant  un  v;ûsseau  de  guerre  ^ 
de  (le  repdre  januiis  aux  ennemis ,  pour  quelque 
raison  que  ce  puisse  être,  voulant  qu'il  se  dé« 
fepde  jusqu'à  l'extrémité «.  et  q^ 'il .se. laisse  forcer 
l'épée  à  la  main,  même  brûler.  Mais  cet  excès 
d^dpreîé  fut  corrigé  par  l'art.  1 1 77»  tit,  97  de  l'ordon- 
nance du  2S  mars  1 766,  dont  npus  venons  de  par-» 
Ipr,  qui  fléfend.bien  aussi  d'^uneper  son  pavillon^ 
tant  qu'il  y  aura  possibilité  de  conserver  le  vais-^ 
SQaU,^mais  qui  veiit  que,  lolrsqu'il  n'y  a  plus.de 
possibilité  iie.  résister,  davantage  «  uii  de  moyens  do 
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auttt  MU  iqùipàge  ,  en  coulant  bas  ou  brûlant 
ton  TmitsMUf  ii  puisse  se  rendre. 

Au  f€ste  les  publicistes,  après  des  dissertations 
lisses  longues  sur  cette  question ,  décident  que  le 
diait  ditin,  le  droit  naturel  et  la  droite  raison  s'op- 
posent i  ce  qu'un  commandant  périsse  avec  les 
siens,  plutôt  que  de  se  rendre  à  Tennemi;  mais 
^uesi,  par  exemple,  en  mettant  le  feu  au  navire^ 
on  peut  se  sauv^  à  terre ,  il  est  permis  de  se  servir 
de  ce  moyen  pour  priver  l'ennemi  d'une  proie 
dont  il  est  sur  le  point  de  s'emparer.  —  (  Voye:;» 
Kuricke,  guesU  29/  Loccenim,  liv.  5^  cap.  9/  Puf^ 
fendarf,  liv.  8,  ehap.  a,  §  4^  ^^^O 

La  suspicion  de  la  peste  étant  mise  au  nombre 
des  cas  fatals,  si  le  feu  est  mis  au  navire  dans  la 
crainte  de  ce  terrible  fléau  •  les  assureurs  sont  re&^ 
ponsables  de  la  perte ,  cependant  sous  la  condition 
que  l'événement  de  la  peste  ne  puisse  pas  être  im^ 
pute  au  capitaine.  11  en  doit  être  de  même,  si  le 
navire  est  abandonné  pour  la  mênfie  cause,  si  tet 
peste  étant  à  bord,  l'équipage  ne  peut  plus  conti-» 
nuer  la  navigation^  abandonne  le  navire,  et  se  ré- 
fugie à  terre.  C'est  un  accident  fatal  à  la  charge 
des  assureurs. 

Les  assureurs  sent  également  responsables ,  si  le 
navire  est  abandonné  par  la  juste  crainte  d'un  nau<« 
frage  évident.—  {Voy.  Émérigon^  iom.  1 ,  pag.  434> 
&ii  et  5ia)« 

L'Ordonnance  et  les  Réglemens  de  poKee  lùa- 
ritime  prescrivaient  les  précautions  les  plus  sagesj 
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pour  prévenir  Tincendie  des  yaissesiax  qui  soDt 
dans  les  ports  et  rades  ;  mais  si ,  malgré  les  me- 
sures de  conservation ,  et  sans  la  faute  du  capi* 
taine  et  de  l'équipage,  un  na?ire  qui  relâche  dans 
un  port  ou  rade  est  incendié ,  les  assureurs  en 
seront  responsables.  —  (  Voyez  Ordonnance  de  ta 
marine  y  art.  8^  g  e^  i4>  titre  des  porl$,  et  art  4 
et  5>  titre  du  maitre  de  quai  ,  etc.) 

La  loi  189  ff  commodatiy  met  au  rang  des  cas 
fatals  rineursioQ  des  ennemis ,  hottium  incunusi, 
La  loi  uo.uvQUe ,  comn^e  VOidonuance  et  les  lois 
anciennes ,  sur- tout  le  Guidon  de  la  mer,  chap.  7^ 
art.  1,  renferme  la  même  décision^  et  met  à  la 
charge  des  assureurs  ia  prise  £stite  par  amis  au  par 
ennemlss 

On  peut  ranger  les  prises  djins  deux  classçs  difr 
férentes  :  l'une ,  dont  l'objet  est  de  s'emparer  du 
navire  et  de  sa  cargaison  ;;  l'a4|tre>  dont  l'objet  est 
€le  prendre  seulement  les  eff^tsv  de^  l'eanemi  »  ou 
les  effets  de  contrebande  qui  s'y  trouvent  chargés. 

Les  auteuïs  distinguent  la  ^vise  Juste  d'avec  celle 
qui  est  injuste 4.  La  prise  Juste  est  celle  qui  est  faite 
par  un  ennemi  déclaré,  et  siûvanl  les  lois.de  la 
guerre  :  Secundumjus  gentium.  {Grotius^  lib.  Z, 
cap..  3^  §  1).  La  prise  injuete.fi^t  celle  qui  est  faite 
contre  les  règles  établies  par  la  dr^oit  des  gei)s* 

Mais  que  la  prise  soit  j^uste  ou  injuste  ^  les  assu-^ 
jreurs  n'en  sont  pas  moins  responsables.  Us  sont 
garans ,  non  seulement  dçs  prises  fartes  par  des^ 
ennemis  ou  des  pijcatgSi  mais  qncQr€)de  celles  qu» 
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sont  indûmeikt  fkites  par  des  amis ,  alliés  ou  nea* 
très  ;  en  un  mot ,  de  toutes  prises  faites  par  hos-» 
tilités  f  brigandage  ou  autrement.  Quiconque  dé- 
prède  quelqu'un  »  dit  Targa ,  est  un  corsaire  et 
devient  ennemi.  —  (  Voyez  Targa  ^  chap.  5a , 
n\  il). 

Yalin ,  sur  l'art.  26 ,  titre  des  assurances  de  l'Or- 
donnance, rapporte  une  décision  de  Marseille^ 
confirmée  par  arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du  1 3 
mai  1 757,  dont  voici  l'espèce  :  La  corvette  la  Marie-^ 
Anne,  avant  toute  déclaration  de  guerre,  avait  été 
prise  par  les  Anglais,  et  conduite  à  Minorque.  Ren- 
due libre  par  la  gloiieuse  conquête  du  Port-Mâhon» 
ce  navire  retourna  à  Marseille.  Mais  les  assureurs 
prétendirent  qu'il  n'était  point  question  là  d'une 
prise,  seulement  d'un  simple  arrêt  de  prince.  Sans 
hvoir  égard  à  leurs  exceptions ,  il»  furent  condami- 
nés  de  pajer  les  sommes  par  eux  assurées ,  à  la 
déduction  du  prix  de  la  vente  et  de  la  cargaison. 

Les  assureurs  répondent  également,  ajoute  ce 
^élébfe  commetitateur,  des  prises  indûment  faites 
^ar  les  enneknis,  quoique  relâchées  dans  la  suite; 
et  il  cite  plùsî^iirs  arrêts  qui  l'ont  décidé  ainsi, 
d'est  en  ëffbteo' qui  i^ulte  de  la  dispositioki  des 
lois  nautiques,  qui  mettent  à  la  charge  des  assu- 
reurs tes  prises j  sans  aucune  distinction.  Parle  droit 
lofautrquedu  moyen  âge,  les  assureurs  répondaient 
même  dé  la  prise,  quoique  arrivée  par  la  faute  du 
t^apitaioe.  (Cleirac^  titre  de  lajurisdieti&ni  art. -'55» 
%t\  6).  Mais^il  n'en  est  pas -de  même  sous  l'empiiPe 
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des  lois  nouTelles ,  à  moins  que  les  assureuts  ne 
se  soient  rendus  garansde  /a  baraterie  de, patron, 
comme  nous  le  verrons  ci*après ,  en  pariant  des 
dispositions  de  Tart.  353  danouveau  Gode  de  oom« 
merce. 

Au  reste ,  on  sait  que  la  :prise  s'opère  dès  que , 
par  force  ^  on  saisit  un  ^vaisseau  en  mer^  et  que 
l'empêchant  de  naviguer  à  90n  dernier  reste  ,  et 
au  lieu  de  sa  destination ,  on  le  conduit  dans  un 
autre  endroit.  L'accident  de  prise  est  alors  con- 
fiommé,  quoique  le  naviie  soit  ensuite  relâché 
par  un  jugement  qui  déclare  Ja  prise  illégitime, 
ou  par  quelque  autre  événement  Les  assureurs 
ne  peuvent  se  dispenser  de  payer  les  sommes  par 
eux  assurées ,  sous  prétesLte  que  le  navire  a  été 
relâché  par  )ugement,  ou  même  par  le  capteur, 
ou  délivré  de  ses  mains  :  c'est  d'ailleurs  un  prin- 
cipe consacré  par  la  jurisprudence  des  arrêts.  Dans 
tous  ces  casi,  les  assurés^sont  admis  à  faire  le  dé- 
laissement. Ainsi,  il  faut  doac^ tenir  pour  maxime 
«certaine  que  la  prise  &ite  en  mer  donne  naissance 
à  l'action,  soit  que  la  prise  soit  juste  ou  injuste, 
.8o!t  qu'elle  soit  suivie  d'un  jugement  ou  non,  soit 
que  le  jugement  rendu  par  le  Juge  étranger  soit 
favorable  ou  défavorable. 

De  même ,  les  assureurs  répondent  de  la  confis- 
cation piononeée  par  le  tribunal. du  lieu  où  le  na- 
Tiropris  a  été  conduit ,  quoique  cette  confiscation 
.soit  injuste,  et  peu  importe  que  l'injustice prcH 
rèdede  la  corruptiofi  dujuge  ou  de  son  ignorancei 
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appartenant  aux  .ennemis ,  ces  effets  étant  pris  ^ 
les  assureurs  n'en  répondraient  pas ,  s'ils  n'ont  été 
avertis  que  ces  effets  appartenaient  effectivement 
i  4es  ennemis.  Yalin  pense  même ,  sur  l'agrt.  49  » 
^tre  des  assurances ,  qu'il  en  serait  ainsi  9  quoique 
l'assuré  ignorât  lui-même  que  ce  fussent  des  mar- 
chandises de  contrebande.  Dans  ces  cas»  les  char* 
^urs  sont  tenus  des  dommages  et  intérêts  soufferts 
par  ie  capitaine  >  à  qui  la  simulation  avait  été  ca* 
diée.  —  (  Voyez  d'ailleurs  Casa  Rçgis^  dise,  t, 
ii~.  55  et  i65>*  Loccenius,  lib.  2,  tiu  5^  n\  ^s  et 
Émérigon,  ehap*  5>  seeU  2  ). 

Mais  les  assureurs  répondent  de  la  prise,  si,  dans 
la  .police,  on  leur  a  déclaré  la.siinulation  du  pour 
eompêe.  On  voit  assez  généralement  des  polices  par 
lesquelles  on  fait  des. assurances  pour  un  Français, 
avec  la  clause  que  le  connaissemept.seca  conçu 
pour  compte  simulé  d'unneutre.  Il  n'y  a.pas  de  doute 
qu'en  cas.de  prise  par  l'ennemi,  les  assureurs  ne 
soient  alors  gaians  de  Jaiperte;  il  suffît  même  que 
l'assurance  ait  été:  faite  pour  compte  de  tjui  il  appar^ 
tient.  -Cette  clause  générique  est  suffisante  en  tems 
<)e.  guérie,  pour  indiquer  aux  assureurs. que  les  ef-* 
fets  ne  sont  pas  réellement  pour  un  neutre;  ils  ne 
peuvent  plus  exjoepter  de  la  siniulation.  Ainsi  jugé 
par  plusieurs  arrêts. 

Un  arrêt  du  Parlement  d'Âix  >  du  3o  juin  1 759  ^ 
^ufirmatif  dt'.une,  sentence  de  l'amirauté  de  Mat** 
seiUq:,)du  5i  iuiUet  1753 , .a  même  décidé  que  les 
is»yce«ics  deTaient^répandreide  k  confiscation  pro# 
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Boncée  en  Espagne ,  des  soieries  chargées  dans  ht 
tartane  le  Saint- Joseph^  capitaine  Gatitier»  sur 
le  fondement  que  l'assurance  portait  précisément 
sur  des  soies  sorties  des  environs  de  Cartkagene ,  et 
qu'ainsi ,  les  assureurs  ne  pouvaient  pas  ignorer 
que  ce  ne  fassent  des  marchandises  de  contre- 
bande ,  dont  la  sortie  était  prohibée  en  Espagne , 
sous  des  peines  graves.  Cet  arrêt  est  rapporté  par 
Yalin ,  sur  Tart.  49^  titre  des  assurances,  avec  une 
consultation  d'Émérigon  sur  cette  affaire. 

11  n'y  a  sûrement  pas  de  doute  ^ue  sHl  »*agît 
d'une  expédition  en  interlope^  dans  le  pays  étran- 
ger, et  que  l'assureur  en  ait  eu  connaissance ,  l'as- 
surance lie  soit  bonne. 

Mais  s'il  est  permis  de  faire  assarer  des  marchatl- 
dises  dont  l'exportation  ou  l'importation  est  pro- 
hibée dans  les  pays  étrangers ,  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  marchandises  de  contrebande  en  France.  Tou- 
tes les  marchandises  dont  l'importation  ou  l'expor- 
tation est  défendue  en  France  ne  peuvent  être  as- 
surées ;  par  conséquent ,  les  assureurs  ne  sont  pas 
tenus  de  la  confiscation  prononcée  par  les  lois 
françaises  :  dans  ce  cas ,  l'assurance  est  nulle.  — 
(  Guidon  de  la  mer  ^  chap.  2  ,  art.  2  )• 

Pothier,  assurances,  n^58,Raynal,  liv.  19, 
chap.  3 ,  et  plusieurs  publicistes ,  prétendent  qu'il 
n'est  pas  permis  de  faire,  dans  un  pays  étranger, 
un  commerce  de  contrebande  défendu  par  les  lois 
de  ce  pays.  €  Mais  ils  seraient  sans  doute  moins 
9  rigides ,  observait  Émérigon ,  s'ils  eussent  consi- 
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»  déré  qae  l'interlope  est  un  vice  commun  à  touteir 
»  les  nations  commerçantes.  Les  Espagnols  et  les 
»  Anglais ,  en  tems  de  paix ,  le  pratiquent  chez 
»  nous  :  il  nous  est  donc  permis ,  par  une  espèce 
>  de  réprésaille ,  de  le  pratiquer  chez  eux.  •  — 
(  Voyez  Émérigon,  Traité  des  assurances,  chap.  &, 
$ecL  5  ). 

Les  auteurs  examinent  la  question  de  savoir  si , 
dans  le  cas  de  simulation  d'effets  assurés ,  il  est 
permis  à  l'assuré  de  dévoiler  le  mystère  aux  enne- 
mis, soit  par  lui-même ,  soit  par  son  capitaine ,  et 
si  alors  les  assureurs  répondraient  de  la  confisca- 
tion? 

Dans  le  doute ,  les  tribunaux  doivent  se  déter-« 
miner,  en  pareil  cas ,  contre  les  assureurs,  parce 
que  la  faute  ne  se  présume  pas. 

Mais  si  la  faute  est  prouvée  ;  si  l'assuré  ou  le  ca- 
pitaine a  dévoilé  sans  nécessité ,  au  magistrat  de 
la  nation  belligérante,  les  fausses  expéditions  dont 
il  était  muni,  ne  donnent-ils  pas  lieu ,  par  leur  dé- 
claration bénévole  et  imprudente  ^  à  la  confisca- 
tion des  effets  assurés  ?  Alors  les  assureurs  ne  de- 
vraient pas  être  responsables.  Nous  le  pensons 
d'autant  mieux  que  les  publicistes ,  comme  les 
théologiens ,  s'accordent  à  soutenir  que  pour  vain- 
cre l'ennemi ,  ou  pour  se  dérober  à  ses  poursuites, 
il  est  permis  d'user  de  ruse  9  de  simulation ,  de 
stratagèmes  et  de  mensonge  :  Dolus  an  virtus  quis 
in  hoste  requirat,  pourvu  qu'on  ne  blesse  en  rien 
le  droit  de  la  guerre  et  des  gens. 
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«  n  est  juste  et  pennis ,  dit  Grotius  y  de  tromper 
»  un  eDDemi.  t  De  son  côté,  Yattel  obsenre  que  les 
tromperies  faites  à  Tennemi,  sans  perfidie,  sont 
des  stratagèmes  dont  l'usage  a  toujours  été  recon-* 
nu  pour  légitime.  —  (  Voyez  Grotius,  iiv.  5,  cha- 
pitre i^  Vattel,  Iiv.  3,  chap.  10/  Puffsndorf,  Iiv.  4^ 
cbap.  1 ,  §§  16  et  l'js  etc.  ) 

Cicéron  9  il  est  yrai ,  dit  que  la  feinte  et  la  dissi- 
mulation doivent  être  entièrement  bannies  du 
commerce  de  la  ?ie.  (  Cicero,  de  o/pciis,  lib.  3> 
cap.  1 5  )•  —  Cela  est  certainement  outré  ^  observe 
Grotius  à  Vendroit  cité  ;  car  on  n'est  point  tenu  de 
découvrir  aux  autres  tout  ce  qu'on  sait ,  ni  tout  ce 
qu'on  veut. 

Les  jurisconsultes  romains  appélent  une  trcm» 
perte  innocente  celle  qu'on  trame  contre  un  enne- 
mi. —  {L.  i>§  3>  ffdedobmalo). 

€  On  peut  quelquefois ,  dit  Saint-Âugustin ,  ca- 
1  cber  sagement  la  vérité ,  en  usant  de  quelque 

>  dissimulation,  t  —  Eustathe  ,  archevêque  de. 
Thessalonique  »  dit  aussi  «  qu'U  y  a  une  tromperie 

>  qui  n'est  point  blâmable  t  ;  et  il  en  donne  pour 
exemple  celle  dont  on  use  à  la  guerre.  —  (  Voyez 
Saint ^ Augustin^  inlibr.  contra  mendacium,  cha-' 
pitre  1 0  ). 

Mais  on  ne  pourrait  faire  un  crime  à  un  capi- 
taine neutre  de  ce  que ,  par  ses  réponses  en  jus- 
tice, il  aurait  démasqué  la  nature  et  la  propriété 
de  la  chose  assurée.  Il  n'est  pas  permis  de  confir- 
mer par  le  serment  une  fausseté  d'ailleurs  licite  : 
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JFatciloqutum  licitum  ,  juramenta  confirmare  non  ff- 
.cet.  —  (  Wolff,  %  368  ,•  Grotim,  ibid.  ) 

Au  reste  ^  lorsque  nous  nous  occuperons  des 
dispositions  des  art.  SgS  et  SgG,  nous  parlerons 
des  obligations  qui  compétent  aux  assureurs  et 
aux  assurés ,  dans  les  cas  du  rachat  et  de  la  ré- 
cousse  d'un  navire  pris  par  les  ennemis. —  (  f^oy. 
ci-après  la  sect  g,  du  délaissement )• 

Les  assureurs  sont  encore  responsables  des  per- 
tes et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  pillage. 
Ce  mot  pillage  embrasse  toutes  sortes  de  brigan- 
dages faits  sur  mer ,  ou  par  des  pirates ,  ou  par  des 
Toleurs  d'une  autre  espèce. 

On  a  souvent  confondu  les  mots  pirate  et  cor^ 
saire^  et  on  leur  a  donné  long-tems ,  dans  nos  li- 
vres, la  même  signification.  Mais  telle  est  la  diffé- 
rence qui  se  trouve  entre  les  pirates  et  les  corsaires 
ou  armateurs  en  course  :  les  premiers ,  courant  les 
mers  sans  commission  d'aucun  souyerain,  sont  des 
voleurs  et  des  pillards^  les  seconds,  courant  les 
mers  avec  une  commission  du  gouvernement  et  en 
ennemis  déclarés ,  sont  des  gens  dignes  de  louan-* 
ges ,  lorsqu'ils  combattent  pour  la  patrie. 

Un  pirate  est  l'ennemi  commun  du  genre  hu- 
main ;  «  et  comme  il  a  renoncé ,  dit  Blackstone ,  à 
>  tous  les  avantages  aussi  bien  qu'au  gouvernement 
»  de  la  société ,  s'étant  remis  dans  l'état  sauvage  de 
»  la  nature ,  en  déclarant  la  guerre  au  genre  hu- 
»  main  ,  le  genre  humain  doit  la  lui  déclarer  à  son 
9  tour.  »  En  effet ,  ennemis  de  toutes  les  nations , 
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contre  lesquelles  ils  exercent  indistinctemeDi  leurs 
brigandages ,  toutes  les  nations  sont  en  droit  de 
courir  sus.  —  (  Voyez  Blackztone,  chap.  5,  n*.  3; 
U  ehevaUer  d*AbreUj  part,  a^  cluip.  Q;  Bouchaud, 
chap.  5^  MCL  2) 

Les  lois  prononcent  la  peine  de  mort  contre  les 
pirates  ;  mais  il  n'est  permis  de  les  tuer  que  dans 
le  combat.  On  doit  les  arrêter  et  les  déférer  à  la 
justice,  pour  leur  faire  subir  la  peine  que  mérite 
leur  crime. —  {V ayez  ordonnance  de  i584*  ori.  64> 
ordonnance  du  5  ieptembre  1718  j  rapporiie  par 
Valin,  $ur  l'art.  lO^  (tire  deê  prises). 

Les  pirates  n'acquièrent  jamais  la  propriété  de 
ce  qu'ils  prennent  Le  droit  des  gens  ne  les  auto- 
rise pas  à  se  l'approprier  au  préjudice  du  vérita- 
ble maître.  Celui-ci  est  toujours  recevable  à  récla- 
mer sa  chose  des  mains  du  pirate.  Furtivœ  rei^ 
auma  aucioritas  esto^  dit  la  loi  des  douze  Tables  : 
d'où  il  faut  conclure  que  les  reprises  qu'on  fait 
sur  les  pirates  doivent  revenir  à  leurs  premiers 
maîtres ,  dont  les  droits  ne  peuvent  avoir  souffert 
aucune  atteinte.  C'est  aussi  ce  que  décide  l'art,  lo^ 
titre  des  prises,  de  l'Ordonnance  de  la  marine ^ 
^ui  porte  :  •  Les  navires  et  effets  de  nos  sujets  ou 
»  alliés  repris  sur  les  pirates,  et  réclamés  dans  l'an 
»  et  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  eh 
»  l'amirauté ,  seront  rendus  aux  propriétaires ,  en 
1  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaisseau  et  des 
^  marchandises  pour  frais  de  reeousse. 

Bonifacet  tom.  5^  pag.  4^7,  rapporte  à  cet  égard 

T.  IV.  5 
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un  arrêt  dont  voîcî  l'espèce  :  Des  pirates  avaient 
pris  un  navire  de  Marseille,  qu'ils  avdîent  conduit 
à  Livourne.  Ils  en  v<!ndirent  Ja  cargaison  à  des 
juifs  ;  ceux-ci  la  portèrent  à  Marseille;  les  proprié- 
taires la  firent  saisir.  Par  arrêt  du  22  octobre  1678, 
la  saisie  fut  déclarée  bien  faite,  sans  restitution 
du  prix. 

Mais  l'opinion  unanime  des  auteurs  est  que  les 
marchands  et  propriétaires  déprédés  n'ont  point 
d'action  contre  le  propre  navire  du  pirate  que  ce- 
lui-ci a  vendu  à  un  tiers,  quoique  cette  action 
leur  soit  légitimement  acquise  avant 'cette  vente. 
—  (  y  oyez  Stracha,  de  navibus,  part.  5,  n*.  i4/ 
Roccusj  de  navibu$,  noL  56;  Marquardus,  etc.) 

Si  le  métier  des  pirates  est  infâme  et  punissa- 
ble, la  conduite  des  corsaires,  des  armateurs  en 
course ,  est  honnête  et  même  glorieuse  :  on  sert  sa 
patrie  en  armant  des  vaisseaux  pour  la  course  ; 
et  le  Roi  a  plus  d'une  fois  donné  des  marques  ho- 
norables de  sa  satisfaction  à  ceux  des  armateurs 
qui  se  sont  distingués  par  des  entreprises  considé- 
rables. ( Déclaration  du  al^ Juin  1778).  Sans  comp- 
ter les  Jean-Bart ,  les  Duguay-Trouin,  les  Cassard 
et  les  Delaigle,  combien  de  braves  capitaines  cor- 
fiaires  sont  parvenus  au  faîte  de  la  gloire  et  aux 
grades  les  plus  distingués!  Que  ne  puissions-nous 
rendre  à  ces  généreux  et  illustres  guerriers  le  juste 
Iribut  d'éloges  qui  est  dû  à  leur  valeur  { 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  pillage  fait  par  la  piraterie 
^t  un  accident  qui  est  présumé  fatal,  et  les  assu- 
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rears  en  répondent ,  à  moins  qne  le  capitaine  n'ait 
éprouré  uo  pillage  qu'il  aurait  pu  et  dû  éfiter. 

Comme  le  pillage  des  effets  assuré»  peut  être 
hit  par  des  voleurs  d*une  autre  espèce,  ainsi  que 
nous  TaTons  dit,  il  suit  de  là. que  la  perte  des 
effets  assurés ,  qui  arrive  par  le  pillage  qui' en  est 
fait  en  cas  de  naufrage ,  par  des  pillards,  sur  le  ri* 
Tage  sur  lequel  le  flot  les  a  jetés ,  est  une  fortune 
de  mer  que  les  assureurs  doivent  supporter.  — 
(Poihier,  Traité  des  assurances,  n*.  55).  Le  nau- 
frage donne  ouverture  à  l'assurance  ;  les  effets  nau-* 
fragés  deviennent  propres  aux  assureurs ,  à  qui  le 
délaissement  en  est  fait  :  Res  périt  domino» 

Mais  si  des  effets  assurés  ont  été  volés  dans  le 
navire ,  les  assureurs  en  serontMls  responsables  ? 
Il  faut  distinguer  la  nature  dés  vois;  car  si  c'est 
un  vol  simple,  furtum,  ces  sortes  de  vols  ne  sont 
pas  mis  au  rang  des  cas  fortuits.  La  loi  présume 
qu'on  aurait  pu  tes  prévenir  par  la  vigilance,  et 
qu*ils  sont  arrivés  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
l'équipage  :  d'où  il  suit  que  ces  accidens  ne  sont 
point  aux  risques  des  assureurs  i  Furtum  non  est 
easus  fortuitus,  dit  Cujas ,  ai  leg.  \,C.  de  locat.  et 
condit.  —  {Argument  tiré  de  l'art.  1784  dû  Code 
civil,  et  des  art.  97  et  98  du  Code  de  commerce) • 

Le  vol  accompagné  de  violence ,  appelé  latro-- 
cinium,  est  an  contraire  considéré  comme  un  cas 
fatal,  qu'on  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  :  Lfl- 
troeinium  fatale  damnum  ,  seu  casas  fortuitus  est. 
{Gode'iroy,  ad  leg.  5>2,  §  5,  ff  pro  socio).  De  là  i 
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lésulte  que  les  assureurs  répondent  du  vol  fait  à 
bord  par  violence  et  à  niain  armée,  pourvu  que 
celte  violence  soit  dûment  constatée. 

Les  pertes  et  dommages  qui* arrivent  sur  mer, 
par  mrrêt  de  prince,  sont  mis  par  la  loi  aux  risques 
des  assureurs.  Tous  les  auteurs ,  çt  même  les  po- 
lices d'assurance  »  répètent  la  même  chose.  Nous 
avons  fait  connaître,  tom.  2  9  pag.  ao5  et  43â, 
ce  que  Ton  entendait  par  arrêt  de  prince.  L'arrêt 
de  prince  est  l'acte  d'un  prince  ami ,  qui,  pour  né* 
cessité  publique,  et  hors  te  fait  de  la  guerre ,  ar- 
rête quelque  vaisseau ,  ou  tous  les  vaisseaux  qui 
se  trouvent  dans  un  port  ou  rade  de  sa  domina- 
tion. 

L'arrêt  de  prince  n'altère  en  rien  les  pactes  du 
contrat  d'assurance  ;  et  l'on  ne  peut  appliquer  ici 
ni  l'art.  2277,  titre  des  chartes-parties,  ni  l'ar- 
ticle 3oo,  titre  du  fret,  ni  l'art.  aS^,  titre  des 
loyers  des  matelots ,  du  Code  de  commerce. 

Ainsi,  si  la  prime  avait  été  stipulée  à  tant  par 
mois,  elle  serait  due  pendant  la  détention,  parce 
que  les  assureurs  répondent  de  la  perte  qui  peut 
arriver  dans  cet  intervalle. 

u 

Si  l'assurance  a  été  faite  pour  un  tems  limité , 
la  prime  cessera  à  l'échéance  du  terme  fixé  par 
la  police ,  sans  que  le  délai  soit  suspendu  pur  l'ar- 
rêt de  prince. 

Enfin ,  si  l'assurance  a  été  faite  pour  l'entier 
mjage,  moyennant  une  prime  déterminée ,  il  ne 
aéra  dû  aucune  augmentation  de  prime  pour  le 
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levas  de  l'arrêt  de  prince ,  parée  que  ce  retarde*- 
ment,  qu'éprouve  la  chose  assurée ,  est  une  forûe  / 

majeure  à  la  charge  des  assureurs. 

Quoique  l'arrêt  de  prince  se  faèse  ordinaire^ 
ment  dans  le  port  ou  rade  où  le  navire  se  trouve, 
néanmoins  il  peut  s'opérer  en  pleine  mer ,  pourvv 
que  ce  soit  hors  le  fait  de  guerre  :  ce  n'est  pas  Ift 
circonstance  du  lieu  qui  détermine  le  caractère  de 
l'arrêt  de  prince. 

Cependant ,  Pothier ,  n*.  56 9  dît  que  l'arrêt  de 
prince  diffère  de  la  prise,  en  ce  que  la  prise  se  fait 
en  pleine  mer^  au  lieu  que  l'arrêt  se  fait  dans  le  port 
ou  une  rade  où  le  vaisseau  se  trouve. 

Cette  distinction  est  absolument  fausse.  II  est 
vrai  que  9  si  le  navire  est  arrêté  en  pleine  mer  et 
dans  un  esprit  de  déprédation  totale  et  partielle , 
c'est  bien  une  prise  ;  mais  si ,  pour  cause  de  né- 
cessité publique  et  sans  aucun  esprit  de  dépré- 
dation ,  le  navire  est  arrêté  en  pleine  mer  dans 
l'intention  de  le  rendre  ou  d'en  payer  la  valeur,, 
c'est  un  arrêt  de  prince.  L'ennemi,  qyi  s'emparera 
d'un  navire  dans  un  port,  fera  certainement  une 
prise  ;  et  le  Gouvernement  qui  s'emparera ,  en 
pleine  mer,  d'un  navire ,  avec  le  dessein  de  rendre 
ou  de  payer,  cet  acte  ne  sera  considéré  que  comme 
simple  arrêt  de  prince  ;  encore  une  fois ,  ce  n'est 
pas  la  circonstance  du  lieu  qui  détermine  la  cir- 
constance de  la  prise  ou  de  l'arrêt  de  prince.  Par 
exemple  ,  si  la  disette  étant  dans  une  île  fran* 
çaise ,  un  vaissean  de  l'État  rencontrait  un  navire 
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neutre  chargé  de  bled ,  et  rarrêtaît.pour  le  con-i 
dqire  dans  cette  île ,  où  le  bled  serait  vendu  et 
payé,  ce  serait  un. simple  arrêt,  comme  il  a  été 
jugé  par  h  déc.  6a  de  la  Bote  de  Gênes ,  à  la  diffé- 
rence d'un  navire  neutre  arrêté  sur  mer,  et  con- 
duit par  force  dans  les  ports  d'une  des  puissances 
belligérantes,  sous  prétexte  qu'il  est  ennemi  ou 
qu'il  est  chargé  d'effets  hostiles  ;  alors ,  cet  acci- 
dent est  placé  dans  la  catégorie  des  prises  ,  parce 
qu'il  est  arrivé  dans  te  fait  de  la  guerre.  —  (  Voyez 
Roccus  s  noL  60). 

Au  reste,  ce  ne  sera  jamais  qu'un  arrêt  de  prince, 
si  un  gouvernement  a  pris  pour  rendre  ou  payer, 
quoiqu'il  ne  remplisse  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
obligations. 

L'ordonnance  du  magistrat,  d'un  consul,  cons* 
tîtue  arrêt  de  prince,  si  elle  est  de  son  propre  mou- 
vement et  pour  cause  d'utilité  publique ,  comme 
si,  par  exemple,  un  navire  chargé  de  gr^in  était 
arrêté  dans  un  port  de  relâche,  qui  manquerait 
du  subsistances  ;  mais  elle  ne  serait  pas  considérée 
ainsi,  si  l'ordonnance  était  provoquée  par  un  inté- 
ressé, ou  rendue  pour  cause  particulière,  comme 
par  crainte  de  l'ennemi  et  survenance  de  guerre. 
M.  Estrangin  rapporte  plusieurs  décisions  qui  ont 
}ugé  d'après  ces  principes,  pag.  4^4  ^  46^* 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  faut  néanmoins ,  pour  l'ap-^ 
plication  de  la  responsabilité  des  assureurs ,  dis-  ^ 
tinguer  le  cas  du  navire  arrêté  avant  le  voyage  corn- 
menée  j  de  celui  du  navire  arrêté  dans  sa  route. 
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Si  le  naiire  est  arrêté  ayant  le  Toyage  com- 
mencé, c'est-à-dire  si  les  risques  pour  compte 
des  assureurs  n'ont  pas  encore  couru ,  c'est  alors 
un  danger  de  terre ,  qui  ne  peut  être  à  la  charge 
des  assureurs.  Toutes  les  pertes  »  les  dommages  et 
toutes  les  dépenses  faites  pour  le  navire,  les  jour- 
nées des  matelots  »  etc. ,  sont  étrangères  aux  assu-^ 
reurs  ,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  effectivement  as- 
sureurs ,  et  qu'ils  ne  devaient  l'être  que  depuis 
l'instant  où  le  navire  aurait  mis  à  la  voile.  — * 
ÇArt.  3a8  et  54^  du  Code  de  commerce). 
.    c  Si  le  prince ,  dit  Je  Guidon  de  la  mer ,  arrête 
9  le  navire  comme  s'il  s'en  voulait  servir  ;  s'il  avait 
9  affaire  de  portion  ou  de  toute  la  marchandise; 
»  s*il  ne  veut  permettre  aux  navires  de  sortir  qu'en 
»  flottes ,  ou  redoublement  d'équipage ,  ou  s'il  pré- 
*  Toyait  à  plus  grand  danger  les  arrêtans  pour  quel- 
9  que  tems,  l'assureur  n'est  en  aucune  indemnité^ 
9  quand  telle  chose  avient  dedans  le  même  port» 
9  pour  ce  que  ce  sont  des  dangers  de  la  terre ^  pro- 
»  cédant  du  vouloir  du  prince.  >.  ^*  (  Guidon  de 
la  mer,  chap.  g,  art.  &}. 

Mais  si  le  sinistre ,  ou  les  dommages  arrivés  aa 
navire  pendant  le  tems  de  l'arrêt  de  prince ,  et 
avant  le  risque  commencé ,  ainsi  que  les  journées, 
employées  à  l'équiper  ^  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 255,  concernent  les  seuls  propriétaires ,  sans, 
qu'ils  puissent  avoir  recours  contre  leurs  assureurs^ 
il  n'en  est  pas  ainsi,  si  le  navire  est  arrêté  après  le 
4épart  du  navire»  c'est-à-dire  après  les  risques 
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comoïencés.  Dans  ce  derûier  cas ,  les  assureurs 
sont  garaos  de  toutes  les  pertes  occasionnées  par 
cas  fortuits  et  fortunes  de  mer,  relativement  à  Un- 
térêt  assuré»  et  ils  doivent  supporter  rayarie  ré- 
sultant de  la  nourriture  et  des  loyers  des  mate- 
lots dont  parle  Tart.  ^54*  pour  la  part  dont  l'assuré 
en  a  été  tenu.  —  (  Voyez  Pot/Uer^  n\  S'jj  et  Émi- 
rigon  y ,  iom.  i  ^  fag.  538  ) . 

Lorsque ,  par  exemple ,  pour  éviter  Tennemi , 
un  navire  qui  est  en  voyage  s'arrête  dans  un  port, 
ou  sous  le  canon  d'une  citadelle,  les  dépenses  faites 
pendant  ce  séjour  forcé  sont  avaries  grosses ,  à  la 
charge  des  assureurs* 

L'ordonnance  concernant  les  consulats,  du  3 
mars  1781,  disposait,  tit.  3,  art.  4^  :  •  Lorsque 
y  les  bâtimens  seront  détenus^  dans  les  Échelles 
9  par  ordre  des  puissances  du  pays ,  de  l'ambas-* 
»  sadeur  du  Roi ,  et  des  consuls  ou  yice-consuls , 
»  par  la  crainte  des  corsaires  ou  pirates ,  ou  à  Toc- 
V  casion  d'accidens  de  peste  survenus  dans  lesditd 
>  bâtimens,  il  ne  sera  payé  que  demi^salaire  aux 
1  équipages  pendant  tout  le  tems  de  la  détention , 
»  lequel  sera  constaté  par  l'ambassadeur  du  Roi  à 
»  Constantinople,  et  par  les  consuls  ou  vice-con- 
9  suis  des  autres  Echelles.  »  Ce  demi-salaire  pen- 
dant la  détention  était  sans  doute  à  la  charge  de^ 
assureurs  comme  avarie  grosse ,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  stipulé  dans  la  police  le  pacte  franâ 
d'avaries. 

La  distinctioû  que  nous  Tenons  de  faire,  commd 
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Tobserre  Émérigon,  loco  citato,  n'a  pas  lieu  à  Tégard 
des  marchandises  assurées,  et  la  raison  en  est  sim- 
ple :  c'est  que  les  art.  3â8  et  34 1  du  Gode  de  com- 
merce mettent  aux  risques  des  assureurs  les  mar- 
chandises assurées ,  dès  le  moment  qu'elles  sont 
chargées  dans  les  navires  ou  dans  les  gabares  pour 
les  y  porter. 

Il  faut  cependant  supposer  ici  que  l'assurance  a 
été  faite  sans  détermination  de  tems  ;  car  si ,  dans 
le  cas  contraire ,  l'arrêt  de  prince  avait  eu  lieu  hors 
le  tems  déterminé ,  les  assureurs  ne  seraient  pas 
responsables. 

'Pothfer  dit,  au  n*.  67,  que  lorsque  le  prince  a 
pris  9  dans  un  cas  de  besoin ,  en  tout  ou  en  partie, 
les  marchandises  assurées,  et  en  a  payé  le  prix, 
l'assuré  étant  payé  du  prix  de  ses  marchandises 
ne  souffre  aucune  perte,  et  n'a  par  conséquent  au- 
cun recours  contre  les  assureurs. 

Cependant  il  faut  faire  observer  que  Pothier  a 
sans  doute  raison,  si  le  prince  qui  fait  arrêt  et 
prend  les  effets  de  la  cargaison  les  paie  le  prix  qu'ils 
auraient  été  vendus  au  lieu  de  leur  destination.  Dans 
ce  cas,  l'assuré  n'a  rien  à  demander  aux  assureurs, 
puisqu'il  ne  souffre  aucune  perte. 

Mais  s'il  y  a  lésion  dans  la  vente  forcée  des  effets 
arrêtés  par  un  prince  ami ,  si  le  prix  de  cette  vente 
n'égale  pas  celui  que  l'assuré  aurait  eu  de  sa  mar- 
chandise au  lieu  de  sa  destination,  les  assureurs 
sont  responsables  delà  différence,  sans  cependant 
qu'on  ait  égard  au  profit  espéré  de  la  marchandise. 
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II  suflit'que  rassuré  recouvre  la  valeur  primitive 
de  sa  chose  au  moment  du  départ ,  avec  ses  frais 
de  mise  defiorsj  tels  que  ceux  de  chargement ,  de 
nolis,  prime,  etc.  Le  but  de  l'assurance  est  de  ga-* 

I 

rantir  Tassuré  de  la  perte,  et  non ,  en  aucun  cas, 
de  lui  faire  avoir  du  profit.  C'est  dans  ces  principes 
qu^ont  été  rendus  deux  arrêts  rapportés  par  Émé* 
rigon ,  tomi  i ,  pag.  553  et  suiv.  —  (  Voyez  d' ail- 
leurs Valin  sur  l'aru  49  >  titre  des  assurances  y  et  U 
Guidon  de  ta  mer ,  chap.  7 ,  art.  6,  et  chap.  9 ^ 
art.  i3  ). 

Si  les  souverains  amis  peuvent  arrêter ,  pour  né-^ 
eessité publique ,  les  navires  étrangers,  d'après  la 
jfratiqae  de  l'Europe^  comme  le  dit  Vattel ,  lîv.  2  9 
chap.  9 ,  §  1 2 1 ,  à  plus  forte  raison  le  Roi  peut-il 
prendre,  pour  le  service  de  l'Etat ,  les  vaisseaux  de 
ses  sujets ,  et  employer  au  même  usage  les  navires 
neutres  qui  se  trouvent  dans  les  ports  ou  rades  dfe 
France.  Par  les  lois  romaines ,  les  propriétaires 
des  navires  étaient  obligés  de  fournir  leurs  bâtî- 
mens  pour  le  transport  des  bleds  et  pour  autres 
nécessités  publiques  :  Ciim  omnes  in  commune,  si 
nécessitas  exegerit,  conveniat  utilitatibus  publici% 
obedire.  —  (  L.  \,C.  de  navibus  non  excusandis)^ 
Il  en  est  de  même  parmi  nous.  Les  armateurs 
des  navires  le  Zéphir  et  la  Constance,  qui  avaient 
été  pris  pour  le  service  du  Roi  dans  la  guerre  de 
l'indépendance  américaine ,  firent  faire  des  som- 
mations aux  commissaires  de  la  marine ,  et  pro^ 
testèrent  contre ,  etc.  Par  arrêt  du  Conseil ,  ea 
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date  du  ^4  sq>tembre  1781,  tous  les  actes  des  ar« 
mateurs  furent  cassés  et  annulés,  et  il  leur  fut 
fait  défense,  ain^i  qu'à  tous  négocians^  d'en  faire 
passer  et  signifier  de  semblables»  sous  peine  de  pu- 
nition exemplaire  9  etc. 

Les  docteurs  ont  agité  la  question  de  sayoir  si , 
pendant  l'expédition ,  le  navire  périt ,  ou  s'il  est 
pris  par  l'ennemi,  le  prince  doit  en  payer  la  valeur? 
Mais  les  docfeurs  sont  partagés  sur  ce  point.  Les 
uns ,  tels  que  Peckius ,  Parésius  et  Kuricke ,  sou- 
tiennent la  négative ,  sauf  certaines  modifications; 
d'autres,  tels  que  de  Luca  et  Marquardus,  disent 
que  le  souverain  doit  payer. 

Nous  pensons  que  le  prince,  en  payant  le  fret 
(et,  dans  ce  cas,. les  souverains  ne  manquent  ja^ 
mais  d'accorder  un  nolis  convenable),  n'est  point 
responsable  des  fortunes  de  mer ,  à  moins  que  le 
souverain  ne  s'en  soit  rendu  responsable.  C'est, 
dans  le  cas  contraire ,  aux  propriétaires  à  pourvoir 
à  leurs  assurances,  parce  que  le  souverain  n'est 
point  assureur  de  droit  des  navires  qu'il  prend 
pour  le  service  de  l'État.  Cependant,  dans  l'ordre 
I  du  prince ,  il  peut  se  trouver  des  conditions  d'où 
il  résulte  que  les  risques  de  mer  sont  pris  à  sa 
charge ,  et  alors  il  répond  du  sinistre. 

Au  reste,  il  importe  peu ,  pour  la  responsabilité 
de  Tassuieur  ou  sa  non  responsabilité,  que  l'arrêt 
de  prince  émane  d'un  gouvernement  étranger  ou 
do  gouvernement  de  l'intéressé  au  navire;  cette 
distinction  na  rien  de  réel  pour  TassureunLa 
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seule  distinction  à  faire  pour  celui-ci  est  »i  Tarrêt 
de  prince  a  lieu  ayant  ou  après  les  risques  com^ 

mencés. 

Ainsi ,  et  en  dernière  analyse , 

Si  le  nuvire  assuré  est  arrêté  avant  que  le  risque 
ait  commencé,  les  assurances  sur  corps  demeu- 
reront nulles  à  cause  de  la  rupture  du  voyage^  en 
eonformifé  de  Tart.  349  ^"  Code  de  commerce. 

Si  le  navire  est  arrêté  après  que  le  risque  est 
commencé,  les  assurances  sur  corps  subsisteront 
en  leur  entier,  puisque,  d'après  l'art.  35o  du 
même  Code,  les  assureurs  répondent  de  l'arrêt  de 
prince  et  du  changement  forcé  de  route  et  de 
voyage;  mais,  dans  ce  cas,  le  paiement  que  le 
prince  ferait  de  la  perte ,  serait  à  la  décharge  des 
assureurs.  —  {MarquarduSj  lib,  a,  cap.  \Z ^  wu- 
miro  63). 

Si  l'arrêt  de  prince  a  lieu  avant  que  les  marchan- 
dises aient  été  chargées  dans  le  navire  arrêté,  les 
assurances  sur  facultés  demeureront  nulles,  pat 
l'argument  de  l'art.  56 ,  titre  des  assurances  d6 
l'Ordonnance,  et  des  art.  328  et  383  du  Code  de 
commerce. 

Si,  au  contraire,  l'arrêt  de  prince  n'a  lieu  qu'a- 
près que  les  marchandises  ont  été  chargées  dans 
le  navire  arrêté ,  les  assurances  subsisteront  dans 
toute  leur  force ,  parce  que  le  risque  avait  déjà 
commencé. 

Mais  si,  dans  ce  dernier  cas,  l'assuré  retirait 
sa  marchandise  du  navire  arrêté  ^  pour  la  garder 
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ou  en  disposer  à  terre,  le  risque  serait  tenninét  et  la 
prime  n'en  serait  pas  moins  acquise  aux  assureurs. 

Cependant ,  lorsque  l'arrêt  du  narire  »  avant  son 
départ,  n'est  fait  que  pour  l'obliger  à  attendre 
une  escorte ,  le  contrat  d'assurance  ne  reçoit  au- 
cune atteinte;  mais  les  assureurs  ne  sont  point 
tenus  d'indemniser  l'assuré  des  dommages  qu'il 
éprouve  par  ce  retard. 

Si  l'arrêt  a  été  fait  parce  que  le  prince  avait  be- 
soin du  navire,  l'assuré  peut  faire  subsister  l'assu* 
rance,  en  chargeant  ses  marchandises  sur  un  auf- 
tre  navire.  Mais  si  les  assureurs  sont  sur  les  lieux  » 
il  faut  leur  notifier  l'arrêt  du  prince,  et  leur  décla- 
rer le  navire  qu'on  subrogera  au  premier.  Quand 
l'arrêt  arrive  dans  Je  cours  du  voyage ,  il  suffit  de 
faire  de  son  mieux,  sauf  d'en^donner  avis  aux  as- 
sureurs ,  dès  qu'on  le  pourra. 

Quelquefois ,  l'arrêt  n'est  fait  que  pour  tirer  du 
navire  quelques  effets  dont  le  Gouvernement  a  be- 
soin. Dans  ce  cas,  le  contrat  d'assurance  subsiste 
pour  le  surplus ,  en  dûninuant  prc^ortionneUe- 
ment  la  prime. 

Lorsque  l'arrêt  n'a  été  fait  que  parce  que  le 
prince  avait  besoin  du  capitaine,  le  propriétaire 
du  navire  peut  en  nommer  un  autre,  sans  que  le 
contrat  d'assurance  en  reçoive  aucune  atteinte», 
quand  même  la  clause  ou  autre  pour  lui  n'aurait 
pas  été  stipulée,  parce  qu'il  j  a  force  majeure.  Les 
assureurs  courent  le  risque  du  navire  qui  sera  coaiw 
mandé  par  tout  autre  capitaine. 
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Tous  ces  principes  sont ,  en  général ,  tirés  du 
Guidon  de  la  mer,  chap.  9,  art,  3  et  4-  —  {^u 
surplus  j  voyez  Vaiin  sur  l'ûrL  52,  titre  des  assu-' 
rances;  Pot/iier,  Traité  des  assurances  ^  n^  60,  et 
Émérigon  j  tom.  i^pag.  552). 

Enfin,  les  assureurs  répondent  des  pertes  et 
dommages  occasionnés  en  mer  par  la  déclaration 
de  guerre  et  représailles. 

Les  risques  auxquels  une  déclaration  de  guerre, 
surfenue depuis  le  contrat  d'assurance,  expose  le 
vaisseau  et  sa  cargaison,  sont  à  la  charge  des  as- 
sureurs, quoic[ue  le  contrat  ait  été  fait  pendant  la 
paix ,  et  dans  un  tems  où  Ton  ne  s'attendait  point 
la  guerre. 

Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  traiter  de  la  ma- 
nière dont  les  puissances  doivent  réciproquement 
agir  les  unes  envers  les  autres  dans  leur  déclara-* 
tion  de  guerre  ;  cet  examen  rentre  dans  le  do- 
maine de  la  politique  et  du  droit  de  la  guerre.  On 
cait,  d'ailleurs,  que  l'usage  des  anciens  peuples  a 
toujours  été  de  ne  commencer  la  guerre  qu'après 
avoir  fait  signifier  aux  ennemis  les  griefs  qu'on 
avait  contre  eux ,  et  les  avoir  exhortés  à  réparer  les 
torts  qu'on  prétendait  en  avoir  reçus. 

Avant  .d'assiéger' une  ville  ennemie,  est-il  dit 
dans  le  Deuteronome,  chap.  20,  §  10,  vous  lui  of- 
frirez la  paix.  C'est  d'après  ces  maximes  de  la  sa- 
gesse ,  que  se  conduisirent  les  tribus  d'Israël ,  as- 
semblées à  Silo  pour  tirer  vengeanée  de  l'outrage 
que  les  habitans  de  Gaba  ,  ville'  de  la  tribu  dd 
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fienjamiD ,  avaient  fait  à  la  femme  d'un  lévite.  -^ 
{Josephe,  Hist.  des  Juifs,  liv.  5 ^  chap,  2). 

Lts  Grecs  députèrent  Uiysse  et  Ménélas  vers 
les  Troyens  ,  pour  les  sommer  de  rendre  Hélène , 
avant  tout  acte  d'hostilité.  Polynice ,  avant  de  for- 
mer le  siège  de^hèbes,  envoya  Tydée  vers  Étéock 
pour  tenter  des  voies  d'accommodement. 

Chez  les  Romains ,  le  fécial  se  transportait  sur 
les  frontières  du  peuple  dont  on  prétendait  avoir 
reçu  quelques  torts ,  pour  en  demander  satisfac- 
tion :  Uostes  sunt  quibus  bellum  publiée  populus  ro- 
manus  decrevit ,  vel  ipsi  populo  romano.  —  (L.  24  > 
ff^de  capL  etpost.) 

Dans  les  anciennes  monarchies  européennes, 
la  déclaration  de  guerre  se  faisait  par  le  ministère 
des  héràults  et  rois  d'armes.  Lors  de  la  cinquième 
croisade ,  Saint-Louis ,  arrivé  en  Chypre ,  envoya 
défier  la  Soudan  d'Egypte ,  chez  lequel  il  voulait 
porter  la  guerre. —  {Voyez  Velly,  tom.  4^  p^g*  ^02; 
ViUaret,  année  i38o,  tom.  1 1,  pag.  82,  et  Pas- 
^utery  liv.  8^  chap.  [\^). 

Ces  formalités,  dont  la  nécessitétlérive  des  prin- 
cipes de  justice  et  d'équité  naturelle ,  caractérisent 
la  guerre  légitime  :  Nultum  bellum  Justum  ,  dit 
Cicéron,  nisi  quod,  aut  rébus  repetiiis,  geratur^ 
aut  denunciatum  aniè  sit  et  indictum.  —  {Cieero, 
de  affieiis,  lib.  \,  cap.  11). 

Aujourd'hui ,  les  Gouvernemens  n'usent  pas  tou- 
jours de  tant  de  loyauté ,  et  quelques-uns  n'ont 
pas  craint  de  violer  les  règles  prescrites  par  le 
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droit  des  peuples ,  par  des  actes  de  la  plus  con- 
damuable  félonie.  Les  hostilités  exercées  par  les 
Aûglais ,  en  1 755 ,  sans  déclaration  de  guerre  y  ré- 
Toltèrent  toutes  les  nations  policées. 

Mais  quoique  les  hostilités  non  précédées  de 
déclaration  de  guerre  soient  de  vrais  brigandages , 
elles  ne  laissent  pa3  cependant  que  de  constituer 
l'état  de  guerre  entre  les  deux  peuples.  Le  peuple 
ainsi  attaqué  n'a  pas  besoin  de  remplir  aucune 
formalité  préalable  pour  se  défendre.  Dès  qu'un 
gouTernement  déclare  la  guerre  à  un  autre,  la  dé- 
claration devient  réciproque.  —  (  F  ayez  Grotius, 
tiv.  3,  cap.  3j  §§  6  ^^  7). 

La  snrvenance  de  la  guerre  n'est  pas  une  raison 
d'augmenter  la  prime,  à  moins  qu'on  ne  l'ait  sti- 
pulé.  Au  reste ,  nous  avons  ci-dessus  traité  de 
l'augmentation  de  prime,  en  cas  de  survenance 
de  guerre.  —  (  F  oyez  la  sect.  1 1  de  ce  titre ^  tom.  3, 
fag.t^']). 

La  déclaration  de  guerre  n'est  point  un  motif 
pour  le  prince  de  retenir  les  sujets  de  l'ennemi 
dans  ses  États ,  non  plus  que  leurs  effets ,  parce 
qu'ils  sont  venus  chez  lui  sur  la  foi  publique  ;  on 
leur  donne,  au  contraire,  un  juste  délai  pour  se 
retirer ,  et  pour  mettre  ordre  à  leurs  affaires  :  l'on^ 
a  soin  d'insérer  cette  clause  dans  les  traités  de 
commerce.  Les  créances  que  l'étranger  a  che% 
nous ,  lors  de  ia  déclaration  de  guerre ,  subsistent 
en  leur  entier ,  et  il  lui  est  loisible  de  laisser  sa 
procuration  à  nxx  ami  9  pour  exiger  ce  qui  lui  est  dû» 
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Quelques  publicistes,  tels  que  Wolff,  Grotius 

et  Puffendorf ,  avaient  soutenu  qu'à  la  rigueur,  ]e 

prince  pouvait  s'approprier  les  sommes  dues  par 

ses  sujets  à  ceux  de  la  nation  ennemie.  Mais  au- 

jourdliui  Tayantage  et  la  sûreté  du  commerce  ont 

porté  les  souverains  à  se  relâcher  de  cette  rigueur 

extrême.  L'Etat  ne  touche  pas  même  aux  sommes 

qu'il  doit  aux  ennemis.  Partout  les  fonds  confiés 

au  public  sont  exempts  de  confiscation  et  de  saisie, 

en  cas  de  guerre.  —  (  VaiUl,  Uv.  ^,chap.  5,  §§  63 

et  77,-  ff'olff,  SS  *^84  ««  1198;  Grôîius^  lib.  3, 

cap.  65^4^  ^^^0 

Les  Anglais  eux-mêmes  ont  rendu  hommage  à 
ces  principes  dans  la  guerre  de  1 778,  par  plusieurs 
décisions  équitables  ;  mais  il  est  vrai  que  le  juste 
et  digne  lord  Mamfields  présidait  le  tribunal  du 
banc  du  roi. 

tMos  assureurs,  disaient  les  Anglais  dans  la 
«Gazette  de  France,  du  3  août  1781 ,  artiete  4$ 
^Londreê,  après  notre  rupture  avec  la  Hollande, 
»  avaient  refusé  de  payer  aux  négocians  hoUan-- 

•  dais  les  assurances  faites  dans  les  mois  de  no- 

•  vembre  et  de  décembre  1780,  et  par  conséquent, 
»  avant  la  déclaration  de  guerre.  Le  principal  mo- 
»  tîf  de  leur  refus  était  que  des  engagemens  pris 
»  avec  des  particuliers  d'une  nation  neutre  deve- 
»  naient  nulles,  dès  que  cette  nation  cessait  d'être 

>  neutre  pendant  les  voyages  assurés  ;  mais  un  ju- 

>  gement  solennel  des  juges  du  banc  du  roi  /ayant 

>  i  leur  tête  le  lordJUansfields,  a  confirmé  les  en- 

I.  IT.  4 
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•  gagemeBS  pris  par  nos  assureurs  avec  les  Hollan-* 
»  dais,  attendu  quç  la  survenance  de  la  guerre  est 
»  un  des  principaux  risques  qui  font  recourir  aux 
»  assureurs.  • 

Ces  deux  expressions ,  déclaration  de  guerre , 
représailles^  sont  assez  ordinairement  synonymes. 
Je  ne  vois  pas ,  disait  le  grand-pensionnaire  de 
Witt,  qu'il  y  ait  de  différence  entre  des  représailles 
et  une  guerre  ouverte.  Cependant  ces  deux  expres- 
sions diffèrent ,  en  ce  que  les  représailles  n'ont 
presque  jamais  lieu  que  de  la  part  de  la  puissance 
attaquée. 

«  Le  droit  de  représailles,  observe  Yalin,  est  celui 
»  qu'a  tout  potentat  de  se  faire  justice  lui*mème 
9  du  tort  qui  lui  a  été  fait  par  un  autre  prince  ou 
B  par  ses  sujets ,  et  dont  il  ne  lui  a  pas  été  donné 

>  satisfaction.  C'est  encore  la  faculté  qu'ont  les 
»  sou^rains  d'accorder  à  leurs  sujets  des  lettres 

>  pour  les  autoriser  à  saisir  les  biens  qu'ils  trou- 
»  veront  appartenant  aux  sujets  d'un  autre  prince , 

*  pour  s'indemniser  du  tort  qu'ils  en  auront  reçu , 
.»  et  qu'on  aura  refusé  de  réparer.  »  —  (  Foyts 
yaliiis  titre  des  prises,  prolégomènes). 

Ce  terme,  représailles,  droit  admis  par  toutes 
les  nations,  dérive,  suivant  les  uns,  du  mot  fran- 
çais reprise,  ou  reprendre;  suivant  les  autres,  du 
mot  latin  reprimere,  réprimer  ;  et  suivant  d'autres , 
du  mot  italien  prisa,  ou  plutôt  du  mot  de  basse 
latinité ,  reprisalia  :  tout  cela  revient  au  même. 

Les  lettres  de  représailles  qu'accordent  les  sou^ 
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Teraios  à  lears  sujets  pour  courir  êuè:  s^ux  enneinisi^ 
s'appéleot  aussi  lettres  de  marque  parmi  noué,  du 
yieax  mot  français  mareàesMqil]  signifiait  les  Cron-r 
tières  et  limites  d'un  État»  L'officier  préposé  à  la 
défense  des  limites»  s'appelait  mar^ciû y. dénomi* 
nation  qui  avait  été  proscrite  sous  Tempire  »  mai^ 
qui  a  été  rétablie  sous  le  gouvernement  du  Roi«  -^. 
{Voyez  Pasquier,  liv.  8>  chap.^l^)*       , .  .. 

• 

Le  Roi,  par  sa  lettre  du  lo  juillet  17^8  1  à 
M.  l'amiral,  ordonna,  coqame  eo  Augleterre»  qu'on 
délivrât  des  commwiont  en  courte;  mais  qes  sortes 
de  cammissionê  p  si  elles  ont  lieu  de  la  pan^  de  la 
puissance  attaquée ,  n'en  sont  pas  moins  des  let« 
très  de  marque  ou  de  représailles. 

Les  princes  délivrent  encore  des  lettres  qui  se 
nomment  lettres  de  contremarque;  ce  sont  des  let-^ 
très  contraires ,  pour  s'opposer  aux  corsaires  en^e-* 
mis  déjà  munis  de  lettres  de  marque  de  la  part  do 
leur  souverain.  . .  , 

fl  n'est  jamais  permis  à  un  particulier,  sans  l'au* 
torisation  spéciale  du  souverain ,  de  prendre  les 
armes  contre  l'ennemi,  à  moins  qu'il  n'y  soit  con«^ 
traint  par  la  nécessité  de  la  défense  iNegatenin^ 
jus  esse,  qui  mile$  non  $ii,  pugnare  cum  hotte*  {Cicé^ 
Ton,  de  offUiis,  lib*  \,  cap.  1 1  )•  Caton  l'ancien  près* 
crivait  à  son  fils  de  prêter  un  nouveau  serment, 
s'il  voulait  continuer  de  servir  en  Macédoine  sous 
Pompilius  ;  car ,  lui  disait-il ,  il  n'est  pas  permis  i 
celui  qui  n'est  pas  soldat  d'attaquer  l'ennemi.  — 
(  Foyez  d'ailleurs  l'art,  j  de  la  déclaration  du  i". 
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fènrkr  16S0:,  etk%  art.  i''.  et  4>  thre  des  prisée  de 
rOrdanmne»  dé  la  marine^  fui  défendent  d^ équiper 
mueaaa  navife  /'Mt  faire  guerre  avx  ennemie,  $an$ 
wnepermUeèon  espresee). 

Qwoy  qu'il  ^tt  soit ,  tes  as^uTeors^  répondent  des 
]p«vfe»6t^M«Hna<ged  apn  a^rrfrent  sur  mer  par  repré- 
eailUfi,  jtfstés  ou  in j  listes  f  de  hi  part  de  quelque  na- 
tion  que  ce  soit,  povrrrtpqoe  l'iarssuTé  n'y  ait  donné 
lieu  ni  par  lo^mêttie»  m  par  ses  représentans. 
^  Èttfitt,  if  rérâlfe  des  dernières  expressîons^  de 
Kart:  35<>,  et  ^nératement  toutes  autres  fortunes  de 
iMt,  qûe^  le^  asstirtéurs  sur  corps ,  quiHes ,  agrès  et 
apparaux,  sont  eocore  responsables  de  Hunaviga-* 
bilité  du  navire  arrfrée  par  fortune  de  mer. 

LîfimavigabiKté  est  le  cas  où  le  navire  âe  trouve 
hoirs'  d'état  dé  continuer  sa  naTigatibn  ;  mais  il  faut 
abâ^lument  que  ce  cas  procède  de  fortune  de  mer, 
pour  (|ue  les  asrsureurs  en  répondent.  L*art.  4  de 
la  déclaration  de  177g  ne  met  aux  risques  des  as- 
stireirrs  d'atrtre  imïmfgabilité  que  cette  qui  arrive 
par  fbrtunei  rfb  met. 

"  Le  cas  d'tnnafigabntfé  a ,  dans  tous  les  tems , 
donné  lien  à  beaucoup  de  difficultés.  Nous  en  trai- 
terons plus  amplement,  en  partant  du  délaisse-^ 
ment  des  objets  zssatéé.' (;  y oytfz  ci-après  la  sect.  S, 
iff.  II). 


i«^ 
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SECTION  XYII; 

Des  Pertes  et  Dommages  dont  tes  Assa^ 
reurs  ne  sçnt  pas  tenus. 

La  règle  générale  qui  rcjjette  sur  les  assureurs  les 
tccidens  axtivés  sur  mer  et  par  fortune  de  mer  » 
est  modifiée  par  une  autre  règle ,  qui  les  déchai^ 
des  pertes  et  dommages  arrii^és  par  le  fait  des  as- 
surés 9  Qu  de  leurs  préposés ,  agens  et  £icteurs^ 

D'abord  9  Tart.  35 1  du  Code  de  commerce,  tiri^ 
de  Tart  27,  titre  des  assurances  de  l'Ordoonance^ 
dispose  :  <  Tout  changement  de  route,  deToyage^ 
»  ou  de  vaisseau ,  et  toutes  pertes  et  dommage» 
1  provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont  poixrt  à  la 
9  charge  de  l'assureur  »  et  même  ta  pnme  lui  est 
9  acquise  ^  s'il  a  commencé  à  courir  les  riscpies.  «^ 

L'art.  6  des  JUsurances  d'Anvers  portait  :  c  D  est 
»  inhibé  9  ou  n^est  pas  permis,  en  cas  d'assurance, 
»  de  changer  de  route ,  au  préjudice  de  ceux  qui 
»  auront  assuré,  soit  que  le  ^oj^jgà  se  lasse  plu9^ 

>  long  ou  plus  court ,  ou  à  la  trayerse^  $ 

c  Et ,  ajoutait  Tart.  7 ,  sll  se  peut  Térifier  par 
1  charte-partie ,  lettre  d'avis ,  connaissement ,  té^ 
»  moins  ou  autrement ,  que  le  vojage  a  été  dian^ 

>  gé ,  celui  qui  se  Mra  fait  assurer  ne  pourra  riei» 
»  demander  aux  assureurs  »  â  cause  dudit  change^ 
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I  ment.  »  —  (  Voyez  aussi  l'art.  7  des  Assurances 
d'Amsterdam).  ' 

Ainsi  9  si,  comme  nous  l'avons  tu  à  la  section 
précédente,- le  changement  de  route  arrivé  par  for- 
tune de  mer  n'akère  en  rien  l'assurance ,  le  chan- 
gement de  route  provenant  du  fait  de  l'assuré ,  et 
sans  qu'il  ait  été  occasionné  par  fortune  de  mer  ^ 
décharge  les  assureurs  de  tous  les  risques  soufferts» 
bt  ils  ne  sont  pas  tenus  de  restituer  la  prime. 

Mais  qu*entend-on  par  changement  de  route  ou 
déroutement? 

Le  navire  change  de  route  lorsqu*au  lieu  de  sui- 
vre la  voie  directe  et  usitée ,  ou  celle  qui  lui  est 
permise  par  la  police  d'assurance ,  il  en  prend  une 
différente,  sans  perdre  toutefois  de  vue  Tendroit 
de  sa  destination. 

Émérigon ,  qui  nous  donne  cette  définition  d'à-- 
près  les  anciens  auteurs ,  observe  que  les  assureurs 
sont  déchargés  même  des  sinistres  qui  arriveraient 
dans  la  véritable  route ,  reprise  ensuite  par  le  na-* 
vire,  parce  que  le  voyage  déterminé  par  l'assurance 
est  définitivement  rompu ,  du  moment  qu'il  y  a  eu 
changement  volontaire  de  route;  et  dès  lors  le 
contrat  est  dissous  ;  l'assurance  ne  peut  plus  se  re- 
nouveler que  du  consentement  respectif  des  par^ 
ties. 

Les  lieux  des  risques  une  fois  abandonnés  par 
le  déroutement  volontaire ,  ne  se  retrouvent  plus 
aux  yeux  de  la  loi  :  l'assurance  ne  reprend  donc 
point  son  ancienne  vertu  ^  quoique  le  ûuvire  qui  a 
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Tolonfairement  dérouté  ou  entrepris  un  nouTeau 
TO/age,  revienne  sain  et  sauf  dans  la  route  du 
toyage  assuré.  —  (  Foy$z  Émérigon^  chap.  i3> 
êeeu  i6). 

Il  faut  faire  observer,  avec  M.  Estrangin,  que  » 
quoique  la  police  d'assurance  ne  marque  pas  la 
route  à  suivre ,  l'assureur  est  déchargé  de  tous  rts« 
ques  ultérieurs ,  si  la  route  que  le  navire  a  suivie 
n*est  point  connue  pour  celle  usitée  relativement 
au  voyage  assuré.  La  raison  en  est  simple  :  c'est 
que  Vassureur  est  toujours  présumé  n'avoir  vouli> 
courir  que  les  risques  de  la  route  que  doit  naturel* 
lement  parcourir  le  navire^  pour  arriver  à  sa  droite 
destination.  —  (  Voyez  M.  Estrangin  $ur  Pothierj^ 
ûssurances  ^  n*.  73  ). 

Le  risque  est  terminé  et  la  prime  acquise  à  l'as- 
sureur, parla  simple  relâche  du  navire  même  dans, 
un  port  qui  est  sur  sa  route  >  à  moins  que  cette  re« 
lâche  n'ait  été  forcée  par  tempête  ou  autre  circons-^ 
tance  de  force  majeure  ;  ce  qui  doit  être  constaté^ 
dans  les  termes  de  l'art.  â4S  du  Code  de*  com-> 
merce ,  ou  que,  par  la  police,  i)  n'ait  été  permis 
au  capitaine  de  faire  échelle  ^  eîe^ ,  comme  noua 
l'expliquerons  ci-après,  à  la  sect.  2tk. 

Si  le  déroutement  volontairetermine-les  risques 
i  l'instant  du  changement  de  route;  si  l'assureup 
est  déchargé  des  sinistres  ultérieurs ,  et  si  Tassurè 
doit  également  la  prime,  il  en  est  de  môme  du 
changement  volontaire  de  voyage  :  Si  navis  muta-* 
«ml  iter^  vel  à  via  reetâ  illiu9  itineris  devevterit^ 
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non  tenetur  atnpUàs  aêseeuratar.  —  (  F&yez  Roeeas^ 

not.  5a  ). 

Casa  Régis ,  dise.  67 ,  n\  â4  9  dit  que  le  voyage 
est  changé*  lorsque  le  navire,  avec  son  charge^ 
ment,  et  en  exécution  de  ses  expéditions  primiti- 
Tes ,  cesse  de  tendre  vers  le  Heu  désigné,  et  que  le 
capitaine  n'a  plus  idée  de  suivre  sa  première  des* 
tination. 

Il  est  de  principe  incontestable  que  si  le  navire 
met  à  la  voile  pour  toute  autre  destination  que 
celle  du  voyage  assuré ,  ou  si ,  parvenu  i  la  hau* 
teur  et  vue  du  lieu  du  reste ,  il  va  à  un  endroit  plu9 
éloigné ,  ou  si ,  en  s'écartant  de  la  route  légitime 
dans  laquelle  il  était  entré ,  il  abandonne  sa  destî** 
nation  primitive  pour  aller  ailleurs ,  dans  toutes 
ces  hypothèses  le  voyage  est  changée 

Alors,  si  ce  changement  de  voyage  arrive  par 
fi*ordre  de  Tassuré  ou  par  le  fait  du  capitaine,  sans 
cas  fortuit,  et  sans  le  consentement  des  assureurs, 
•ceux-ci  sont  déchargés  des  risques.  <  Si  le  maître, 
i  dit  le  Guidon  de  la  mer,  entreprend  autreê  re$U$ 
>  que  celles  contenues  en  la  police ,  l'assureur  ne 
1  les  court.  •  Dans  ce  cas,  l'assureur  n'est  pas  obligé 
à  restituer  la  prime ,  s'il  a  commencé  à  courir  les 
risques.  ^—  (  Voyez  Guidon  de  la  mer^  art.  5  du 
chape  i5). 

11  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'assuré  d'augmenter 
.ni  de  changer  les  risques  dont  l'assureur  s'est 
chargé  :  c'est  pourquoi  le  changement  volontaire 
de  route  ou  de  voyage  met  fia  iur*le<haii9  aux 
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risques  9  et  décharge  Fassureur  pour  ra^enir;  en 
un  mot  y  dès  que  l'assuré  est  sorti  volontairement 
des  termes  du  contrat  d'assurance ,  il  est  réputé 
aroir  mis  fin  aux  risques  ^  et  la  prime  est  acquiso 
i  l'assureur. 

Roccus  9  not.  20 ,  soutient  même  que  le  toyage 
est  changé 9  dès  que  le  capitaine ,  arant  le  départ, 
se  nolise  pour  un  autre  endroit.  Cependant ,  nous 
pensons  que  ce  serait  pousser  la  conséquence  du 
principe  trop  loin ,  si  le  capitaine  abandonne  son 
nouveau  proyet ,  et  s'en  tient  au  voyage  déterminé 
par  la  police.  Alors,  tout  rentre  dans  Tordre  avant 
le  YOjk^e  commencé,  et  J 'assurance  subsiste  en 
toute  s9l  force. 

Tous  ces  principes  s'appliquent  également  an 
changement  volontaire  de  navire.  Lorsqu'une  foi9 
les  risques  ont  commencé,  tout  changement  de 
navire ,  même  dans  le  port  du  départ ,  met  fin  aux 
nsques,  et  l'assureur  ne  répond  plus  de  ce  qui 
peut  arriver,  après  cet  instant,  aux  choses  assu-^ 
lées.  N<Mis  disons  datu  te  part  du  déforî,  parce  que 
des  marchandises  peuvent  encore  être  dans  des 
gabares  pour  être  conduites  à  bord;  et  alors  les  ris* 
ques  ont  commencé ,  suivant  l'art.  3â8  du  Code  de 
commerce.  Il  importerait  peu  d'ailleurs  que  le  na- 
vire substitué  fût  aussi  fort  ou  meilleur  que  celui 
qui  avait  été  indiqué  spécialement ,  ou  sur  lequel 
étaient  cfaaigés  les  objets  assurés  ;  comme  aussi  il 
importerait  peu  que ,  dans  la  suite , ,  par  un  événe« 
Bient  ^elçonque  »  le  navire  eût  péri ,  et  même  les 
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deux.  La  police  d'assurance  a  été  résolue  de  plein 
droit,  aussitôt  qu'on  s'est  écarté  de  la  loi  du  eon-* 
trat ,  en  les  chargeant  ou  en  ies^  transbordant  sur 
un  autre  navire ,  sans  aucune  nécessité  ou  sans  le 
consentement  de  l'assureur  :  c'est  pourquoi  le  sort 
des  vaisseaux  devient  indifférent.  —  (  Voyez  Po- 
tkier.  Traité  des  assurances,  rC^.  68  et  6g )• 

Ainsi ,  lorsqu'un  navire  a  été  nommément  dé- 
signé dans  la  police,  l'assuré  ne  peut  appliquer 
l'assurance  à  un  autre,  si  l'assurance  est  sur  la 
corps ,  quille ,  agrès  et  apparaux  ;  de  même  il  ne 
pourrait  charger  les  marchandises  sur  un  autre 
Biavire,  si  Fassuvance  était  sur  les  facultés*  Cette 
substitution  d'un  navire  à  un  autre  annule  le  conr^ 
trat  d'une  manière  absolue  •  et  donne  lieu  au  ris«* 
tourne,  si  les  risques  n'ont  pas  commencé,  ou  au 
ipaiement  de  la  prime,  si  les  risques  ont  défà  couru. 

Cependant  9  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  erreur 
dans  le  nom  du  navire  indiqué  dans  la  police,  et 
qu'il  fût  néanmoins  identiquement  le  même,  l'as- 
sureur ne  pourrait  pas  s'en  prévaloir  y.  quand  sur-^ 
tout ,  connaissant  bien  le  navire  ^  il  n'avait  pu  être 
trompée  -*<-  (  Voyez  ée-  tjue  nous  avons  dit,  à  cet 
égard,  tom.  5,  pag.  320  et  suiv^) 

D'un  autre  côté ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  j  a 
changement  de  navire  ,  â  le  navire  n'a  pas  été 
indiqué  dans  la  police.  Dans  ce  cas,  la  nullité  ne 
serait  que  dans  l'intérêt  de  l'assureur,  et  il  est  censé 
y  avoir  renoncé  par  cela  seul  qu'il  aurait  signé  la 
police»  sans  exiger  que  le  navire  tùt  déâignéialoi&» 
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il  est  évident  qu'il  s'en  est  rapporté  à  Tassurè  sut 
le  choix  du  bâtiment.  (  Voyez  ohservations  de  la 
Cour  de  cassation ,  tom.  \,  pag.  26).  Mais  une  fois 
le  narire  choisi  par  l'assuré,  en  vertu  de  la  latitude 
que  lui  donnait  le  défaut  de  désignation  spéciale 
dans  la  police ,  il  ne  pourrait  plus  en  substituer  un 
autre  :  cette  substitution  serait  considérée  comme 
changement  volontaire  de  navire. 

Au  reste ,  la  loi  est  ici  générale  ;  elle  porte  :  Et 
toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'as^ 
turi  j  ne  sont  point  à  la  charge  de  l'assureur.  Il  est 
donc  certain  que  les  assureurs  ne  répondent  ja- 
mais des  dommages  et  des  pertes  qui  arrivent  di*« 
rectement  par  le  fait  et  la  faute  de  l'assuré  lui^ 
même. 

Me  serait-il  pas,  en  effet,  de  toute  injustice  qu'en 
^indemnisât  sur  autrui  d'une  perte  dont  on  serait 
soi-même  l'auteur?  Cette  règle,  dérivant  des  pre^ 
miers  principes,  est  puisée  dans  la  loi  oùm  pro^ 
ponas  3  9  Cad.  de  naut.  fœnor.  j  et  elle  est  appli- 
quée au  contrat  d'assurance  par  le  Guidon  de  la 
mer ,  chap.  9 ,  art.  8. 

Le  conseil  et  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-^ 
Malo  demandaient  si  la  disposition  de  la  loi  qui 
reporte  sur  l'assuré  toutes  pertes  et  dommages  qui 
arrivent  par  son  fait  et  sa  faute,  serait  de  rigueur? 
n  ne  saurait  y  avoir  de  doute  à  cet  égard.  C'est  ici 
une  régie  de  droit  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
déroger  par  un  pacte  contraire ,  sans  blesser  lea 
mœurs.  Ce  serait,  en  effet 9  une  convention  ad  de* 
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iinguendum  :  NuUâ  paetione  ejfiei  potest  ne  dolm 
prœstetur.  L.  aj,  $  5,  ff  de  pacti$.  t  II  est  éyir 
>  dent ,  dit  Pothier ,  Traité  des  assurances  ^  nu« 
»  mëro  65  9  que  je  ne  peux  pas  Talablement  con- 
1  Tenir  avec  quelqu'un  qu'il  se  chargera  des  fautes 
1  que  je  commettrai.  » 

En  dernière  analyse,  les  assureurs  ne  sont  point 
tenus  des  risques ,  lorsque  l'assuré  s'est  écarté  de 
ce  qui  est  porté  par  la  police  9  si  ce  n'est  de  kur 
consentement  ou  en  cas  de  nécessité. 

Si  les  assurenrs  ne  répondent  jamais  des  pertes 
et  dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré  lui-* 
même»  ils  ne  sont  pas  tenus  davantage  des  fautes 
et  des  prévarications  du  capitaine  et  de  l'équipage^ 
connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron^  s'il 
n'y  a  convention  contraire*  —  {Jrt.  353  du  Code 
de  commerce). 

Il  est  vrai  qu'autrefois ,  en  France ,  les  assureurs 
étaient  responsables  ipso  Jure  de  la  l>araterie  du 
capitaine ,  d'après  les  art  1  et  ^  du  Guidon  de  la 
mer;  tandis  que  le  Règlement  d'Anvecs,  par  soa 
art.  4»  cassait  et  annulait  toutes  les  polices  par  les* 
qudles  on  assurait  le  larcin  ou  mauvais  compor- 
tement du  maître  et  des  malelat».  —  (  Viryez 
êêfêsi  le  Statut  de  Gênée  ^  Caea  Régie,  diee.  i>  nii* 
méro  iâ4)* 

Mais  l'art  1 1»  chap.  5 5  du  Guidon  de  ta  met, 
décidant  que  les  assureurs  ne  répondent  pai  de  la 
négUgemce  du  eommieHonnaire  de  l'assuré  9  psrco 
que  le  commissionnaire  r^césente  le  oomm^^ 
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tant ,  lequel  doit  simputer  d'aroir  fait  un  mauTais 
choix f  le  nouTcaa  Code  de  commerce,  comme 
rOrdonnance,  art.  27,  titre  des  assurances,  a 
pris  un  juste  milieu ,  et  a  considéré  le  capitaine 
et  les  gens  de  l'équipage  comme  les  préposés  de 
rassuré  ;  c'est  pourquoi  il  décide  aussi  que  les 
assureurs  ne  sont  point  tenus  des  fautes  et  préra- 
ric^tions  de  ceux-là ,  connues  sous  le  nom  de  6a- 
raterie  de  patron ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Dans  ce  cas ,  comme  le  dit  Pothier ,  les  char- 
geurs dont  les  marchandises  ont  été  endomma-^ 
gées ,  ne  peuvent  se  pourvoir  contre  les  assureurs  ; 
msLÎs  ûs  ont  l'action  ex  eonducto  contre  le  maître 
ou  patron»  avec  qui  ils  ont  contracté  pour  le  trans- 
port de  leurs  marchandises ,  et  l'action  exercitoria 
contre  l'armateur  qui  l'a  préposé  ;  cet  armateur  a  » 
de  son  côté ,  une  pareille  action  contre  le  maître 
qui  s'est  chargé  de  )a  conduite  de  son  navire,  r-* 
^VoyeZ'  Pothier,  Traité  des  assurances j  n*.  64)- 

n  faut  ajouter  â  l'observation  de  Pothier,  que 
la  responsabilité  envers  Tarmateur  affecte  la  chose 
et  non  la  personne ,  et  qu'alors  il  peut  s'en  déga- 
ger ^  en  faisant  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
d'après  l'art.  216  du  Code  de  commerce.  Mais  la 
responsabilité  envers  le  capitaine  est,  au  con- 
traire ,  personnelle  ;  c'est  pourquoi  elle  s'étend  et 
porte  sur  tous  ses  biens. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  baraterie  de.pa^ 
tron  ?  Tous  les  auteurs  disent  que  baraterie  est  ua 
mot  barbare 9  inconnu  à  l'antiquité»  qui  dérive  da 
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mot  espagnol  barat  Daos  bod  acceptioD  natarelle» 
il  signfie/bfir^^^  tromperie,  mensonge. 

En  général ,  on  entend  par  baraterie  le  crime 
dont  UD  capitaine  se  rend  coupable,  en  préyari-* 
quant  dans  ses  fonctions.  C'est  sur- tout  de  cette 
manière  qu'elle  est  considérée  par  les  îuriscon- 
suites  italiens  :  Non  omnis  navarchi  culpa  est  bara* 
taria,  sed  soiàm  tune  ea  dicitur,  quandà  commit^ 
tiiur  cum  prœexistenti  ejus  machinatione ,  et  dolo 
prœordinato  ad  casum.  —  {^Casa  Régis,  dise*  i, 
n*.  77;  Targa,  chap.  74>efc.) 

La  commission  du  projet  de  Gode  de  commerce, 
prenant  dans  ce  sens  le  mot  baraterie,  ne  Tayait 
appliqué  qu'à  la  prévarication  du  capitaine  et  des 
gens  de  l'équipage. 

La  Cour  royale  de  Rennes  observa  que  Tusage 
lui  ayait  donné  beaucoup  plus  d'étendue;  que  la 
])araterie  comprenait  lies  simples  fautes  du  capi- 
taine ,  exemptes  de  dol ,  son  impéritie ,  ses  négli- 
gences  ;  en  un  mot,  tous  les  faits  dont  l'art,  fi  16 
rend  le  propriétaire  responsable  :  en  conséquence,, 
elle  demanda  que  les  fautes  fussent  expressément 
comprises,  sous  l'expression  baraterie.  Cette  addi- 
tion  fut  adoptée.  —  {Voyez  observations  de  la  Cour 
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de  Rennes,  tom.  i,pag.  352). 

En  effet ,  parmi  nous ,  le  mot  baraterie  çom« 
prend  non  seulement  le  cas  de  dol ,  mais  encore 
.le  cas  de  simple  faute  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  dis- 
positions des  art.  6 ,  chap.  5 ,  1  et  8 ,  chap.  9,  du 
Guidon  de  la  mer. 


Xa  Cour  de  Rennes  ayait  donc  jnstemei^t  rai- 
son d  observer,  diaprés  Yalin  et  Pothîer^  que  \  ce» 
»  tennes  de  baraterie  de  patron  comprenneat  toutes 
»  les  espèces ,  tant  de  dol  que  de  simple  impru- 
»  dence»  défaut  de  soins  et  impéritie ,  tant  du  pa- 
1  tron  que  des  gens  de  1,'équipage.  i —  {Ployez  f^a^ 
lin  iur  l'arU  28,  titre  des  assurances^  et  Pothier, 
ibid.,  n*.  65). 

Ainsi  disparaissent,  sur  la  baraterie  de  patron 9 
les  différentes  opinions ,  et  la  variété  dans  la  doc- 
trine des  auteurs  ,  qui  ont  écrit  chacun  suivant 
l'usage  de  son  pays* 

Il  est  aujourd'hui  de  principe  incontestable,  en 
France,  que  les  assureurs  ne  répondent  point  des 
fautes  et  de  la  baraterie  du  capitaine  ni  des  gens 
de  l'équipage,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  £n  effet ,  par  la 
nature  du  contrat  d'assurance ,  l'assureur  n'est 
chargé  de  droit  que  des  pertes  qui  arrivent  par  eas 
fortuit ,  par  fortune  de  mer  ;  ce  qui  est  tout  à  fait 
étranger  aux  fautes  que  peuvent  commettre  le 
maître  et  les  gens  de  l'équipage. 

Emérigon  observe  même  que ,  pour  que  les  as« 
siHreurs  soient  recevables  à  exciper  de  la  faute  de 
l'assure,  ou  de  celle  de  ses  préposés,  il  n'est  pas 
besoin  qu'elle  ait  directaoïent  et  nécessairement 
donné  lieu  au  sinistre;  qu'il  suffît  qu'il  soit  possible 
qu'elle  l'ait  occasionné.  Ce  savant  jurisconsulte 
cite  Casa  Begis,  Stracha»  etc.  —  {^Voyez  Éméfi^ 
gon^tam.  i^pag.Zôi). 
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Ainsi ,  un  capitaine  qui  mettrait  i  la  ToiLe  arec 
un  tems  évidemment  mauvais ,  ou  qui  ne  profite- 
rait pas  d*un  tems  favorable  pour  éviter  le  gros 
tems  qui  le  menace ,  de  manière  que  sa  conduite 
aurait  donné  lieu  au  sinistre  occasionné  par  la 
tempête  ;  dans  ce  cas  ,  les  assureurs  pourraient , 
suivant  les  circonstances,  argumenter  de  la  faute 
du  capitaine,  et  seraient  dispensés  de  pajer  la 
perte  arrivée  par  cette  faute. 

Baldos  observe  que  celui  qui  ne  navigue  pas  en 
tems  opportun ,  et  qui  navigue  ensuite ,  est  res- 
ponsable  du  péril.  De  son  côté ,  Santema  s'écrie 
contre  les  maîtres  et  les  matelots ,  quand  ils  sont 
retenus  dans  le  port  à  muliereuli$  ,  vel  dutcedine 
vint.  Qubd  si  sine  causa  expectent,  et  posteà  navi" 
gent,  ajoute  Roccus,  eorum  pericub  erunt  naves^ 
et  tenebuntar  mercataribas  ad  interesse  actione  bci, 
—  {Roccus,  nau  38). 

Le  naufrage  ou  Téchouement  arrivé  par  la  fraude 
ou  la  faute  de  l'assuré  ou  du  capitaine ,  n'est  pas 
davantage  à  la  charge  des  assureurs  ;  mais  il  faut 
que  cette  fraude  ou  faute  soit  prouvée  comme  le 
désire  Tart.  18,  titre  des  naufrages,  de  TOrdon- 
nance,  qui  prescrit  même  aux  juges,  en  cas  dln- 
dices  que  le  naufrage  ou  Téchouement  a  été  vo- 
lontaire  et  frauduleux ,  de  sinformer  en  règle  da 
fait ,  et  sur  la  preuve  qu'ils  en  auront ,  de  s'as- 
surer des  hommes ,  vaisseaux  et  marchandise. 
C'est  d'ailleurs  un  crime  punissable ,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  36,  titre  du  capitaine,  de 


l^bTdoiiDâDêe.  -^  (  Voyes^  ee  ^ae  nom  avons  iHià 
cet  égards  tom,  ly  pag.  39^  ei  êuivantei)* 

Cependant,  si  rëcbouement  folontaire  a?ait  été 
nécessaire  pour  se  gara&tir  d'»9  naufrage  absolu  ^ 
car  il  peut  arrirerque,  pour  se  dérober  à  Tennenri, 
ou  pour  ériter  un  naufrage ,  on  fasse  échouer  le 
Bayire,  alors,  la  perte  ou  la  contribution  serait  i 
la  cbaige  des  assureurs  :  Téchouement  a  eu  pout' 
objet  le  salut  commun. 

L'Écriture  sainte  nous  offre  un  etempte  mémo- 
rable d'un  échouement  volontaire ,  lorsque  Saint- 
Paul  ,  accusé  detant  le  gouverneur  Ffs/ers^  appela 
à  César  et  fut  embarqué  pour  Rome.  Pendant  la 
route ,  le  navire  Ait  battu  de  la  tempête.  On  fit  jet, 
jaeium  fecerani. . .  /  armamenîa  navis  prafeeerunt .  / 
mttevimbant  nnems  Jaetantes  iriHeum  in  mare;  en^ 
fin,  pour  éviter  un  naufrage  absolu,  on  fit  échouer 
le  navire,  impegerunt  navem.  —  {Voyez  le9  Acitt 
4ê$Àpôire$,  cap.  fk'jj  Ht  39). 

Les  assureurs  ne  répondent  pas  de  l^abordagé 
occasionné  par  la  faute  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page du  navire  par  eux  assuré;  mais  ils  répondent 
Ae  l'abordage  qui  procède  du  fait  de  tout  antre  na« 
vin; ,  parce  que  c'est  ici  une  fortune  de  mer,  sauf 
ieur  recours  et  garantie  contre  l'auteur  du  dom^^ 
mage.  Néanmoins ,  il  faut  que  l'action  ait  été  in-» 
tentée  par  le  capitaine  contre  cet  autre  navire , 
dans  le  tems  et  dans  les  formes  de  droit. 
*  Les  assureurs  ne  répondent  pas  non  pi  as  des 
dommages  causés  par  le  narire  assuré,  qui,  dans 
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le  port  se  place  mal  9  ou  ne  garde  pas  la  distance 
prescrite  ;  qui  est  mal  amarré ,  ou  qui  est  amarré , 
avec  des  câbles  insufiisaDs  ;  qui  embarrasse  le  pas- 
sage; qui  ne  prend  pas  les  précautions  ordonnées, 
par  les  réglemens  maritimes ,  pour  sortir  et  faire 
voile  ;  qui  sort  du  port  le  dernier  et  ne  fait  pas^ 
attention  au  navire  qui  est  sorti  avant  lui  ;  qui,, 
courant  à  voile  déployéjs,  ne  prend  pas  garde  au 
navire  qui  est  à  la  cape ,  et  qui  ne  peut  se  mettre  à 
l'écart ,  etc.  Les  accidens  qui  arrivent  dans  toutes 
ces  hypotbèses  sont  toujours  occasionnés  par  la 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

En  un  mot ,  le  navire  assuré  qui  a  été  endom- 
magé par  le  heurt  d'un  autre  vaisseau ,  ou  par 
une  ancre ,  ou  par  une  madrague  9  si  cet  événe- 
ment est  arrivé  par  la  faute  du  capitaine  ou  des 
mariniers ,  les  assureurs  n'en  sont  point  respon-^ 
sables. 

Nous  avons  déjà  fait  observer,  dans  la  section 
précédente ,  que  l'Ordonnance  de  la  marine  pres- 
crit les  précautions  les  plus  sages  pour  prévenir 
l'incendie  des  navires  qui  sont  dans  le  port.  {Art.  8, 
9  ef  i4>  titre  des  ports,  et  art.  4  ^t  S,  titre  du  mattre 
de  quai)*  Si,  par  oubli  des  précautions  voulues  par 
la  loi ,  et  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page ,  le  navire  assuré  est  incendié ,  les  assureurs 
n'en  sont  pas  responsables. 

Si  le  capitaine  a  pu  éviter  l'ennemi,  s'il  engage 
un  combat  téméraire  avec  lui ,  s'il  se  rend  et  livre 
son  navire  sans  se  défendre ,  pouvant  le  faire  sant 
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lèmirité  9  s'il  s'éoarte  Tolontairement  de  Tescorte^ 
des  Tdisseaux  de  l'Etat  »  les  assureurs  ne  peuvent 
pas  être  responsables  des  suites  funestes  de  la  mau^ 
raise  conduite  de  ce  capitaine. 

Les  assureurs  ne  répondent  pas  de  la  prise  ou 
de  la  confiscation  des  choses  assurées  »  si  on  leur 
a  fait  mystère  de  la  simulation ,  ou  si  la  confis-^ 
cation  avait  eu  lieu  pour  avoir  voulu  .frauderiez 
droits  du  fisc.  En  règle  générale ,  les  assureurs  né 
répondent  pas  des  pertes  et  dommages  qui  arri-< 
veut  par  la  contrebande  de  Vassuré ,  du  capitaine 
ou  des  gens  de  l'équipage,  soit  que  Ton  ait  con-*> 
trevenu  aux  lois  de  son  propre  pajs ,  soit  du  pays 
où  Ton  traite. 

C'est  la  même  décision ,  si  le  navire  ou  les  mar^ 
cdiandises  sont  confisquées  pour  n'avoir  pas  payé 
ks  droits  de  l'Etat ,  ou  faute  de  s'être  prémuni  de 
patentes  nécessaires.  —  (  F'oyez  Guidon  de  la  mer, 
ehap.  2  j  art*  7/  chap.  9  ,  art  8\,  et  par  argument  j 
la  loi  ciun  proponat  Z,C.  de  nautico  fœnore ). 

Au  reste ,  s'il  s'agit  d'une  contrebande  prohibée 
par  les  lois  du  royaume ,  les  assureurs  n'en  sont 
tenus  en  aucuns  cas ,  quand  même  ils  en  auraient 
été  instruits.  L'assurance  est  absolument  nulle. 

S'il  s'agit  d'une  expédition  en  intertope  dans  le 
pays  étranger,  et  que  les  assureurs  en  aient  eu  con- 
naissance^  dans  ce  cas ,  les  assureurs  sont  respon<< 
sables. 

Les  assureurs  ne  répondent  point  ici  des  qut^ 
Telles  et  batteriee  des  matelots  >  et  moins  encore 
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de  la  révolte  de  réquipage.  p«r  iasul)iC»:<Iitaàti«a  t 
farce  que  «  suii^aot  rOrdoananice  et  le  iKM^reau 
Ck^e ,  Us  D6  soqt  pas  tenus  des  pertes  arrifées  paf 
la  faute  du  capitaine  et  de  l'équipage. 

Maïs  il  ne  faudrait  pas  vegar<fer  eomnae  révolte 
le€a^<^»  P^  crainte  de  faire  nau&age  ou  d'être 
pri!9  par  les  eAuemi^  «  l'équipage  reliise  de  conti*^ 
puer  le  v^ya^e  et  d'obéir  au  capitaine.  La  JmH 
gruinu  du  ffénii  est  UA  cas  fortuit  ».  u«e  espèce  de 
violence  et  de  foctune.  de  mer  dont  le$  assureurs 
liOAt  respopaables.La  |ufitecrainte  du  péril  équivaut 
au  péril  lui-^miêwe  :  Si  propUr  atiquem  metum  id  dû- 
trimentum  facUtm  $Uj  hoc  ipmofkULVûiri  opartBi  (/.  %^ 
%\sde  kg.  Rhod.);  et  il  n'est  point  de  crainte  plus 
capable!  d'ébfaider  uû  homme  consifôiit  et  fort,  que 
celle  tle  p^i4i{^  la  Unerlé  :  LtAsreafte  timarem.  -^ 
it.t\rff  quod  meiû»  eaum;  d'aiUeurB  voyez  Targa, 
ch0p*  69i;  COêa  iUgi^  dise  fl3,  n\  &^,  et  Éméri'- 
gon,  ijiMi  rappoKifi  ptiaieuri  déeuiom  à  cet  égard, 
sect.  7^  çhap..  7  ). 

%es^  doBUpMges.  airiTés  aux  choses  assurées ,  par 
«uite  de  la  désertion  des  gens  de  l'équipage ,  ne 
eenûewt  pas  s^O^  doute  à  la  chasge  de»  assureurs^ 
à  pioins  qu'ils  ne  se  fusseoit  soumis  à  la  baraterie 
4e  pa^oQ;;.  laajs  on  n'a  jam^s  ▼»  ^  du  oMins  nous 
i^  croyons,  que  la  désertîoQ  des  marins  ait  occas- 
jHonp4  ^  pei;te  d'un  navire  ioaschand;i  Si  les  ma»« 
telots  désertent  aux  colonies  »  ils  sont  de  suite 
.jEe<9placé&  par  d'autces. 
;    l»ASi  assu^fiQs^  Qe  répoodeot  point  des  pertes  et 
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i^mmâges  même  dkmaufrsga'ankéfwr  ht  iknM 
^u  oapîlaioeqm  n'apas eu  la  pfé'di^itioti  de  preoM 
dre. un  pilote  côtier.  C'est  la  conséqu^needès  prita^ 
eipes  établis  par  Tart.  353du4iode  de«<MnB»e»ce> 
du  Consulat  de  kt  iner»  chëp.:  347,  le  l'OvdoQ» 
oânce  de  Wîabuy  »  arL  44  ^  ^  v  etc.  Mais  lé 
ministre  aifrivé  par  k  feulb  du  pilote  eOÛet  -  on 
kuaaanear  lut-ménie,  est  è  ;  la  charge  4e  fassu- 
leur ,  atleodfi  itf^  ce  modwsteur ,.  kutieeè  par  là 
loi ,  ae  fa&t  ^oiat  pavlâe  4e  réffuipaj^  do  native, 
et  que  tes.  fiaoles  v  si  dles  ne  ednt  pas  cvimindteB  » 
doirent  être  raagées  au  luunfcee  dts  fortunes^  dé 


.♦• 


Par  la  loi  t>  ^  1 5  ff^naaio^,  le  capâakie  est  ga« 
rant ,  non  seulement  de  Tiitcoiidirite  des  mari«« 
niefs,  nais  eftcoK  de  celle  des  paisagcar»  :  tactum 
mm  s^iàm  nautaràm  fnrfMaredâBstsSêd  0$  teUotum:' 
d'où  11  résulterait  «lueiesassasreuxe  nedicirveM  pae 
aépoodie  des  peites  et  dommages  oeeaeioiinés  sur 
Bser  pax  lés  passa^ecs  ou  par  les  gens  de  guerre. 

Cqpeddaiiit  il  faut  distîfigiiiery  a^ec  lee  auteurs , 
et  décider  efiécfiMment  Taffimi^i^e ,  ei  le  capi*- 
taine  a  pu  empêcher  Taccideiit;  mais  s^il  n'y  ft 
poiat  eu  Êiute  de  sa  part ,  Tacoideiit  am?é  sur  mer 
par  le  déKt  des  passagers  et  geos  de  guerre  doit 
êtaei^  la  ckavge  des  assureurs.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  Tue  que  la  loi  n'excepte  <fue  les  pertes  et  dom-* 
magea  qui  acri^ttMt  par  la  fatOe  4u  empitaine  et  de 
l'étjmipmgê.  —  {^u  reste  ^  voyez  ce  if  fée  noue  avone 
dit  à  ('égard  du  fmiee  du  capiiaine ,  $ect.  \*\  du; 
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fîi..  ^stt  de:iàHffon$abUiti  dit  proptiitûireê,  rela^ 
tivement  atiû^.fmtè  du  capitaine^  sect:  i,  2,  etc., 
Uiéd,  Unn.il). 

Mais  notjs  devons  faire  observer  qoé  celui  qui 
allègue  la  fautes  la  baraterie  de  patron,  doit  ea 
administrer^  la  péeûve  d'une  manière  concluante^ 
Dans  le  doute ,  on  ne  les  présume  pas;  le  sfnistre, 
W  contraire,  est  .toujours  présumé  résulter  d'une 
fortune  àtà  mer.  L'aissureur  doit  donc  prouver  que 
\es  pertes  et  dommages  proviennent  du  fait  de 
l'assuré ,  ou  de  la  faute  «  de  la  baraterie  du  câpi-^ 
taine»  ou  de  l'équipage. du  navire  :  Baratdriacri^ 
tnen  nunquam  est  prasumendum  ^  $ed  eancludeviîiS'm 
$ifnè  probandum.  —  ^  Voyez  Casa  Régis  ;  dise.  1 , 
n\  80;  Savary,  parère  60  ,  etc.  ) 

D'ailleurs,  par  l'art.  384  du  Code  de  commerce, 
l'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires 
à  cettx  consignés  dans  les  attestations  .*  d'où  il  suit 
que  c'est  à  l'assureur  à  justifier  les  exceptions  qu'il 
oppose.  Il  suffit  donc,  en  règle  générale,  que  l'as» 
^uré  prouve  le  sinistre.  Si  l'assureur  soutient  que 
ce  sinistre  est  arrivé,  ou  qu'il  a  été  occasionné  par 
la  faute  de  l'assuré ,  ou  du  capitaine  et  de  l'équi* 
page ,  il  doit  le  prouver  :  Sufficit  easum  probasse  : 
qubd  si  guis  dicat  culpâ  nautœ  casum  evenisse,  ille 
ipse  qui  hoc  dicit,  probare  débet.  —  {^Vinnius^  ad 
Ug.  3  ^  §  miraiur,  ff  naut.  camp.  ) 

Cette  preuve  peut  se  faire  par  enquête,  dit 
Stracba ,  même  en  y  faisant  entendre  les  gens  de 
l'équipage.  '*—  (Stracha,de  assecur.,  gL5ï,  n\  5)«; 
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Tïoas  Tenons  de  dire  que  te  ministre  est  toùjouTi 
|>résiuné  résulter  d'une  fortune  de  mer.  Il  suit  de 
là  ga'un  natire  parti  pour  une  destination  quel^ 
conque ,  et  ne  revenant  pas ,  est  censé  péH  pat 
fortune  de  mer  ;  alors  les  assureurs  sont  respon- 
sables de  sa  perte.  Mais  fls  peuvent  prétendre  que 
€*est  la  faute  du  capitaine  ;  dans  ce  cas ,  ils  sont 
tenus  de  le  prouver  :  Dïltus  non  prœ$umitur. 

Suivant  la  loi  25,  /f^^  statu  hominum,  un  capi<- 
taine  absous  de  l'accusation  d^une  baraterie  de 
nature  crimineUe,  ne  pourrait,  pour  le  même  fait, 
être  accusé  de  nouveau  par  une  autre  partie  :  Hœ€ 
tenieniia,  ianquàm  super  statu  eum  legiUmis  opp(h» 
sitoribas  semel  prolata,  fadtjus  erga  amnes  coŒ'* 
quatè  habsntes  interesse.  —  {^Ansaldus,  Use.  70 > 
fi\  2\set  art.  36o  du  Code  d'instruction  crimineUe)^ 

Quoique  la  faute  du  capitaine  et  de  l'équipage, 
ou  autrement  la  baraterie  de  patron ,  ne  soit  pas 
ici  un  dommage  qui  procède  ex  marinœrtempestatis 
discrimine,  cependant  elle  n'est  pas  moins  un  ris« 
que  maritime ,  puisqu'on  est  forcé  de  confier  soa 
bien  aux  gens  de  mer,  qui ,  pouvant  oublier  leurs 
devoirs ,  commettent  de  grandes  fautes ,  et  occa- 
sionnent des  pertes  et  domcdages  souvent  consi* 
dérables.  C'est  pourquoi  la  loi  nouvelle  9  d'affres 
l'Ordonnance ,  permet  aux  assureurs  de  se  char- 
ger de  la  baraterie  de  patron  :  S'il  n'y  a  eonuen* 
tions  contraires,  dit  l'art.  355. 

Ainsi ,  par  une  clause  expresse  de  la  police  9 
tomme  cela  est  assez  d'usage  dans  les  places  mar- 


iritimeSf  les  ^s^iiiiBiirspeaveDt  se  cliMS»4e§  perte» 
§|.  dx>mBiag€s  causés  p^r  U  fa^îe  et  prévaricatioa 
du  capitaine  et  4fe  Téqiuipdge,  coamies  squs  le  qooi 
4e  baruterU  de  jmPron* 

lia  Cour  d'appel  .de  Repues ,  et  U  commission 
jle  commerce  de  léOt\txA^  sV^tajeat  éleyées  contre 
^3^te  exceptioa.  «  L'intérêt  desasr^ureurs.,  Tavau^ 
»  tagç  ^  prévenir;  rincioiicîaDce  ou  les  friponne^  - 
9  rîes  d'un  c(K|ût«lu«9  q[uî  peut  être  quelquefois  en 
9  ccdhisioa  avec  le  propriétaire  ou  les  càargeurs 
f  du  navire;  en  un  lâot  $  la  morate  publique  »  leur 
9  paraissaient  des  coosidérations  suffisantes  pour 
*  porter  le  législateur  à  prohiber  en  général  ia  li-^ 
^  berté  de  charger  les  assureurs  de  la  baraterie  de 
^  patron.  Il  leur  semblait  d'ailleurs  que  la  faculté 
9  d'une  stipulation  contraire  était  opposée  à  la  na^ 
f  lure  du  contrat  d'assurance  maritime,  qui  ne  doit 
a  Iair6  courir  aux  assureurs  que  le  risque  de  la 
t  mex»  9  —  (V^ez  abservations  de  la  cemmiêuion 
de  commerce  de  Lorient,  iom.  2,  i'*.  fori^^^g.  âo3> 
ft  ob$ervation$  dfi  la  Cour  deRennee,  iom.  i  ,pag.  35a 
(f<353), 

I^ous  avions  nous -même  fait  i  cet  égard  une 
ajïsea  longue  dissertation  ^  dans  les  observations 
^pfi  nous  adressions  alors  au  ministre  de  la  jus- 
lice  ,  sur  le  projet  du  Gode  de  commerce,  pag.  1 1  o 
et  suiv« 

Mais  la  commissioja  «  tout  en  étant  convaincue 
qu'une  assurance  qui  garantit  la  prévarication  et, 
le  vol ,  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  f  laissa     , 
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Aéamnoîns  subsista  Vetc^tian*  t  Nous  aroas 
»  site  ]ong-tems  »  dit-elle ,  pour  adopter  cet  avis  $ 
•^  le  silence  de  la  plupart  des  autres  tilles  maritimes 
»  nous  y  a  déterminés.  Plusieurs  filles  n'ayant  point 
•  foit  d'observations  à  oe  sufet ,  noos  devions  na- 
»  turdlement  présumer  que  la  piemiève  rédaction 
»  était  conforme  à  leur  avis.  »  **-  (  ^i>ys^  AntstytÊ 
de$  observaUonê  deê  irilmnaux,  ffog.  95  )• 

En  •effet  t  il  est  de  bons  esprits  qui  ne  eonsi^ 
dérent  dans  cette  exception  qn*uQ  simple  caution* 
nement ,  et  qui  ne  voient  pas  coxoment  la  morale 
serait  blessée ,  par  la  permission  que  la  Kh  accorde 
à  l'assureur  de  cautionner  un  capitaine  doM  la 
probité  et  l'intelligence  lui  soAt  connues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  peut  Caire  assurer  la 
baraterie  du  capitaine  »  le  capitaine  Ini^mêaie  ne 
peut  jamais  faire  assurer  sa  prop»  baraterie  ;  les 
assureurs  ne  répondront  jamais  de  ses  feiutes.  Il 
te  trouverait  dans  la  même  position  de  l'assuré, 
qui  ne  peut  pas  stipuler  la  ^oantie  de  ses  fautes 
personnelles  :  PacUi  n0n  %wM  àervanda^  fiics  ad 
delin^uendum  ùwiiarU*  {L.  S^  §  1 ,  ffée patu  dotal.) 
Cependant  la  convention  vaudrait  >  pour  la  bara« 
terie  xles  gens  de  l'équipage,  à  h^eUe  le-  capi* 
taine  n'aurait  point  participé  :  ce  n'est  plus  là  son 
propre  fait.  —  {Foje^uu  r^sie  ÉmàrigSH,  fom.  i. 

Ainsi  quoique ,  par  la  pïoKce  d'assurance  ,  les 
assureurs  soient  chargés  dé  la  bavaterie  de  patvon, 
la  daus9  n'opère  rûso  >  si  c'«ail  le  c^itainç  qui  est 
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Kssuré  ;  il  en  est  de  même  si  c'est  le  propriétairt 
ou  armateur  qui  monte  son  navire. 
•  Mais  quid, M  le  capitaine  est  fils  de  l'armateur? 
-€  Quoiqu'en  droit,  observe  Yalin,  pater  et  filius, 
>  una  eademque  pemona  censentUTs  il  ne  serait  pas 
9i  juste  de  rendre  l'assuré  responsable  des  fautes 
»  du  maître,  son  fils ,  s'il  n'y  avait  preuve  de  col-^ 
»  lusion ,  attendu  qu'étant  reçu  maitt^ ,  il  est  re« 
9'conDu  capable  de  commander.  •  En  effet,  l'ar- 
mateur peut  valablement  convenir  que  l'assureur 
sera  chargé  de  la  baraterie  de  patron  ^  de  même 
,  que  si  le  capitaine  était  un  étranger.  —  (  Voyen 
Valin  $ur  l'art.  a8  ,  titre  des  asèurancesj  de  rOr^ 
donnants  ^t  Pothier,  n\  65). 

Émérigon  prétend  que  les  assureurs  qui  sous- 
crivent une  police  où  la  clause  d'être  tenu  de  ta 
baraterie  de  patron  est  insérée ,  ne  doivent  pas 
répondre  de  la  baraterie  du  capitaine  choisi  par 
l'assuré  armateur  du  natire.  Ce  célèbre  juriscon- 
sulte s'appuie  d'abord  sur  l'art.  4»  chap.  i5  du 
Guidon  delà  mer,  qui  dit  que  t  si  l'assurance  est 
»  faite  sur  corps  de  nef,  l'assureur  n'est  abstreint 
^.à  la  malversation,  dol  ou  fraude  du  maître  du  na- 
»  vire,  parce  que  le  bourgeois  qui  se  fait  assurer  l'a 
»  élu ,  et  choisi  pour  agréable  la  prudlommie  et 
>  suffisance  d'icelui.  i  D'un  autre  côté ,  l'armateur, 
dit -«il,  répond  lui-même  des  faits  du  capitaine 
dont  il  a  fait  choix.  Or ,  si  l'armateur  est  tenu  de 
la  baraterie  de  patron  vis-à-vis  du  tiers,  il  8*en- 
•Mit,  à  fortiori,  qu'il  en  est  tenu  vis-à-vis  de  lui** 


tnêtne ,  sans  pouvoir  la  rejeter  sur  des  assureur!^ 
qui,  à  leur  tour,  seraient  fondés  à  exercer  leurs 
actions  contre  lui  ;  ce  qui  serait  un  circuit  prohibé 
par  le  droit.  — \Foyez  Émirigon,  tom,  i  ^  pag.  369). 

Mais  nous  ferons  d*abord  observer  qu'Êmérigon 
lui-même  professe  une  doctrine  contraire,  sect.  2, 
chap.  12,  §  â,  où  voulant  prouver,  contre  Yalin 9 
que  l'assureur  peut  être  chargé  par  une  clause  par- 
ticulière du  fait  des  préposés  de  l'assuré ,  il  cite  9 
â  Tappui  de  son  opinion ,  Tart.  1  a ,  titre  des  con- 
trais  à  la  grosse,  et  Vart.  28,  titre  des  assurances, 
qui  est  répété  dans  l'art.  353  du  Code  de  com-* 
zncrce.  <  L'Ordonnance^  ajoute-t-il ,  considère  le 
jf  maître  et  les  mariniers  comme  les  préposés  de 
»  l'assuré ,  lorsqu'elle  décide  que  l'assureur  n'est 
V  pas  tenu' des  pertes  arrivées  par  leur  faute.  »  Et 
cependant  la  loi  nouvelle ,  comme  l'Ordonnance, 
par  cette  exception ,  s'il  n'y  a  convention  contraire^ 
permet  d'en  charger  l'assureur  par  une  clause  par-* 
ticulière  dans  la  police. 

Secondement ,  il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  que  l'ar^. 
inateur  est  tenu  des  faits  du  capitaine  à  l'égard  des 
tiers ,  que  cet  armateur  ne  puisse  se  faire  garantir 
des  pertes  que  les  faits  du  capitaine  pourraient  lui 
occasionner.  C'est  de  la  part  de  l'assureur,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  un  véritable  cau- 
tionnement de  la  bonne  conduite  du  capitaine 
et  pour  lequel  il  ne  peut  certainement  pas  avoir 
de  recours  contre  l'assuré. Cette  opinion,  d'ailleurs, 
tfi  tire  naturellement  de  l'avis  de  Pothler  et  d% 
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Yallp ,  cités  plus  haut ,  qui  décident  que  Ja  elaust 
serait  valable ,  quacid  bien  même  le  capitaine  se* 
irait  le  ûU  de  l'armateur  assuré. 

N0US  dev.ons  faire  observer  ici  que  la  clause 
4^être  tenu  de  la  baraterie  de  patron ,  ne  regarde 
^ue^les  fautes  et  les  prévarications  qui  sont  com-* 
mises  par  le  capitaine ,  en  sa  qualité  de  mattrei 
elle  ne  concerne  nullement  les  fautes  et  les  préva-« 
ricatiotts  dont  le  capitaine  se  rend  coupable  dans 
les  fonctions  de  marchand  et  de  géreur  :  d'qù  iK 
suit  que ,  malgré  cette  clause ,  si  le  capitaine  était 
chargé  de  gérer  les  marchandises  assurées ,  et  qu'il 
eût  failli  •  les  assureurs  ne  seraient  pas  tenus  des 
fautes  et  prévarications  que  le  capitaine  aurai^ 
commises  en  sa  qualité  de  facteur,  géreur  ou  9iar-* 
chand. — (f^oyez  Casa  Régis,  dise,  i ,  n**.  76  et  y6). 

A  plus  forte  raison,  les  assureurs  ne  seraient  pas 
responsables,  si  le  capitaine  9  rendu  à  destination,, 
dissipait  les  objets  chargés  à  sa  consignation,  parce 
qu'alors  c'est  un  risifue  de  terre  qui  n'est  en  aucune^ 
manière  à  la  charge  des  assureurs. 

Mais  les  assureurs  sont  tenus  de  la  baraterie  de 
patron  à  l'égard  du  chargeur  qui  n'a  pas  déféré  a.u 
capitaine  la  gestion  de  ses  marchandises  assurées». 
et  qui  n'a  même  pas  fait  choix  de  celui-ci.  Les 
assureurs ,  en  stipulant  la  clause  d^être  tenus  de  la 
baraterie  de  patron.,  se  sont  soumis  à  payer  le  dom- 
mage, sauf  leur  recours  contre  le  capitaine  ou 
contre  le  propriétaire  da  navire*  -^  {VoyjezRoccu^ 
vote  2']). 
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Au  reste  f  et  sans  s 'arrêter  à  toutes  les  distinc* 
tiims  faites  par  de  Luca ,  Sa&teraa ,  Kuricle  et  dit 
fereos  autres  jurisccmsultes  ^  i)  ne  faut  pajs  perdre 
de  Tue  qu'il  est  de  piincipe  ineootestable ,  d'après 
hs  art.  sèS  de  rOrdonaance  et  553  du  Code  de 
eommerce,  que,  si  la  police  ne  eoutieuf  pas  la 
elanse ,  soit  imprioiée»  soît  écrite  à  la  Boain ,  d'être 
tenu  de  la  baraterie  de  patron^  les  assuretirs  nesont 
point  responsables  des  dommages  et  pertes  arrivés 
par  la  faute  ou  les  prétarications  du  capitaine  ou 
des  gens  de  Véquipage. 

Indépendammeiit  de  la  clause  d*éire  tenu  de  Ai 
àaraterie  de  patron j  les  assureurs  peuvent  égale- 
ment s'objiger  de  garantir  l'assuré  nommément  dé 
tel  rieque,  et  alors  ils  ne  sont  tenus  que  du  lisquê 
prévu.  Mais  il  faut ,  comme  pour  la  clause  de  ba- 
raterie de  patron ,  une  convention  expressé  ;  ces 
•ortes  de  stipulations  ne  se  présument  pas ,  ni  ne 
•e  suppléent  jamais. 

Dans  tous  les  cas  où  les  assureurs  se  troiirent 
responsables  des  foutes  et  prévarications  du  capi- 
taine, ils  sont  subrogés  de  plein  droit,  et  sanS 
qu'il  s<Ht  besoin  de  l'exprimer ,  aux  actions  de 
i'aesuré  contre  lui;  «  sauf  aux  assureurs,  dit  Talin, 
9  comme  subroges  de  pl^in  drort  aux  assurés,  à  se 
s  pourvoir  en  garantie  contre  le  maître ,  dans  tous 

•  les  eae  où  les  propriétaires  Ou  les  chargeurs  au- 

•  raient  action  centre  lui ,  pour  la  réparation  du 
»  dommage.  —  {Voyez.FaHn  sur  l'art.  2%^  titre 
d^  aewranofiB^  de.  l'Ordonnance).. 
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D*un  autre  côté ,  les  assureurs  ne  sontpas  rès- 
ponsables  des  dommages  qui  procèdent  du  vice 
propre  de  la  chose,  et  de  sa, nature  intrinsèque.  L'ar* 
ticle  37  du  Règlement  d'Amsterdam  décide  que 
t  la  marchandise  assurée ,  qui  de  soi  -  même  se 
»  gâte  et  dépérit ,  sans  autre  accident  ou  fortune 
»  de  mer ,  l'assureur  est  exempt  de  tout  tel  incon-* 

•  Ténient.  1 

Cette  règle ,  tirée  de  Tart.  8  9  chap.  5  9  du  Gui- 
don delà  mer,  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance, 
art.  2g,  titre  des  assurances,  et  par  l'art.  35a  du 
nouTcau  Code  de  commerce ,  qui  porte  :  <  Les  dé- 
>  chets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le 
»  yice  propre  de  la  chose ,  et  les  dommages  causés 
M  par  le  fait  et  faute  des  propriétaires,  afiEréteurs 
»  ou  chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des  as- 

•  sureurs.  » 

La  raison  est  que  ce  qui  arrive  parle  vice  propre 
de  la  chose  n'est  point  un  cas  fortuit,  une  fortune 
de  mer.  Les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de  la  di- 
minution qui  arrive  dans  les  marchandises  par  le 
coulage  auquel  elles  sont  naturellement  sujettes. 
Cela  s'applique  de  même  au  dépérissement  qu'une 
chose  éprouve  par  une  suite  naturelle  du  service 
ou  de  l'usage  auquel  elle  est  destinée. 

Si ,  par  exemple ,  la  perte  d'une  ancre  est  causée 
par  le  frottement  du  câble  sur  des  rochers  qui 
l'ont  rompue  et  brisée ,  c'est  une  suite  naturelle 
du  service.  Il  faut  en  dire  autant  des  voiles  qui 
s'usent,  du  corps  du  bâtiment  qui  dépérit,  et  qui 
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se  ttouTerait  hors  d'état  de  revenir  par  Tétastiet 
pourriture.  ^ 

Mais  autre  chose  serait,  si  la  violence  des  coups 
de  Teiit  obligeait  de  filer  les  câbles,  ou  causait  leur 
rupture  ;  si  ces  coups  de  vent  emportaient  une  voile 
ou  une  vergue,  et  que  l'accident  fût  régulièrement 
constaté  ;  enfin ,  s'ils  occasionnaient  un  coulage 
beaucoup  plus  considérable  que  le  coulage  ordi- 
naire. Dans  tous  ces  cas,  les  assureurs  seraient 
tenus  de  faire  raison  de  la  perte,  des  dommages , 
et  du  coulage  extraordinaire ,  sous  la  déduction  de 
ce  à  quoi  on  arbitrera  que  peut  monter  le  coulage 
ordinaire,  pourvu  néanmoinsque  les  assurés  aient 
fait ,  par  la  police,  une  déclaration  de  leurs  mar- 
chandises sujettes  à  coulage ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 355 ,  dont  nous  parlerons  à  la  section  sui- 
vante. 

Émérigon  rapporte  un  arrêt  en  date  du  3o  juin 
1760,  du  Parlement  d'Aix ,  dans  la  cause  du  capi« 
taine  Jacques  Sellou ,  commandant  la  barque  la 
Marthe^Madetaine ,  qu'on  fut  forcé,  à  Malte,  de 
faire  échouer ,  pour  éteindre  le  feu  pris  aux  laines 
dont  elle  était  chargée.  Il  fut  constaté  que  le  feu 
venait  du  vice  propre  de  la  marchandise.  En  con- 
séquence ^  tous  les  frais  de  séjour  &  Malte,  d'é- 
chouement ,  de  débarquement  et  de  rembarque- 
ment, et  généralement  pour  toutes  les  opérations 
faites  pour  éteindre  le  feu ,  ensemble ,  les  domma- 
ges soufferts  à  cette  occasion  par  la  marchandise 
et  le  bâtiment,  etc.,  furent  déclarés  avariée  êim^ 


)r/e»e«p0rtfeii/î^r#sy  supportables  par  le  propriétaire 
de  la  chose  :  d'où  il  suit  qu'on  n'aurait  pas  été 
fondé  à  demander  aux  assureurs  le  paiement  de 
ce  dommage.  —  (  Voyez  Émirigon,  tom.  i*»^ 
pag.  436  ). 

Les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de  la  mort  natu« 
relie  des  animaux  ;  ce  n'est  pas  un  dommage  arriré 
par  fortune  de  mer. 

Nous  pensons  paiement ,  avec  Potkier,  Yalîn 
et  Émérigon  y  que  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus , 
lorsque  des  nègres  »  par  désespoir,  se  sont  donné 
la  mort*  t  Ce  sont  pertes  arrirées  par  la  nature  ou 
»  le  vice  de  la  chose ,  ou  quelquefois  par  la  négli- 
»  gence  du  maître,  qui  ne  peut  être  imputée  à  l'as- 
»  sureur,  s'il  ne  s'en  est  chaigé  expressément.  (On 

•  voit  que  nons  raisonnons  dans  le  cas  oà  la  irmitê 

•  fût  permise  ).  Autre  chose  serait  s'ils  étaient 
»  noyés  dans  une  tempête ,  on  tués  dans  un  eom-* 

•  bat  •  —  {Voyez  Pùihier^  n\  66/  Valin,  sur  Var* 
ticle  1  If  titre dê$  aimtramee,  et  Êmérigmt,  chap.  12^ 
4eet.  10  )• 

Cq[>endant ,  Émérfgob  prétend  que  si  les  nègres 
•e  révoltaient  A  bord,  cette  révolte  serait  à  la  charge 
des  assureurs.  Le  motif  qu'il  en  donne ,  c'est  qu'on 
n'ignpre  pas  que  ce  sont  des  ennemis,  qui,  par 
leur  fait ,  pourront  se  révolter  et  occàsionBer  la 
iperle  du  navire,  et  que  cet  événement  ayant  lieu 
en  mer,  est  une  fortune  de  mer  dont  les  assureurs 
doivent  répondre,  t  Par  le  vice  propre  de  la  chose , 
»dit-«l9  la  lot  entend  la  corruption  physique  qoi 
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^  cortode ,  gâte  et  détruit  hs  inal-éhandises  propre- 
w  ment  dites.  Les  mots  déenets',  'diminution»  et.per^ 
9tes^  dont  se  sert  le  texte i^n'ont  àticuû  rappoifi: 
9 aux  affections  de  l'âme,  ta  aux  élaos' firodliits^ 
•  parTamour  delà  libeMé  ■:  »  • 

Mais ,  on  le  demande ,  ne  pourrait-oïi  pas  objec- 
ter également  que  les  assureurs  ont  su  qu'on  eni^ 
barquait  des  individus  susceptibles  de  se  livrer  au 
désespoir ,  et  de  se  tuer  pour  se  soustraire  à  Teâda- 
T3ge  et  aux  mauvais  traitemens  qu'ils  éprouvent  à 
bord? 

Néanmoins ,  dans  t^e  cas ,  les  auteurs  cités  tien^ 
nent  que  les  assureurs  ne  sont  pas  responsables ,; 
parce  que  la  mort  des  négfes  est  perte  arrivée  par  la 
toiture  ou  le  vice  de  la  ehote  y  ou  quelque/bis  par  né-* 
gligence  du  maître, 

La  révolte  des  nègres  n'ést^elle  pas  d«  même 
ftrie  arrivée  par  la  nature  ou  le  vice  de  la  chose  ; 
ou  quelquefois  par  négligence  du  maître?  La  ré*«  > 
ToJte  des  nègres  tient*elle  plus  que  leur  désespoic 
aux  affections  de  Tâme ,  et  aux  élans  produits  par 
le  désir  de  se  soustraire  à  lycsclavage? 
'■  L'une  et  l'autre  ont  pour  motifs  les  mêmes  eau**  • 
ses  9  qui  prennent  naissance  dans  le  vice  ou  dans  \ 
le  caractère  de  la  chose.  Ainsi,  la  révolte  ne  pou^ 
Tant  être  attribuée ,  comme  le  désespoir  des  nè- 
gres ,  qu'au  vice  et  au  caractère  de  la  chose  »  ou  à 
ce  que  le  capitiaine  n'a  pas  fait  ce  qu'il  fallait  faire 
pour  la  prévenir  (  ce  qui ,  dans  ce  dernier  cas  »  at-* 
tribuerait  l'événement  à  son  fait  et  à  sa  faute } , 

T.  IV,  6 


charge  d^a  9Wirwr9-  ^àw^  m  tojoas  ^f^HP  floQtiC 
plausible  de  décider  ici  ^fféremiaept  que  poiir  le 
QHS  où  des  né|}e9  »,  paj?  d^s^^oiF ,  se  srat  dopqé  la 
mort.  C'est  aussi  l'opinioQ  de  A(*  fs^aogip  sur 
£Qthier,  a^  Q& 

.Ké^QOioiaa,  i}  peut  y  avoir  des  eîrcQDstapces  qui 
he»v\\  a^ppMr  Vm^.^^m^tigfm  9  ?PQ)ipe  qelies 
de  Vespèçe  d^  l'arrêt  du  iS  mai  177$»  rapporté 
par  qe  (^élàhrejwriacopsultc; ,  qui  mit  1^  révolte  des 
nègres  à  la  charge  des  assureurs. 

D^as  cette  espèce ,  1/équipage  ar^it  été  affaibli 
p^r  lia  mort  des  prioicipaux  Q0iciers  et  par  des  ma- 
ladies coats^eusf^ ,  et  réduit  h  peu  de  monde* 
AIoxs^  ou  q'avait  pu  opposeï  une  défense  respeo* 
table  à  la  révolte  des  nègres;  cet  équipage  était 
hovs  d'état  de  les  contenir  daiûa  le  devoir;  on  ne 
pouvait  pas  dire  que  Tévénement  lût  arrivé  par  la 
faute  du  capitaine  et  des  gens  de  coer  ;  on  ne  pou- 
vait imputer  cet  accident  qu'4  la  maladie  qui  avait 
affaibli  Féqu|page;  c'était  dans  cet  état  d'affaiblis- 
sèment  que  la  révolte  avait  pria  sa  source ,  et  Ton 
devait  croire  naturellement  que  cette  situation  dé- 
plorable avait  donné  aux  nègres  l'idée  de  se  révol- 
ter. If  ne  ciroonstauce  aussi  terrible  était,  sana 
doute,  bien  propre  aies  pojrter  à  la  révolte.  Ainsi» 
la  révolte  ayant  pour  cause  primitive  la  maladie  de 
l'équipage ,  et  la  maladie  étant  un  événement  de 
met  f  les  assureurs*  devaient  nécessairement  être 
I  ugés  responsables^ 
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Au  ftste ,  îl  est  de  principe  qtic  le  tîcc  est  pré- 
âumé  procéder  de  la  ehose  mértie ,  lorsqu'elle  est 
de  nature  à  se  gâter  et  à  dépéiir  II  faut  alors  que 
l'assuré  prouve  le  cas  foiftuit. 

Il  en  est  de  mêtne  ici  qu'à  l'é^aM  du  côùtràt  i 
la  grosse.  —  (  Voyez  cê  qùé  Ma$  MdM  dit  iéét.  i4> 
iom.  3 s pag.  \*^\  et  suit.  ) 

Au  surplus  9  la  secotide  disp6sitioû  de  l'art.  SSn^ 
qui  porte  que  <  les  doinnUàges  causée  pat  tè  fait  H 
9  faute  des  propriétaires  ,  affréteuré  OU  çHàtgeuts , 
»  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs  »  ^  n'offre 
aucune  difBeulté  ;  elle  porte  tonjôars  Stit  le  même 
principe,  que  les  assureurs  ne  S6nt  chargés  que  de^ 
cas  fortuits >  des  fortunes  de  mer,  ainsi  que  nou£l 
l'avons  déjà  fait  observer. 

Enfin,  rassurent  n'est  point  tetiu  du  pilotage, 
louage  et  lamanâge,  ûi  d'àucuuè  espèce  dé  dtoit^ 
imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises.  —  (^^r- 
iicte  354  du  Code  de  commerce^  tiré  des  art*  iâ  et 
$uiv.  du  Guidon  de  la  mer  ]• 

Cependant,  cela  doit  s'entendre,  comme  l'olï- 
servent  tous  les  auteurs,  des  droits  ordinaires  qt^ôû 
paie  au  départ  du  navire,  ou  lors  de  son  arrivée 
au  lieu  de  la  destination.  Mais  les  assureurs  ré« 
pondent  des  droits  extraordinaires  que  le  navire 
est  obligé  de  payer  dans  les  lieux  où ,  par  fortune' 
de  mer^  îl  a  été  forcé  de  relâcher  pendant  le  cours 
du  voyage.  Eu  effet ,  les  frais  et  droits  de  la  nature 
de  ceux  dont  il  s'agit,  sont,  s^ns  difficulté j  à  la 
charge  des  assureurs,  parce  que  faisant  partie  des 
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frais  d'une  relâche  forcée  par  les  événemens  de  la 
mer,  ces  frais  sont,  en  ce  cas,  une  vraie  perte  pour 
rassuré ,  qui  lui  est  causée  par  une  fortune  de  mer 
dont  les  assureurs  sont  responsables.  —  (  Voyez 
Pothier^  n*.  67/  Valin^  sur  l'art.3o^  tifredes  as^ 
surances  ;  Émérigon,  etc.  »  ) 

Si,  pour  cause  majeure,  par  exemple,  pour 
oause  d'innayigabilité ,  le  capitaine  est  obligé  de 
charger  sa  cargaison  dans  un  autre  navire,  les  assu- 
reurs sont  tenus  de  supporter,  outre  les  frais  de  dé- 
chargement et  de  rembarquement ,  de  sauvetage , 
de  magasinage,  etc.,  les  droits  qui  pourraient  avoir 
été  payés  pour  une  semblable  opération.  C'est  la  dis- 
position de  l'art.  9  de  la  déclaration  du  1 7  août 
1 779,  rapportée  par  Émérîgon ,  tom.  2 ,  pag.  625. 

En  général,  les  assureurs  sont  tenus  des  avanies 
qui  arrivent  sur  mer  par  le  fait  des  barbaresques  y 
pirates  et  voleurs. 

Mais  ils  ne  répondent  pas  des  avanies  que  le  ca- 
pitaine ou  les  marchands  chargeurs  souffrent  dang 
les  Échelles  du  Levant  ^  dans  leurs  personnes  ou 
dans  leur«  marchandises  déchargées  à  terre.  Les 
avanies  occasionnées  à  terre  par  le  fait  de  qui  que 
ce  soit,  ne  sont  jamais  i  la  charge  des  assureurs. 

Il  en  est  de  même  si  les  avanies  sont  occasion- 
nées par  les  gens  de  l'équipage.  Le  capitaine  et  les 
armateurs  en  sont  seuls  responsables ,  sauf  à  ces 
derniers  de  s'en  faire  décharger,  en  abandonnant 
le  navire  et  le  fret ,  conformément  à  l'art,  ai 6  du 
Code  de  commerce. 


'V 


^  * 

NéanmoiDS ,  si  les'  avdnies  avaient  lieu  à  bord 
par  desgefisdeiner,wites  que  ééixxdé  Téquipage , 
]e  tout  sans  la  faute  du  capitaine ,  les  assureurs  eu 
seraient  tefeus  comme  fortune  (îe  mèk 

Tous  ccfs  pWncîi)èi5  sont  puises  xlans  le  Règle- 
ment du  3  mars  1 78} ,  concernant  tes  avanies. 
'  Voici  les  articles  de  rOrdoûnalxCè  du  3  mars 

1781,  qui  concernant  les  avanteB  i 

TiT.  2 ,  ART.  57.  •  Tous  les  éTènemens ,  dé  quel- 
que espèfce  qulla  pluissent  être ,  comtne  âiv^nies , 
emprunts ,  demandes  aux  particuliers  ou  i  la 
nation,  $àc$9  incendier,  révolutions,  invasions , 
et  généralement  tous  les  anfrcs  cas  et  accrdens 
imprévus  quî  pourront  arriver  daùs  les  Échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  et  tous  les  dommages^ 
pertes ,  avances ,  dépeiiseS  et  fournitures ,  seront 
entièrement  à  la  charge  de^  particuliers.  i^ 
ArtI  38.  «  Défend  exptessêmentV  Sa  Majesté ,  à 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille ,  de  faire 
payer  aucunes  soinmes^,  ni  dl^tablir  sur  le  coui-^ 
merce  général  du  Levant  et  de  Barbarie',  ou  tout 
autre  ,  aucune  levée  ou  contribution  pour  1er 
objets  énoncés  en  Tarticle  précédent.  • 
ART.  39.  •  Défend  pareillement ,  Sa  Majesté ,  à 
ses  officiers  établis  en  Levant  et  en  Barbarie,  de 
faire  payer  par  les'députés^des  Échelles,  aucune 
somme  pour  lesdits  objets  sur  les  fonds  apparte- 
nant i  la  caisse  de  ladite  chambre,  de  souffrir 
qu'il  soit  mis  aucune  imposition  sur  le  commerce 
desditea  Échelles  »  et  qu'il  soit  fait  des  emprunta 
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I  en  corp$  de  natipn»  9aus  quelque  pré^ea^te  que 

»  ce  puisse  £Mç  9  ^fiWt^  d'ein  répomdie  pexBoaziel** 
élément! 
Art.  4o.  «  Qrdoajxçj^  ^  Majesté,  à  tçw  Faoça^^ 

•  établis  dans  Jea  Échelles  du  l«e?aAt  et  de  Bar* 
1  barie»  et  à  tous  ca|)ii;aiae«  j  patirous  %  navigateurs 
n  et  passagers ,  d'êt;ce  résefrés  dans  l^u;  oopduîte, 
»  sous  peine  de  punition  exemplaire,  çiofitre  ceiu( 

•  qui  compi:Qmettjraienti  la  tiapquîllit^  de  h  pà« 
»  tion ,  et  troubleraient  l'ordre  pubUc^  f    . 

•l*iT«  5  9  ART.  s6.  i  Toutes  les  aYaoies  et  dépeu&es 
>  occasioonées  par' , les  gens  de  mer»  soit  à  terre  % 
>.  aoît  à  bord ,  demeureront  i  la  cbarge  des  capi- 
^  taine^ ,  maîtres  ou  patroua  »  soli^laire^iejat  avec 
1  les  armateur»  des  bâtia;ieos.  » 

Enfin ,  les.  assureurs  pe  «wt  pas  ]:espoasable9 
du  sinjstre  »  si  le  capitaine^  aan^  cause  ^légitime  ^ 
s'écarte  de  Fescorte  de»  T,aia9eauj[  4e.r£tat  qu'il 
était  obligé  de  suWre,  à  moins,  qu'ils  n'aient  pria 
sur leurcompltela b^rateria depatcon*  Quitter  to* 
lontairement  TeseoiftQi  t^^l^^  c'est  PC  qu*w 


w 
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SÈCTiOîft  ïVïit. 
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JDè  là  nécessite  aune  âési^nàiïon  spécifia 
que,  dans  la  police,  âes  wfircKandises 
sujettes  par  leur  nc^reàdétérwraiiont 
ou  diminuti&m: 


KpvB  svonB.mfdBiialafceotiotn  ppécéd«iite^({ué 
lefil  UMJteur»  ne  mm  par  dmi^^M  déoiîels  ^  d»4 
toJMt^xis  et  ^ites-^si'  taetp^M  ptr le  rite  propre 
âé  fa  dksse  otr  put  le  fàk  y  Oit  dcr  Vasiufèrot  de 
ses  ptépdsé^^  scél'^erfi^bMgeiirffyaffieétearsim  pro« 
pfiéûliieft;'^Aft0«vt'dei:bi6ak^^w  ^terâkot  ;  ;de9 

tels  qui  tiendrâîrà^' ^ -foi^^^i^  jp!^^'  *^^  étéfiAal 
toignéip (Ml  m^^aAmérf  lianB ie -nmiaté\  desmtss^ek 
des kmleB qui cflBleradesrt* pour  aWriv^été aiiedisins 
de  maaTatilB0i  Mnrifàe»  ^  oir  posée  qîte  ces-  braf tl^ 
%aesr  aittlraîeàtidté  fwpiéea  pfarles  teni^  èedàéci-- 
Â»1i9'Mi  socrt^ajlM  i-la  éharge  lier  asatmoTS^  - 
I<aii»e0ig(aaie?;4*on  efetfev  ieirqMpa>feiirg»origt^dbLafi 
gésrde»  iM»éid«f|0-et|UrtmiÀâëi3Herv^i»^è^t^ 
fè^j^^bOM  MMttfèibsgraiixtoà  Fégâftd  de»t^ 

dMk'^idletiMMè/^à'  Ité^jiflA^  d^'eêHfe'^  qui  $  pât 

leur  nature,  sont  moins  exposées  à  AépéttéUembïkii 
e*  «^fe^rW^lWlfrë-r  M  4oîW«  ôQûAâîerfe  toute 


les  ^sfoes^aajfigegteptiiécegsaicemfiat  quand  Im 
effets  assurés  sout ,  de  leur  nature  ,  plus  sujet» 
que  d'autre«  à jêtçe. détérioras  ou  détruits  par  de» 
'  ccidens  dé  nier ,  1  extrême  équité ,  la  justice ,  im- 
posèrent au  Jéj^slateur  la  rigoureuse  obligatM>n  de 
prendre  des  précautions  pour  qull  n  y  eût  pas  lieu 
À  surprise  envers  les  lassui-eurs^  On  sent,  en  etfet , 
^'une  '  fois  '  qùé  •lès'^ssutéaTs  sbnt  '.  avertis  qu'il 
s'agit  d'assurer  des  choses  fr^les'^  ils  soÀf  les 
maîtres ,  ou  de  ne  pas  se  charger  des  risques ,  s*iU 
les;  trottvebt  toopr;9râ:nds^  ;<-,oii;  d'eaiiger  .tine.plus 
forte  priîney  .fine.primJbpiropartionoée  au  péril.'  ! 
t    C 'est  dans  ces  jms  que:  l.<  a^^  ^  7  4^$  AssuiraiM^e» 
dîAmsterdami  portait  i  i^Quibonquei^ROiidlraifiiirè 
»  assurer  grains,  fcuitsv  Ttn«,}hiïilefl4^^4  hi^Keqg^^ 
«sucre  ,.etc.  ;  ^  sembjUfalei  matciiiatndises  sdfettefi; 
>  à  dépérition  et  ii^gdtL..:«L/iLfftutj{ue  ïodte  tellei 
»  nature  de  denrées  •ét^iiatekaodisefcr soit reîXfiâ^^ 
»  dans  la  police  d'assuranee^paffxDOtSf  e^ëss.^'  mir 
•'.trement  ladite  aswfj^noe  ^dJi^clatéé.  mUk^h.i. 
'.  X'OrdonaaBce «de  la  màriis^,  îatto'3'iiif:tiiUre..4e^ 
assurantes  ^;saii»  i^imillei  i'À^suirapQe<jè:4éffl¥Ug4 
les  assureurs  de»  pertes  et  âi>miUBgf)0ram^é<,âtdes 
marchandises  jsu^etteis  ^ ,ç^n\i^^^?.i^%t)\tfm^^.  ^% 
aufcres  fortunes  delmer,  si:Ji?j4t^ftîgUatf0n-n>n.^ 
pas  été  faite  daîus  lîtjpoUcte^  lè^^jWîf^fttxajttuterlw 
elle  ,  ffue  l'(Hii^gncf^mf.fiiil^wr  k^mfiiii^^^ 

Tout  en  consaerâi^t  le  iipiiêmeprincrpg,.l9;iH)u-^ 
>Teau  Gode  de.eopaiMree^iisiHr:la  ^cmaoïdeidQlsi 
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;'  ommissîoa  de  commerce  de  Lorient,  et  du  trV 

c 

bttna}  de  commerce  de  Rochefort,  a  restreint  cette 

exception  aa  iras  où  KassuJié  igqore ,  au  moqoent 

de  .la  s^atwe.de  la  police  9  lar^atMf^  du  charge- 

iDent.  ^^{^V'Bye^Obterva^ni  de  la  commission  du 

commerce  de  Lorient,  tom^  â>  1'*.  parL,  pag.  5o3^ 

et  Observations, du  tribunal 4^  commerce  de  Roçhçf 

fort,  tombas  2*. part.y.pag*  3o8)i  . 

'.    «^11.  sera  fait  désignation  dans  la  police  >:dji^ 

>  l'art.  355  du  nouveau  Gode ,  des  marchaodisea 
>.  'sujettes  ^  pslr  leur  natore,  à  détérioration,  par* 
>•  ticuliére  ou  dinunutianr,  leomiâe.iitleds^.oii^^çls-» 
1  ou  marchâudiseë suscef^tiUes do: collage;  ^non 

^ 9  les assuceurs ne r^ondrol^t^oînt  des domn^ig^f 
»ott  pertes  qui  pourraient  armer  à.  ces  mêmes 

>  denrées  irai  ce  n!^st:tOiUte£àis:.<|iie.  Va^^ft^ré  p^t 
;>:  i^oné  Ih  Rature:dvi  :G)iMgftQieiMjlort  dj9  la.iùgp^^ 
»  ture- de  ia<  polices  »  •  -         •  '    .     ..,; 

de  eliâsgëmenb4«û  nen  h^. povr  s<fp  ^fC^fl^fS 
ne  doit  pas'manquer^  d'^'atefitir  les  assureurs; 

•fivi.|;ardaH;te;sitettcev-ill.sei:tât;pré$VBG^^  dK^r  ^.qi 
cdniiaissaiiM;e:de)tot)e  Aatuire^  jusqu'à  ce  qu'il  n'ait 
faiii^  preftrtf  d'igoorata^  Sans  le  système  de  TOr* 
donoaiiberf  f^tfisnré  A'av^^t^qu.'Mp  |isU|  ma^t^riel^  i 
pspUTW>vC^!âStr4'*<'îr^i  l^  dép4f\fj'du  navire  des  pays 
éirtpigfifsk  Au  .conlTaire.;:  ici  ^  faut  qu'il  fasse 
prsuTe;d«iMP:ipiq^;;4pce  suir  la .  «ature  du  char- 
gement.. Ions  de  la^fâgiiat^re  de.;la  police  :  Reu$ 
tzeipiûndo  -fit  ncfar.  .(^/(r.  ^^\^  ^^  ^^4^  civil). 


S'il  'M  fâh  pn  ceite  jpremre ,  tes  asraieain  ne  Ront 
plus  re8^0D8âbl69.  On  ne  saunit  se  dissimiifcr  fite 
Ta  térificatjon  d'an  fait  aus^  obsemr  4e  TififeTaDee 
de  Tassaré  (m  dé  sa  cotmiiissancé ,  ne  eaixée  kVn^ 
$uté  ded  embahM  té^ê*  Maift  on  ne  peut  amsi 
dîscoDtenîr  que  plusses  ettibanaa i^fôot  grand»» 
-plua  l'assuré  sera  p«nrté  à  faire  une  déok^àMen 
exacte  de  la  nature  de»  mârebatidises  aaduiée^^ 
pour  ne  psls  ftVxpo^r  à  perdipe  refief  de  aon'assu* 

rànce.  ■  •  ''  "  - 

~  -  Il  Hé  htiït  pas  perdre  éé  tuo  <plela  loi  nk^rreile 
m  déclare  pas  ('assurance  ûuUé,  et  fo'en  dëcba^ 
gfea^  l'àsstffeur  de»  risquei»,  eHe  ne  décharge  pas 
l'kifdurà  du  ptàeÊnie&t  et'  la  primer  Ce  ir'est  pea  ^ue 
la  priMe"  ^oit  pt^dftément  acif «riqe  eqnmitfe  prkDe'<9 
pùisqt^'H  n^y  à^phisr  de  i^îsqués  pouf  l'assuteài ,  niais 
^lèuest  adjugée  c^MMOé  ifideifitrité  y  résuUràt  de  ki 
fraude  de  l'assuré.  Il  ne  serait  en  effet  pas  jutte 
^iie  rasffutev»  perdit  là  ptiiaaepQir:  la  négHgeiieë  de 
)'a6St!i«é>$  et  dann  ce  das,  tme  telles  iri^igende  ete 
trop  gMd«fiètë  ptfot  â'ètre  pc«  pansidérée  tsomme 
MAe  ififâiirfef  :5  LaK  â$d^u  dSàlo  wfuip^tuiw.  -^  i  Jtr^ 
garnit  ftW  é&  tOi^t^  35^  duCùde  der  oêmmeree).  » 
'  A-u  resf  «r ,  l'us^  gSoéral  est  de  ^barger  *  les  wft- 
sureâfs  dfé  Oms  les  tlsqfiieades  maiielbaiidiiee  v  de 
quelque  nature  ^ii'ôlteSi  soient  ♦  au|e«es'à'«fllagr> 
détério^afloà'  6u  nobv  Gcfue  dttuae  «it  à*  pR^prës 
de  style  daM  la  police' d'ad^AMÉWiVcé;  mai^iilorselle 
doit  être  textudl'êMa^t  éiéprtmfée  dbi«r  Us  potioes  » 
sans  quoi  les  assureur»  ae.seraiefit  paà>  teiiw  du 
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«ouUget  dommages  et  pertes  des  marchaadipes 
sujettes  à  ces  accidem»  et  (pji  n'mt^ei^t  point  été 
déciarées. 

Hais  quoique  les  assureurs  soient  chargés  idu 
roulage  par  une  clause  4»  la  police»  ils  ne  suppor-^ 
tent  néannaioixis  que  le  coulage  extraordinaire  qui 
firrif  e  par  ca&  fortuit  et  foi^unes  de  mer  »  et  non 
celui  naturel  et  odrdinaire  »>  parce  que  ce  coulage 
naturel  et  oi^inaire  est  inévitables  quelqti'heureux 
que  soit  le  iroyage ,  et  que  grocéda^t  du  ^ièe  p^ o-^ 
pre  de  la  eboseï  U  n^  pevM  être  w  i^isque  marlv 
time.  1  . 

Yalln  obserre  que  ce  coulage  naturel  et  oidi-» 
naire  ^  arbitré^  «par  rappQrl  aux  voyage^  de  long 
cours.,  pour  ie&  eauairde^^e  ^  le^  fins ,  le^  gtiil«i 
dife^  et  ^4tf^  Uq^eura,  If^.hniles »  etc.,  ^  4o«za 
ou  quina^e  pour  cent;  p<H^  les^  snicre^  tutitSi,  h  trei%0 
ouquaionepour^entj^ pm^rles  indigo^ »  de  dix  ^ 
TÎqgt  pçbMr  cei^t ,  et  qudqu^fœa  auMlelà  »  suivaal 
qu'ils  ont  été  cbargésïplu^, ou  mmsS'SRcf* 

9  Tkti^]fi$  Tirages :;n¥Mi^  loQgSt  coanuie  dtina 
\a  Méditerranéens  en  Flandre ,  eo^Bellande ,  .ôm^ 
la  mes  BdUique,  le  c^^ag^^pdlnaif» desliq^ueura 
e4t  de  tx(m  ou.  qiiatue  poiir  cen4 .,  et.s'il  or'ep*  ques- 
tion, qu»  du  tiiajet,  du  golfe.  d'^quitaîAe  ea  Hoi^ 
mandi^ ,  Picardie  et  t^Hte  k^iMimh^  $  ^  coulage 
n'est  esiÂiné  quedewi.t«oi»  p^ous  oeitt.;  ainsi ;du 
lo^te  à  propoftioft»  quand  iln/jai  i$6n^d^  rég}é 
sur  cela  dans  la  police^»  *^*  ^Vàyê»  f^Min  Hut 
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•'  Les  adstireûrs  jfont  déduction  de  ce  coulage  or-« 
diûàire'^ur  celui  dout^  ils  sont  chargés  /  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  conyenu  par -la  police*^ 

II  suit  des  principes- que  nous  venons  d-établir 
que  la  clause  franc  de  coulage,  insérée  dans  une 
poK^e  d'assurance ,  alfi^anchit  les  assureurs  noa 
seulement  du  coulage-  orâin!airé ,  provenant  du 
VHfe  propre  <ie  latrhose,  mais  ^core  ide  celui  qui 
provient  d'un  évènéHient  de  mer»  et  de  forée  ma^ 
jeiire.  Cette  questî^ti  -ii  déjà  été  jugée  affirmatîve- 
nient  par  un  arrêt  de  fe  Cour -royale  d^AiJt*,  et  paa 
deux  jugemens  du  tribunal  de  commerce  de  MaN 
«eî!le.  '  •        '■■'  '  '  •  '        ••  **•  <•  ' 

V  Dans  l'espèce  de  la  dernière  déciskm^^  la  diffi-» 
culte  roulait  uniquement  sur  le  point  de  -sa^frît 
Si  la  tlkxïsefrane^de'^cèùlages  insérée 'dans^Ma  po-** 
lice  9  avait  l'elffet  d^'affranéhir4eâ'  sieura  Séjourné^ 
frères;  assureurs,  de  tout  coulage;  non  seulement 
ordinaire^  niais 'même  ;  dé*  delui- p^ôvéfaant  d'unf 
événement  de -mer  et^' de  force  tnajétire^,ï^t  pSi? 
suite  ,'-éi  les  siéUrs  'l^éfo^rnée  frères  devaient  ou 
non  payer  la^  valeur  dei^Uii  iTutailles  eaux-de-vie , - 
qui  avaient  été  défoncées  par  un  coup  dé  mer  ?> 

<  Attendiîvdii Jètrtbun^l  dé  M^arseillev  que  le^ 
»  l^acte  de  frahbhisè^dé  coalage^  lisifé  dépuiis  long-^ 
>  tems  i  Marseille ,  a  tbujonrs  été  entendu  et  exé-' 
i^ (ruté;''cliD^  quel^^teste  Eméri^on,  comme  ayante 
^l^elSetde  dècharg^r^lei  assureurs»  (i#  î0ut  coulage  j. 
»  mêMe  de  celui  qki  arrive  jMor  farce  majeitre; 
•>  Que  l'art.  55a  du  Code  de  commerça^  affian*- 
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chissant  les  assureurs  de  toute  perte,  diminution 
ou  déchet  provenant  du  vice  propre  de  la  chose  « 
et  le  yice  propre  des  liquides  étant  de  couler,  ce 
serait  ne  faire  produire  aucun  effet  à  la  clause  sti- 
pulée, si  on  la  restreignait,  ainsi  qu'on  Ta  sou- 
tenu au  nom  du  sieur  Rebecquy,  à  la  déperdi- 
tion inévitable  que  les  liquides  éprouvent  jpar 
leur  nature  même ,  ou  par  le  relâchement  des 
parois  du  vase  qui  les  contient  ; 

9  Que  le  coulage  n'étant  que  la  perte  ou  dimir 
nution  de  la  liqueur  contenue  dans  un  tonneau, 
la  cause  qui  occasionne  cette  perte  ou  diminu-. 
tion  ne  change  rien  à  VeSet  qu'elle  produit  ; 

»  Que  la  clause  franc  de  coulage  e&X  Téquipol- 
lent,  quant  aux  liquides,  de  celle  de  franc  d'ava^ 
ries  particulières  s  relativement  aux  autres  mar- 
chandises ;  qu'il  suiBt  que  le  coulage  ne  soit  pas 
l'effet  d'un  sinistre  majeur  donnant  lieu  au  dé- 
laissement ,  ou  d'un  acte  volontairement  fait 
pour  le  bien  et  le  salut  communs  r  pour  qu'elle 
doi?e  sortir  son  plein  et  entier  effet,  sans  aucune 
modification. 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  perte  ou  cou- 
lage arrivé  aux  futailles  assurées  a  été  l'effet  d'un 
coup  de  mer,  qui  a  défoncé  les  deux  futailles 
dont  il  s'agit  ;  que  ce  n'est  là  qu'un  événement 
fortuit  qui  ne  peut  constituer  qu'une  avarie  par- 
ticulière ou  coulage  extraordinaire,  dont  la  clause 
générale  de  franc  de  coulage  a  déchargé  les  assu- 
reurs au  sieur  Rebecquy  ; 
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Le  tribunal  accueille  la  demande  des  sieurs  Sé^ 
Journée  frères. 

Cette  décision  est  du  8  fuîllet  1822.  —  {Foyet 
V excellent  Recueil  intitulé  Journal  de  juriffrudenc$ 
commerciale  et  maritime,  et  rédigé  avec  autant  d'é'^ 
rtulition  que  de  soins  par  MM.  Giraud  et  Clariondj 
avocats  à  Marseille,  tom.  2,pag.  2S0  et  suivantes, 
et  tom.  5,  pag.  1 77,  et  pag.  246  et  suivantes ). 

La  nécessité  d'une  désignation  spécifique  peut 
encore  regarder  d'autres  objets  que  les  marchan-* 
dises  sujettes  à  coulage  et  i  détérioration. Par  exem'* 
pie,  celui  qui  veut  englober  dans  Tassurance  la 
prime ,  et  sur-tout  les  primes  des  primes ,  doit  lé 
spécifier  expressément  dans  la  police.  Beaucoup 
de  personnes  pensent ,  il  est  Trai,  que  la  prime  est 
comprise  ipso  Jure  dans  l'assurance  :  c'est  une  er- 
reur. On  a  bien  la  faculté  de  faire  assurer  la  prime 
£t  les  primes  des  primes  ;  mais ,  pour  mettre  cette 
faculté  en  action,  il  faut  une  convention  et  une 
stipulation  expresse  des  parties.  D'un  autre  côté , 
il  est  permis  de  faire  assurer  les  sommes  qu'onf 
prête  à  la  grosse.  Mais  comme  ce  n'est  qu'acciden- 
tellement qu'elles  s'identifient  à  la  cbose  pour  la- 
quelle elles  ont  été  données ,  et  qu'il  arrive  quel-* 
quefois  que  l'emploi  utile  n'en  est  pas  fait ,  rassa-« 
arance  sur  un  pareil  objet  doit  être  expressément 
spécifiée.  Nous  pensons,  avec  Émérigon ,  qu'on  ne 
pourrait  pas  admettre  les  réclamations  d'un  as-' 
fiuré  qui ,  pour  éluder  le  ristourne ,  voudrait  rem-, 
plir  le  vide  de  son  assurance  par  un  billet  de  grosse 
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doût  il  serait  porteur ,  mais  dont  sa  police  ne  par-* 
ferait  point  —  {f^oy*  Èmérigon^  tom.  \,pag.  297). 

Il  en  doit  être  de  même  des  réassurances,  du  fret 
acqais,  du  bagage  des  passagers,  et  de  tous  autres 
objets  paiticuliers  que  Ton  veut  faire  assurer. 

Mais  il  faut  faire  observer  ici  que ,  faute  de  dé« 
signatioD  spécifique ,  l'assurance  de  la  prime,  des 
primes  des  primes,  des  sommes  prêtées  à  la  grosse^ 
du  fret  acquis ,  etc. ,  n'est  point  censée  exister  ;  au 
lieu  que  l'assurance  des  choses  sujettes,  par  leur 
nature,  à  détérioration  et  à  coulage ,  existe  et  n^est 
point  déclarée  nulle ,  quoiqu'on  ne  les  ait  point 
désignées  dans  la  police.  Les  assureurs  seulement 
ne  répondent  point  des  dommages  ou  pertes  qui 
pourraient  arrivera  ces  marchandises,  et  l'assuré 
n*en  doit  pas  moins  la  prime ,  comme  nous  Tavong 
déjà  dit* 

Nous  avons  vti  à  la  sect.  6  du  tit.  1 0  que ,  dans 
Ib  cas  où  il  est  permis  de  charger  des  marchan- 
dises de  contrebande  ou  hostiles,  il  est  juste  que 
fes  assureurs  en  soient  instruits,  attendu  Taug- 
mentation  des  risques.  Il  en  est  de  même  à  Tégard' 
de  Targent  monnayé  et  des  bijoux,  dont  Texpor- 
tation  est  prohibée.  On  doit  en  donner  la  spécifi- 
cation. —  {f^oyez  tom.  Z,  pag.  587). 


1»»»^ 
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SECTIOIS  XIX. 

DeT^  où  V Assureur  ne  reçoit  que  les 
deux  tiers  proportionnels  de  la  prime 
comenue,  sil  ny  a  stipulation  con- 
traire. 

Anciennement,  la  plupart  des  assurances  se  fai- 
saient à  tepas  et  par  mois.  La  prime  des  mois  as- 
surés se  payait  toujours  d'avance  ;  et  si  le  navire 
n'était  pas  de  retour  dans  le  tems  fixé  par  l'assu- 
rance, l'assureur  n'était  plus  tenu  à  rien,  et  con- 
servait sa  prime ,  sauf  la  preuve  de  la  perte  du  na- 
vire dans  le  tems  des  risques.  Mais  le  plus  souvent, 
par  une  nouvelle  convention  entre  lui  et  Tassqré , 
l'assurance  était  prolongée  pour  un  autre  tems, 
moyennant  une  nouvelle  prime  aussi  payable 
d'avance.  —  {Fayez  le  Guidon  de  ta  mer,  chap.  ij 
art.  1  et  suiv.,  aux  notes). 

Mais  l'assurance  à  tems  devînt  bientôt  onéreuse, 
aux  assurés ,  par  les  primes  exorbitantes  qu'on 
exigeait ,  de  manière  que  cet  usage  s'affaiblit  peu  à 
peu,  et  cessa  entièrement.  On  y  substitua  celui  de 
l'assurance  pour  un  voyage  entier  et  déterminé , 
soit  pour  l'aller  et  le  retour  ensemble,  soit  pour 
l'un  ou  l'autre  séparément.  Cependant  la  loi  n*a 
pas  défendu  l'assurance  à  tems ,  comme  on  le  voit 
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pat  les  disposîtioQs  de  Tart.  335  â\i  Code  de  com- 
merce. Néanmoins,  ces  espèces  d'assurances  n'ont 
guère  )jeu  que  pour  le  cas  de  I»  pèche  ou  de»  afme« 
mens  en  course. — (Ju  reste ^  voyez  ce  que  nous  aton$ 
dit  de  la  manière  dont  les  assurances  peuvent  être 
faites  s  à  la  eect.  Q  de  ce  titre,  tàm.  5,  pag.  379}, 
Lorsque  l'assurance  n*ert  que  pour  Fallcr,  et 
que  le  navîre  est  arrivé  à  bon  port,  i\  n'y  à  pai 
de  difficulté ,  le  contrat  a  reçu  toute  son  eîiéctr- 
tion  ,  et  la  prime  est  acqnisè  entière  &  Tassureuf. 

D'un  autre  cMé ,  la  règle  générale  établie  pat 
la  loi  est  que  Tentière  prime  est  acquise  aux  assu- 
reurs ,  dès  qu'ih  ont  eommeheé  à  courir  les  risques^ 
quoique  le  voyage  soit  râccourcf ,  clangé  ou  rom-* 
pu  depuis  que  le  risque  avait  commencé  :  d'où  il 
semble  que,  dans  )e  cas  de  prime  liée,  c'esf-à- 
dire  lorsque  Tassurance  est  faite  pour  Valler  et  le 
retour ,  Tentière  prime  der^aît  être  acquise  aui 
assureurs,  qnoique  le  navire  ne  retoui^e  point 
au  Heu  du  départ. 

Cependant  le  nouveau  Code  de  commerce , 
art.  356,  veut  que  <  si  l'assurance  a  pour  objet  des 

>  marchandises  pour  l'aller  et  le  retour ,  et  si ,  lé 
i  vaisseau  étant  parvenu  à  sa  dernière  destination, 
s  il  ne  se  fait  point  de  chargement  en  retour»  ou 
»  si  le  chargement  en  retour  n'est  pas  complet, 
•  Tassureur  reçoive  seulement  les  cteux  tiers  pro^ 

>  parfionnets  de  la  prime  convenue ,  s'il  n'y  a  sti- 
9  pulation  contraire.  • 

Beat  difficile,  selon  ûodsi  dé  trouver,  d*aprê# 
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les  principe» ,  des  motif»  plausibles  de  nature  à 
justifier  une  semblable  disposition.  Émérigon  pré- 
tend que  c'est  une  grâce  que  la  loi  fait  à  l'assuré. 
Mais  ne  serait-ce  pas  favoriser  une  partie  aux  dé- 

pens  de  l'autjre  ? 

D'autres  auteurs  disent  que  la  stipulation  d'une 
priipe  liée  nie,  fait  point  disparaître  la  distinction 
entre  le  voyage  de  Taller  et  le  voyage  de  retour; 
de  sorte  qu'il  est  tout  simple  que  l'assureur  ne 
reçoive  pas  en  entier  la  prime  de  retour ,  si  le 
retour  s'effectue  sans  chargement. 

Enfin  M.  Locré ,  sur  cet  art.  356 ,  pense  «  qu'ici 

>  la  loi ,  sans  renverser  les  principes  qui  règlent  les 
i  effets  de  la  prime  liée  dans  les  autres  cîrcons- 

>  tances ,  a. voulu  les  modifier  par  une  exception; 
9  qu'elle  les  a  fait  céder ,  mais  seulement  dans 
t  l'espèce  sur  laquelle  elle  statue,  à  cette  règle 
»  fondamentale  du  contrat  d'assurance ,  que  la 
1  prime  n'étant  que  le  prix  des  risques ,  elle  ne  peut 
»  jamais  être  due  là  où  il  n'y  a  pas  de  risques  à  cou- 
»  rir;  qu'en  conséquence ,  le  législateur  a  considéré 
»  l'événement  du  non  chargement  ou  du  charge- 
ment incomplet,  comme  faisant  cesser  pour  l'ave- 
nir les  effets  de  la  stipulation ,  et  rétablissant  la 

1  distinction  entre  lc}s  deux  voyages  sous  le  rapport 
1  An  pftif  ment  de  la  prime;  que  ce  qu'il  donne  à  l'as- 
»  sureur,  il  le  lui  donne,  non  à  titre  de  prime,  mais 
»  à  titre  d'indemnité,  à  cause  de  l'inexécution  sub- 
»  séquente  du  contrat  ;  que  l'identité  de  voyage» 
I  ^t  le  çomnojcyi.cen^ent  d'exécution  qu'il  avait  eu  > 
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>  né  deyànt  pas  être  pris  en  considération ,  Yin^ 
»  demoité  est  élevée  au-dessus  du  taux  fixé  par 
ilart.  3499  pour  les  polices  qui  ne  portent  pas 
9  le  ménie  caractère  et  n'ont  pas  eu  les  mêmes 
f  suites. 

>  On  demandera  peut-être,  ajoute-t-il,  à  quoi 
»  sert  la  stipulation  de  la  prime  liée ,  si  elle  perd 
»  sa  force  dans  une  occasion  aussi  importante? 

»  Je  réponds  qu'elle  conserve  toujours  les  deux 
i  eCTets  principaux  qui  Tiennent  d'être  indiqués , 

>  celui  de  faire  gagner  à  l'assureur  la  totalité  de 

>  cette  prime^  si  la  chose  assurée  périt  pendant 
»  l'aller;  celui  encore  de  lui  faire  adjuger  une  in- 
9  demnitéplus  forte,  si  le  retour  ne  s'effectue  pas, 

>  ou  ne  s'effectue  qu'en  partie.  • 

Ces  raisons  sont  sans  doute  d'une  grande  saga- 
cité ;  mais  elles  sont  loin ,  selon  nous ,  de  satis- 
faire l'esprit,  et  de  répondre  d'une  manière  satis- 
faisante aux  difficultés  que  fait  remarquer  M.  Locré 
lui-même. 

En  effet ,  toutes  les  fois  que  les  parties  ne  se 
sont  pas  expliquées ,  l'aller  est  compté  pour  un 
Toyage ,  et  le  retour  pour  un  autre. 

Si ,  au  contraire ,  la  police  comprend  l'aller  et 
le  retour,  elle  identifie  les  deux  primes ,  parce  que 
l'aller  et  le  retour  ne  forment  plus  qu'un  voyage, 
dont  la  prime  liée  devient  le.  prix  indivisible. 

Dans  ce  cas ,  comment  peut-il  se  faire  néan- 
moins que  cette  prime  indivisible  né  soit  pas  ac-* 
^uise  en  entier  à  l'assureur,  dès  qu'il  a  commence 


(lOO) 

i  courir  les  if«quM?*.«.  La  diminution  de  la  durée 
du  risque  ne  fait  pas  décroître  la  prime  ;  elle  est 
due  ^Q  entier  dès  que  le  risque  est  commencé ,  et 
dsk^s  le  cas  même  où  11  n'eût  duré  qu*uD  instant. 
Il  serait  même  difficile  de  trouver  sur  ce  point  une 
proportion  géoiadétrique  ;  car  le  nafire  peut  courir 
plus  de  danger  dan$  un  moment  que  pendant  la 
plus  langue  navigation. 

Cette  vérité  est  d'autant  plus  palpable  ,  que 
Tart  2^,  dti  fret^  veut  que  lorsque  le  navjre  a  été 
frété  pçur  TaUer  et  le  retour ,  s'il  revient  sans  char* 
gement,  ou  avec*  partie  de  chargement ,  l'entier 
/riet  soit  payé. 

Na«is  pourrions  pousser  plus  loin  nos  observa- 
tions;  mais  la  loi  existe;  elle  est  précise;  elle  doit 
être  e;Kéçulée^  Disons  donc,  si  l'on  veut ,  que  c'est 
M  une  exception  à  la  règle  générale;  mais  disons, 
avee  M.  Loci^é  »  que  cette  exception  ne  doit  avoir 
)ieu  que  dans  respècc  sur  laquelle  l'art.  356  statue. 

Ainsi ,  malgré  le  principe  général ,  qui  veut  que 
le  prix  du  risque  soit  dû  entièrement  lorsqu'il  est 
commencé ,  malgré  l'hommage  rendu  à  ce  prin^ 
cipe,  par  rapport  au  fret,  la  loi  le  décide  différem^ 
mwt  et  spécialement,  par  rapport  aux  assurances; 
et  cette  disposition  est  conforme  à  oelle  de  l'Or- 
donnanoe ,  art.  6 ,  titre  des  assurances. 

Cepeadant  le  nouveau  Code  de  commerce  ex^ 
prime,  ce  queTOrdonnance  de  i68i  ne  faisait  pas, 
^'U  s'agit  ici  des  assurances  sur  les  marchandises, 
.et  non  des  assurances  sur  le  navire.  En  effet ,  le 
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fetle  même  Tart.  356  détermioe  son  étendue  areis . 

précisioQ  «  lorsqu'il  dit  que  ta  disposition  concerne* 

Ta^uraoce  qui  a  pour  objet  d$$  marebandises^  il  fait 

clairement  entendre  qu'elle  ne  s'applique  pts  â  )'afr« 

surance  qui  a  pour  Oibjet  le  navire.  Cette  différence! 

est  dans  la  rlature  des  choses.  Quand  Tassurance 

porte  sur  le  naTire,etque  le  nsftire  revient  ^  la  ekose 

aasurée ,  e'est«à^re  le  navire ,  e&isle  nécessaii^e- 

ment  en  son  enti^  au  retour  ;  an  lieu  que  si  Tas^ 

surance  est  sur  la  mai diiandise ,  le  navire  peut  %t* 

venir  sans  que  la  chose  assurée  ei^bte  au  letou^ 

en  tof  alité  ou  en  pstrtie. 

Xa  loi  nouvelle  a  encoiB  fait  an  ^e  amende-^^ 
ment  â  h  loi  anctenne  $  qui  vonktt  que  le  fiers  de 
la  prioÈie  fût  rendu  aux  assurés,  dân»  le  cas  dont 
il  s'agit.  Le  Code  de  commerce  veut  y  au  cotitraire  ^ 
que  les  deux  tiers  de  la  prune  ne  puissent  mster 
«itre  les  mains  de  rassoreur,  qu'à  proportion  de  ce 
qui  mandera  an  compléaient  do  citargemeat,  ef  9. 
eonséquemmentt  pour  ce  qui  aura  été  chargé,  que 
la  prime  entière  soit  payée  à  pmpostion  de  en 
chargé. 

Par  exemple  j  Cyprisn  a  assuré ,  piar  prime  Kée,. 
60,000'  pour  aHer  et  retour ,  à  dix  pour  cent ,  ce 
qui  fait  6,000^  Le  navire  est  parvenir  à  sa  pre-« 
mière  deslinskimi  ;  mais  il  ne  s'est  point  fait  da 
char^pement  en  retour.  Dans  ee  cas  f  Cyprien  ne 
peut  exiger  que  les  detn  tiet a  de  k  prime ,  c'est^ 
inlire  4,000%  au  lien  de  6,eoo^.  S'il  s'est  fait  un 
«hargesoent  ea  mtour  »  aenlemeot  de  ^OfOOO^^  on 
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derra  supposer  que  le  chargement  est  complet 
pour  l'aller  et  le  retour ,  jusqu'à  concuFrence  de 
ctBtte  somme  de  3o.oooS  et  Cyprien  recevra  d'a- 
bord 3,000' de  prime.  Quant  aux  autres  3o,ooo% 
il  faut  agir  comme  si  cette  somme  avait  été  assu*- 
rée  pour  l'aller  et  le  retour ,  et  qu'il  n'y  eût  pas  eu 
de  retour  du  tout.  Dans  ce  cas  9  la  prime  sera  ré- 
duite à  â,ooo^  Ainsi ,  Cyprien  ne  pourra ,  pour 
sa  prime  d'assurance,  réclamer  que  5,ooo',  au 
lieu  de  6,ooo'.  —  (  Voyez  aussi  M.  Delvincourt , 
iom.  2,pag.  374)* 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  est  ici  spé- 
ciale, et  qu'elle  ne  peut  s'étendre  d'un  cas  à  un 
autre.  Ainsi ,  cette  modification  n'a  lieu  que  dans 
rh3rpothèse  où  le  voyage  d'aller  s'est  effectué  sans 
aucun  des  accidens  dont  l'assureur  doit  répondre; 
car  si  le  navire  périssait  en  allant,  le  défaut  de 
retour  ne  pourrait  être  invoqué  par  l'assuré  pour 
diminuer  la  prime ,  puisque  le  risque  aurait  com- 
mencé; que,  par  conséquent,  le  contrat  aurait 
reçu  son  exécution ,  et  que  le  sinistre  serait  à  la 
charge  de  Tassureur. —  {Voyez  Valin  sur  l'art.  27; 
Pothier^n\  187,  etÉmérigon^  eh.  Z^seeU  a^§4)- 

11  en  est  de  même  pour  l'assurance  sur  le  na- 
vire :  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  modification  ^  si  le 
navire  revient  ;  la  police  est  consommée ,  et  dès 
lors  la  prime  liée  est  acquise  en  totalité  à  l'assu-^ 
reur.  Si  le  navire  ne  revient  pas,  le. défaut  de 
retour  est  }ugé  par  les  principes  ordinaires.  Par 
exemple  >  si  le  capitaine  >  n'ayant  pas  trouvé  4 
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Ghatgerponrle  retour,  à'jbgé  utilè'd  entreprcnàrc 
un  autre  voyage ,  alors  il  a  luf-^mémè  mfs  fin  '2iux 
risques  et  tenu  les  obligation^  de  fàssureur^our 
accompli  ^  et  la  prime  stipulée  eirt  gagnée  par 
ce  dernier,  sans  aucune  dimSnùtron.  Si  c'est j' au 
contraire,  pour  raison  d'inoàTigàbitité  causeëpâr 
fortune  de  mer*, 'c'est  un  risque  tnaritimé  dont  leâ 
assureuri^  sont  tenus ,  et  qui  peut  même  donner 
lieu  au  délaissement.  {Art.  569):SinQnavi^lnIité 
provient  de  la  vétusté*  du  navire,  les' assureurs  né 
sont  pas  responsables'  («rt.  35 a ) ;*et cependantla 
prime  leur  est  xlue ,  ptrisqu'Ss  ont  commenéé*  à 
courir  les  risqués.  Il  en  doitétre ainsi' si  le  défttul 
de  retour  du  nàrire  provient  du  fait  de  l'assuré. 
(^r<*3àii.).  D'ailleurs  ,/Ja  disposition  de  l'art.-  356 
est  une  exeeplioti  à  h:  réglé. générale;  qui  veut  qke 
la  piime  aoit  dae.dU;moment'que  les- risques ^nt 
commencé  à  eoùrlr  :  or ,  rezception  doit  être  res« 
treinte  au.  cas  pour  lequd  eile^st  établie. 

Au  resterai  faut  bien  faire  attention ,•  comme 
l'observe  M.  Locré ,  que  le  veeU  du  législateur  n'a 
pas  été ,  par  la  disposition  de  Tart.  556 ,  de  faire 
perdis  l'assureur,  mais  au  ccaatrâire  de  lui  donne* 
une  indemnité  ;  et  qu  on  ne  doit  jamais  tourner 
une  disposition  contre  celui  en  faveur  duqud  elle 
est  établie.  Delà  il  suit  qu'on  ne  doit  pas  appli-^ 
quer  Varti  356  dans  un  sens  qoi  dépoufllerait  l'as^ 
sureur,  en  faisant  profiter  l'assuré  de  rinexécdtioii 
du  contrat,  quoique  cette  inexécution  vienne  du 
fait  de  ce  dernier. 
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^alii)  sur  Ynfii  Qf  titfe  des  assuraDces»  pr^ocni 
\p  cas  d*uAe  as^rasçe  4  prime  |lé#  sur  )a  carg^i-r 
son  d'un  paTifie. allant  d'abord  euGuin^^j^  et  d^ 
là  ^  l^aint'DQniiingMy  pour  retourner  ensuite  ea 
^ran^e.  Jusqu'à  quelte  concurjenee,  dît-U ,  la 
prune  sera-jt-elle  |;agaée  »  sî  le  qa^ir^  revient  de 
^int-Domii^p^  «aps .chaxgeinent.ep  rfstouir,  etc.} 
.  Il  faut  fépondief  ayec  Emérigoo,  que  la  celâche 
en  Cuinée  est  une  simple  échelle  qui  .ttodifie  , 
ijaais  qui  n'altè/e.pçJntrlQrojr^^e  de  ilailf r,  lequel 
n'q^t  OQmf>lété  qpfe  par  i'armée  du  naviceà  Sainu 
9<tm^gW*  H^\^n2i?iîxeréi\eni'àéSûinuBiùnn 
fans  chargement  en  fcto^r^  on  se  trouve  alors  dans 
I0  .ç^s  dfe  l'ert*  356;  car^  ea  matière  d^assmrftncev 
fm  ne  suppose  jamais  deux  termios  intermëdi dtes 
l^ffuem,  qui  soient  également  princCpawc* 
/  Pe  son  côté^  Émérigon  rapporte  l'espèce  d^une 
a#mrance  faite  ràr  un  bâtiment  de  sortie  de  Mer- 
seille  jusqu'à  Gajreane,  et  de  retour  en  un  port  do 
iPonexkt^.fraM  au»  auùreurs  de  totu  évinemem  de 
guçrre.  Ce  oaviire  est  pris  par  les  Anglais/  en  allant 
^  Cayenne ,  et  les  assûreucs  refusent  de  se  confer* 
9B^  à  id  diminution  |iroportiamielle  voulue  par  1^ 
In*  Ce  refiis,  selon  ^e  savant  jurisconsiutte,  serait 
jinjuste*  «Il  QSt  iudifiEérem>  dit--il>.qûe  le  défaut 
9  4^9  letoupr  pi:océdât  du  fftit  de  l'assuré  ou  d'un 

>  événement  dont  les  assureurs  ne  sont  point  res- 
f  pansa]^l{^s,i.car9  ^%  ^ue  le  navire  né  fait  pcMut 
I  d^^t(^Qr  t  9f  q^  ee  défa^  de  retour  n'est  point 

>  à  la  charge  des  assureurs  »  on  se  trouve  au  caa 
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•  de  Vart  6  (aujourd'hui  de  l'art.  356  du  Code  de 

•  commerce);  et  peu  importe  que  le  navire  ne  soit 
9  point  arrivé  au  lieu  de  sa  destination,  •-—(f^^yes 
Émérigon^  tam.  i,  pag.  66). 

Mais  il  suit  aussi  de  là  que  si  la  clause  de  frêne 
aux  auurewri  de  tou$  écénemene  de  guerre^  n'exista 
pas  da^ns  la  police  t  comme  les  assureurs  seraient 
le^onsables  de  la  prise  du  navire ,  la  prime  ne 
doit  plus  recevoir  de  diminution ,  et  est  au  coo'» 
traire  acquise  en  son  entier,  parce  qu'alors  le  dé- 
faut de  retour  procède  d'un  événement  à  la  chai^ 
des  asaureurs,  et  que  le  contrat  d^assurance  a  reçu 
sao  éxecution  du  momeût  ^ue  Jes  risques  ont  corn* 
oiencé  »  aiosi  ^ue  nous  Tarons  fait  observer  plus 
haut. 

La  loi  nouvdle  n'a  pasi  plus  que  la  kù  ancienne^ 
parlé  de  l'argent  à  la  grosse  donné  pour  l'aller  et 
In  retour  du  voyage ,  en  cas  que  le  navire  ne  re-« 
tourne  rien ,  ou  retourne  moitié  ou  partie  de  soo 
chargement  :  dans  ce  cas,  l'entier  change  sera^^il 
dû  »  o«  ne  serait-il  dû  q«'i  proportion  ? 

Yalin  sur  l'art.  1 5,  titra  du  contrat  i  la  pconae^ 
et  Potfaier,  n\  4 1  »  décidaient  en  matière  de  change 
maritime  comme  en  matière  d'assurance,  c'est-à» 
dire  qu'ils  voulaient  qu'en  cas  que  le  navire  ne 
fit  pas  de  tetoor ,  il  j  eût  fieu  à  dhninution  du 
change  maritime. 

Ëmërigon ,  au  contraiie ,  tom.  s ,  pag.  4<^«  ^^ 
assimilant  le  change  maritime  au  fret ,  et  en  s'ap« 
fuyant  aiir  le  principe  qui  ve«vl  que  du  moment. 
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que  le  risque  a  commencé  à  courir ,  le  prix  en  soif 
dâ  en  entier,  pensait  que  l'entier  change  était  dft 
pour  l'aller  et  le  retour,  quoique  le  retour  n'eût 
point  été  fait. 

Il  faut  sans  contredit  adopter  l'avis  d'ÉmérigoUp 
parce  que,  comme  nous  Tarons  fait  voir,  la  dispo-* 
ftition  spéciale  de  l'art.  356  est  un  privilège  donné  k 
l'assuré ,  puisqu'en  sa  faveur  la  loi  déroge  au  prin-> 
cipe  général ,  que  tout  ce  qui  est  de  faveur  et  de 
privilège  est  de  droit  étroit  ;  qu'ainsi  l'entier  êfaange 
est  dû.,  lorsque  l'aller  et  le  retour  sont  liés  ed- 
semble,  et  que  le  navire  ne  fait  point  de  retour. 
L'exception  de  la  loi  n'étant  créée  que  pour  Tas-^ 
surance,  le  contrat  à  la  grosse  reste  dans  le  do- 
maine des  principes  de  la  règle  générale. — {Vayez^ 
au  surplm  ce  que  nous  avons, dit  tom.  5  de  cet  ou- 
vra^e ,pag. '][{ étude.)  •       : 

On  voit,  par  les  derniers  termes  de  l'art.  356, 
que  les  parties  peuvent ,  par  une  convention  ex- 
presse ,  déroger  à  la  rè^le  exceptionnelle  qu'il  éta** 
blit.  Ainsi ,  les  parties  peuvent  convenir  que  la 
prime  ne  sera  gagnée  que  pour  moitié ,  s'il  ne  se 
fait  pas  de  retour,  ou  même  qu'elle  sera  acquise 
en  entier  dans  tous  les  cas. 

Yalin  sur  l'art.  6 ,  titre  des  assurances ,  trouve 
cette  dernière  clause  injuste,  à  moins  que  lapr^me 
ne  soit  réglée  au-dessous  du  taux  ordinaire.  Nou9 
ne  pouvons  partager  cette  opinion ,  parce  qu'il 
s'agit  d'un  contrat  aléatoire,  susceptible  descon-^ 
tentions  les  plus  Rendues.  U  est  constant  que  U 
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disposition  de  Tart,  356  est  un  atantage  accordé 
à  l'assuré  contre  la  rigueur  du  droit  :  il  n'y  a  donc 
pas  de  raison  pour  empêcher  d'y  déroger  par  une 
stipulation  formelle. 
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SECTION   XX. 

Des  Assurances  consenties  pour  une 
somme  excédant  la  valeur  des  effets 
chargés. 

^  Nous  avons  ci  -  devant  vu ,  sect.  7  de  ce  titre , 
que  Tart.  356  du  Code  de  commerce  explique  de 
quelle  manière  l'assureur  pourra  procéder,  pour 
faire  connaître  qu'il  7  a  fraude  ou  fausse  estima- 
tion des  objets  assurés ,  ou  supposition ,  ou  fa]si-< 
fication. 

Nous  allons  examiner  ici  les  suites  et  les  effets 
d*une  opération  aussi  importante. 

On  ne  saurait  concevoir  un  contrat  d'assurance 
sans  qu'il  y  ait  une  chose  assurée ,  pas  plus  que 
concevoir  une  vente  sans  qu'il  y  ait  une 'chose 
vendue  :  dès  lors  l'assurance  ne  peut  subsister  que 
jusqu'à  concurrence  des  choses  mises  en  risque. 
D'un  autre  côté ,  l'assurance  n'est  essentiellement 
qu'un  moyen  de  mettre  à  couvert  l'assuré  des 
pertes ,  et  n'est  pas  pour  lui  un  moyen  d'acquérir  ; 
enfin  ,  l'assureur  doit  connaître  toute  l'étendue 
des  risques  qu'il  court,  et  l'assuré  ne  peut  rester 
le  maître  de  les  augmenter. 

Il  suit  de  ces  principes  que  l'assuré  ne  saurait 
faire  porter  l'assurance  sur  une  somme  excédant  la 


(ï09) 

valeur  des  effets  chargés ,  et  que  celui  qui  se  rend, 
par  dol ,  coupable  d'un  pareil  délit  f  est  privé  des 
effets  de  l'assurance. 

La  différence  qui  se  rencontre  entre  le  charge- 
ment et  la  somme  assurée ,  ne  peut  prorepîr  que 
du  dol  de  l'assuré  ^  ou  d'une  erreur  de  sa  part.  On 
sent  que  la  bonne  foi  et  la  fraude  ne  sauraient 
aroir  les  mêmes  suites  :  aussi  la  loi  les  distlngue- 
t«elle  arec  soin. 

D'abord,  Fart.  557  du  Code  de  commerce  porte: 
c  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  con- 
m  senti  pour  une  somme  excédant  la  râleur  des 
9  effets  chargés,  est  nul  à  l'égard  de  Tassuré  seu- 
9  lement  y  8*il  est  prouvé  qu'il  j  a  dol  ou  fraude  de 
9  sa  part  »  :  d'oà  il  suit  que  ce  contrat  est  toujours 
▼alîde  à  l'égard  de  l'assureur,  pour  le  paiement  de 
•a  prime. 

L'Ordonnance  de  i68i,  art.  aa ,  titre  des  assu- 
rances ,  était  plus  sévère  que  le  Gode  :  en  cas  de 
fraude  de  la  part  de  l'assuré,  elle  prononçait  la 
nullité  du  contrat  d'assurance  et  la  confiscation  de 
la  marchandise.  Mais  cette  peine  de  la  confisca- 
tion, comme  l'observait  le  conseil  de  commerce  de 
Cologne,  avait  des  inconvéniens  asseï  graves;  d'un 
côté ,  elle  pouvait  tourner  au  préjudice  des  créan- 
ciers des  assurés ,  en  les  privant  d'un  gage  de  plus 
pour  le  remboursement  de  leurs  dus,  et  de  l'autre, 
elle  pouvait  retomber  sur  l'assureur  lui-même, 
en  le  privant  du  gage  de  la  prime.  —  (  Voyez 
Observations  du  eonâeil  de  commerce^  de  Cologne  p 
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tom.  2^1^.  farU,  pag.  336  >  et  Observations  de$ 
Tribunaux  9  pag.  96). 

Ainsi ,  dans  le  système  de  rOrdonnance,  on 
pouvait  enlever  à  l'assureur,  par  la  confiscation , 
les  moyens  du  paiement  de  la  prime,  et  le  laisser 
sans  indemnité  ;  au  lieu  qu'en  supprimant  la  con- 
fiscation ,  le  contrat  d'assurance  est  également 
nul  à  l'égard  de  l'assuré  seulement ,  c^est-k-Aite  que 
l'assureur  est  déchargé  des  risques ,  et  que  l'assuré 
n'en  doit  pas  moins  la  prime.  Les  marchandises 
restent  pour  gage  de  ce  paiement  ;  et  l'assuré  est 
également  soumis  aux  poursuites  criminelles ,  s'il 
y  a  lieu ,  conformément  à  l'art.  336  du  Code  de 

commerce. 

Nous  disons  que  l'assuré  n'en  doit  pas  moins  la 
prime ,  parce  que  le  contrat  n'est  nul  qu'à  l'égard 
de  l'assuré  seulement.  Néanmoins ,  ce  n'est  pas 
véritablement  à  titre  de  prime  que  la  somme  sti- 
pulée pour  la  prime  est  adjugée  à  l'assureur,  c'est 
au  titre  dont  parlait  la  Cour  de  cassation ,  dans 
ses  observations,  c'est-à-dire  à  titre  d'indemnité, 
parce  qu'en  principe ,  il  ne  peut  jamais  être  dû  de 
prime  là  où  il  n'y  a  pas  de  risque  dont  elle  de- 
vienne le  prix.  —  (  Voyez  Observations  de  la  Cour 
de  cassation  y  tom.  1  ^  pag.  32). 

Dans  le  contrat  à  la  grosse ,  le  prêteur  peut ,  en 
cas  de  dol ,  demander  la  nullité  de  cet  acte ,  si 
l'emprunt  est  fait  pour  une  somme  excédant  la 
valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté  ;  mais 
î)  faut  que  le  prêteur  demande  cette  nullité  pour 


(m) 

qu'elle  soît  prononcée  (JrU  3i6).  Ici,  au  con- 
traire ,  la  nullité  existe  de  plein  droit,  et  sans  que 
Tassureur-  ait  besoin  de  la  réclamer.  La  raison  de 
cette  différence  doit  être  facilement  sentie  :  c'est 
que  l'assureur,  malgré  la  nullité ,  obtient  tous  les 
avantages  que  ce  contrat  lui  donne ,  puisque  sa 
prime  est  toujours  payée ,  et  qu'au  contraire ,  le 
prêteur  à  la  grosse  a  intérêt  de  maintenir  le  con- 
trat ,  si  le  navire  arrive  à  bon  port.  —  (  Voyez  ce 
que  nous  aoone  dit  à  cet  égard ,  tom.  3  de  cet  oa^ 
vrage,  pag.  ml^  et  sutv.) 

La  loi  ayant  fixé  elle-même  l'indemnité  de  l'as- 
sureur ,  il  n'est  plus  dans  le  pouvoir  des  tribu- 
naux de  la  fixer  ou  de  la  lédaire;  de  manière 
que,  soit  que  l'assureur  prenne  la  voie  civile 
contre  l'assuré ,  soit  qu'il  prenne  la  voie  crimi- 
nelle, il  ne  pourra  demander  que  le  paiement 
d'une  somme  égale  à  la  prime,  quoique,  de  règle 
générale ,  l'inexécution  qui  vient  de  la  fraude  du 
débiteur  permette  d'accorder  des  dommages-in- 
térêts au-delà  de  ceux  qu'on  a  prévus  ou  pu  pré- 
Toir,  au  moment  de  la  convention.  —  {Jri.  i  i5o 
du  Code  civil). 

De  là  il  résulte  que  l'assureur,  dans  ce  cas ,  ne 
peut  exiger  le  demi  pour  cent ,  quoique  Yalin , 
sur  l'art.  22 ,  titre  des  assurances ,  pense  le  con- 
traire. Le  législateur  accorde  bien  le  demi  pour 
cent ,  dans  le  cas  de  l'art.  358 ,  c'est-à-dire  dans 
le  cas  d'erreur  ;  mais  c'est  précisément  pour  cette 
zalson  que  l'on  doit  croire  qu'il  n'a  pas  eu  la 
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mâme  intention  dans  le  cas  de  l'art.  357  »  c*èst« 
à*dire  dans  le  cas  de  fraude.  Dans  cette  dernière 
bypothèse,  l'assureur  reçoit  pour  indemnité  le 
xnontant  de  l'entière  prime  ;  dans  l'autre  hypo- 
thèse «  l'assureur  ne  reçoit  pas  la  priofie  de  l'excé- 
danf  de  valeur  pour  indemnité  y  mais  seulement 
le  demi  pour  cent. 

£n  dernière  analyse  $  celui  qui  fait  assurer  par 
dol  ou  fraude,  pour  une  somme  excédant  la  valeur 
des  effets  chargés ,  encourt  la  peine  de  nullité  de 
l'assurance  ou  réassurance;  •  c'est-à-dire,  dit  Émé- 

>  rigon ,  que  si  le  navire  périt ,  l'assuré  ne  pourra 
»  pas  demander  le  paiement  de  la  perte  ;  et  soit 
»  que  le  navire  périsse ,  ou  qu'il  arrive  à  bon  port , 
9  l'assuré  ne  pourra  pas  demander  à  ses  assureurs 

>  la  restitution  de  la  prime....:  personne  n'est  re« 

>  cevable  à  se  faire  un  titre  de  sa  propre  turp!-^ 
»  tude.  »—  {Voyez  ÉmérigvHj  tam.  1,  paff.  s65). 
•  Ainsi ,  la  nullité  de  rassuranee  ne  peut  être  ar« 
guée  que  par  l'assureur ,  qui  d'ailleurs  n'est  point 
obligé  de  remplir  les  engagemens  résultant  de  la 
police ,  et  qui  néanmoins  conserve  ou  exige  la 
prime  qui  lui  a  été  promise ,  et  même  qui  peut 
poursuivre  civilement  ou  criminellemeDft  l'assuré 
de  mauvaise  foi* 

Mais  le  dol  ou  la  fraude  ne  se  présume  pas 
(tfft.  liai  du  Codé  eiviè)  .*  c*est  donc  à  celui  qu! 
l'allègue,  c'est-à-<iire à  l'assureur,  aie  prouver. 
Ainsi ,  le  fait  seul  d'un  chargement  moindre  que 
le  montant  de  l'assurance  ne  suffit  pas  pour  don-^ 


Dcr  lieu  à  rapplîcatîon  di^-la;  pi}îi»eij)Pïl!É^  par 
Vart.  357;  il  fautprouviec  ea^utre  if^iViy  a  4^ 
ou  fraude ,  c'est-à-dire^  p^i^^e^fOiAf^^iquB  lld^a^rà 
savait  ou-  devait  saroir ,  au;  Hioment  du  cootral^ 
que  rassurafiçji  ejccédaitlisi  )($leujr.du:chargBnaiept> 
<  Celui,  dit  PothiQry:qMi  a  f^it/a^^UHrer-^e^'efif^a 
»  pour  noe  somme  aundelâ  de  leur  v^eujr^;.est  f 
»  da>Qi^ji^  douter  préBaméKavoJ;P.faîtde  bootiefpi 

•  et  par  ignorance*  C'estauxajBwreuts,  lorsqu'ils 

•  allèguent.  U  fraude,  à  là  justifier.;  »  -r  (f^oy« 

C'e^t  donc  à  Vassureur  .à  prouver  le  doL  ou  la 
fraude. dont: il  excipe.,  et  à  détxuiiye  lisi.présompw 
tion  qui  couvre  l'assuré*  Mais,  lôs' preuves,  de  dol 
et  de  fraude  doivent  être  Irés-claîre^  :  'Dçlum  M 
indims  persjncfÊis  prebari  conveniî  (i.  6>  /f  t/#  4olo); 
elles  ne  doivent  laisser  aucune  incertitude  sut  l'in* 
lention  de  l'assuré  d'avoîd^  voulu  tromper.  Yalin 
obsertOy  avec beaiuooupdéoraiann^  qu'on  ne pour« 
rait  pas  condamiïer  comitie  coupable  de  fraude 
celui  qui ,  ayanjt&it'ass«urer. avant  d'avoir  com- 
plété son  chargement ,  se  serait  faussement  flatté 
de  le  porter  à.  une  quotité  égale  à  la  somme  as-^ 
eurée.  Au  reste,  tout  cela  doit  dépendre  deacir-^ 
eonstââcesw  Les  magistrats  laiment  tnieu^  imputer 
à  l'ert'èàr  qu'à^  la.  fraude  les^  opérations  du  com-« 
merçant.  La  îustification  est  facilement  adoptée  9 
lorsque  le  dol  et  la  fraude  ne'  ^ont  pas  prouvés 
d'une  manière  évidente.  —  (  Voyez  Valin  sup 
l*arL:^5,  tiire  des  a$$urance^)^  ^      t 

T.  IV.  8 


Çuid j  nll y ^rsiii db\  des  deux  côtés,  c*est-î- 
àité  deXlapàrt'tfé-rassûreur  et  de  l^assuré;  ce  qu'il 
est  difficile  de  pcésubsér  ?  Cette  espèce  d'assurance 
aè  sellait  plus  qu'une  gageuie  ;  un  jeu ,  pour  les- 
quels il  f^j  a  pas  d'attion  ;  et  il  faut  répondre , 
arec  M.  Dehincourt,  c  que  si  cela  arrivait,  il  fau- 

>  d^it  suivre  lâfiâi^éitidn^^  la  loi  4,  $i,ttdé 
»  cond^  ob  turp.  cdusam.  Càm  uirimquê  ttirpitudâ 
à  vêfiaturs -dit  cette  \ùi\  cessât  rêpetitio:  Ën^eonsé- 
9  quence,  si  la  prime  nf'était  pas  payée,  l'assureur 
»  ne  pourrait  la  demander;  et  si  elle  était  payée  « 
it  l'assuré  ûë  pourrait  la^  répéter^  Il  en  serait  de 
»  mêmîe ,  vice  virsâ,  de  la  somme  assurée  en  cas  de 

>  sinistre.  »  — *  {-f^oye^  M.  Delvincourt,  ÎMitutes 
commerciales^  tom.  %,pàg.  356).'  « 

'  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  bonne  foi  et 
la  fraude  ne  pouvaient^pas  avoir  les  mêmes  suites. 
En  effet ,  )a  simple  erreur  ne  peut  avoir  des  suites 
aussi. graves  que-leidolou  la  fraude,  puisqu'il 
n'existe  pas  là  de  délit  à  punir;  aussi  la  loi^se 
borne-t-ellé  à  réduire :ie  contrât,  pour  les  deux* 
parties,  à  sa  juste  valeur;  elle  fixe  les  conséquences 
de  cette  réduction ,  quant  à  l'assureur  et  quant  i* 
l'assuré.  ?! 

c  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude ,  porte  l'art.  35S  du 
»  Code  de  commerce ,  le  contrat  est  valable  jus- 
»  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés  » 
»  d'après  l'estimation  qui]  en  est  faite  oii  conve*» 
»  nue. 

»  £n  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d'y 
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\  eontfibirery  chacun  à  proportion  des  somme»  par 
>  eux  assurées. 

»  Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant 
3  de  valeur ,  mais  seulement  l'indempité  de  demi 
«pouri^ent.!    .  . 

Cette  disposition  est  puisée  dans  l'art.  a3  de 
l'Ordonnapee ,  qui  Tavait  elle-même  prise  dans 
l'art.  i5  des  Assurances 4' Anvers,  et  les  art.  221  et 
aZ  des  Assurances  d'Amsterdam,  ainsi  que  dans 
l'art  18  du  Guidon  de  la  mer. 

Ainsi,  Vassureur  n'est  responsable  que  de  ce  qui 
a  été  effectivement  chargé  ;  et ,  en  cas  de  pertes , 
s*il  j  a  plusieurs  assureurs,  la  réductioi;  de  la  ga- 
rantie leur  profite  également  à'  tous.  Mais  il  faut 
faire  observer ,  avec  Yalin  sur  )'airt.  si5 ,  titre  des 
assurances,  que  cette  dernière  dispoûtion  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  le  contrat  d'assurance  est 
souscrit  par  plusieurs  assureurs ,  attendu  que  s'il 
7  avait  plusieurs  polices ,  ce  serait  de  l'ordre  de 
leur  date  que  dépendrait  le  sort  des  assureurs , 
conformément^  l'-art.  359  *  ^^  sorte  donc  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  des  assurances  faites  par  une  seule 
et  même  police ,  sous  la  même  date. 

Au  surplus ,  pour  entenç^re  la  difficulté  que  I^l 
loi  a  voulu  :)ever,  donnons  un  exemple  :  ÉvamU 
Teut  foire  assurer  '3o ,000'-  sur  les  jfacultés  de  son 
navire;  il  charge  de  cette  opération  jirihur,  cour-« 
lier  d'assurance.  Ce  courtier  dresse  la  police  sous 
la  même  date,  et  va  chercher  des  assureurs.  Un  pre^ 
mier  assure  pour  1  o,oooS  ^^  second  pour  8,QQ0t 


un  troisième  pour  7,0*0',  et  trtt  quatrième  pout 
5,000'.  Il  se  trouve  que ,  sans  qu'il  y  ak  de  fraude 
àe  la  part  de  Fassuré  ,ison  intérêt  dans  le  charge- 
ment ne  se  monte- qil*5^5,ooo'r  il  y- a  dbnc  liea 
au  ristourne ,  c'est-à-dire  à  rannulati<^n  de  la  po*- 
Uce.  Mais  comment  s•ôpéTe^•a-t^îl^Les  trois  pre- 
mièteà  àssuirabces  sei*ont-43l)fes  conservées  en  en- 
tier, et  la  q^Mrièmè  âiïnâîée  dUfesi  en  entier?  Ou 
Ken,' seront  *-eHès  toutes  ^diminuées  proportion- 
nellement? La  loi  décide' quil  y  aura  diminution 
proportioniielfe ,  parce  que,  quoique  ks  différens 
assureurs  n'aîenl^té,  dans  le  fatt,  engagés  que  suc- 
cessivement,* cependant,  comme  ils  Tontiété.  par 
la  même  police,  leur  engagement  e^t  censé  avoir 
été  simultsiné.  Ainsi ,  dans  respéce^  la  diminution 
sera' d'un  sixième  pour  chaque  signataire ,  etpour 
de  sixième ,  ils  recevront  dfemi  pouv  c^t  d'indem^ 
nîté.  On  leur  accordé  îcî  demi  poqr-cwfr,  parce 
que  la  nulHtë  «st  absolue  pour  jl'ex«éiié«i|| ,  et  petit 
être  demandée  par  Tâssorê  tomittfe  par  Tassoreuiv 
il  faut  bièfa  faire  attention  que  ce  n^est^Ue  de  T^effet 
de  l'erreur,  èl  non 'd*  la  fraudé  qû'iPslagit. 

Il  n'y  a  pas  dé  d'ôtrte  que  pi u^iëut^i  polices  ât 
foêiûë  date  n'en*  forment 'qu-Cine  »e*Ie,  et  tien- 
hénf  en  concours;  Si'  H  policé  renfefhàait  des  as^ 
Sùraûôes  de  diverses  datés,  chaque' date  forme- 
rait unactepirticuWêtt',  et  fixerait  lé  sortdéoha»- 
cun  dès 'assnreuràV  comnie'  nous  allèns  lê  rok 
î)îcntet.  Tffàîilâ  i^ôHcc  n%an<  qu'uriè  seule  da-te> 
•celui  qui  kigneié' dernier  esftrititéide  la  même 
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jtoanière  que  les  autres.  Ainsi ,  l'assureur  qui ,  ^ous 
la  même  date ,  a  sig^ué  le  dexoier  la  même  poMcet, 
participera ,  autaat  que.  le  [premier,  a^  profit  ou  à 
Ja  perte  >  tf 'est«-à^re,  qu'ils  si^porterout.  la  perte 
jusqu'à  coacurrecice  de  TeBtimalioQ  des  effets  as- 
surés 9  et  qu'ils  ne  profiteront  de  la  prime  que 
jusqu'à  la  même  coDcurreoc^ ,  le  tout  relative- 
ment aux  somities  assurées  :  Ulthnus  (osecuraior 
tantùmdem  pariicipat  in  diimno  et  loaro  ex  usseca-' 
cwratiane  provenienii ,  ifuantàm  frior.  -^  {Kurieke^ 
Diatr.,  n*.  \6;  Cum  Be^it,  dite*  i>  n\  65). 

Cependant  >  il  ne  faudrait  j>as  appliquer  à  la  ré^ 
'assurance  Ja  règle  que  la  réduetion  ne  profite  qu'à 
-ceux  q\Mi  ont  souscrit  la  même  police.  S'il  y  a  ré- 
assurance »  il  7  a  deux  polices ,  et  cependant  1^ 
matière  de  la  réassurance  diminue  comme  celle 
de  l'assurance  ;  c'est  pourquoi  les  réassureurs  doi- 
vent être  tenus  dans  la  même  proportion  que  les 
assureurs  primitifs.  Parla  réassurance»  J  assureur 
devient  assuré  :  il  faut  donc  qu'à  son  égard  les  ré-^ 
assureuri  profitent  de  la  disposition  île  la  loi  y 
comme  il  en  profite  lui-même  à  l'égard  de  celui 
envers  lequel  il  s'est  engagé.  Par  exemple ,  si  F  élis 
a  fait  assurer  une  somme  de  8,ooo',  que  les  as^ 
sureurs  aient  fait  réassurer  la  même  somme,  et 
que  Félix ^  assuré,  ne  charge  que  pour  49OO0',  les 
réassureurs  ne  doivent  pas  répondre  des  8,000% 
parce  que  les  premiers  assureurs  ne  doivent  ré^ 
pondre  que  des  4^000'  chargés  »  et  que  la  respon^ 
sabilité  des  réassureurs  n'est  pas  plus  étendue.  Si  p 
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au  contraire ,  la  réassurance  n'était  que  de  4>ooo% 
la  perte  serait  due  en  entier  par  les  réassureurs, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  concurrence  des  49O00' 
qu'ils  auraient  réassurés*  Le  suiplusdelaperteres* 
terait  pour  le  compte  des  premiers  assureurs. 

La  conséquence  de  la  réduction  du  contrat,  re- 
lativement à  toutes  les  parties ,  c'est  que  la  loi  dé- 
charge l'assuré ,  à  son  tour ,  de  la  prime  dans  la 
proportion  de  ce  qui  manque  au  chargement. 
INéanmoins,  comme  l'erreur  ne  peut  pas  l'excuser, 
et  que  c'est  une  faute  dont  il  doit  répondre ,  l'as- 
suré doit  y  pour  ce  déficit ,  l'indemnité  de  demi 
pour  cent,  comme  dans  le  cas  où  il  a  rompu  le 
voyage.  —  {Argument  tiré  de  l'art.  i383  du  Cod0 
civil ^  et  de  l'art.  349  ^^  Code  de  commerce)* 

On  demande  s'il  en  doit  être  de  même  quand  le 
chargement  aura  été  fait  par  les  soins  d'un  corres- 
pondant, et  sans  que  l'assuré  ait  été  à  portée  de  le 
vérifier  ?  L'assuré  peut-il  argumenter  de  son  igno- 
xance ,  et  dire  que  l'erreur  n'est  pas  de  son  propre 
fait?. .  •  Cette  question  n'en  est  pas  une  selon  nous. 

Le  mandant  répond  des  faits  de  son  mandataire  en 
tout  ce  qui  concerne  le  mandat  D'ailleurs,  l'article 
ne  fait  ni  ne  pouvait  faire  de  distinction.  L'assuré 
contracte  l'obligation  de  charger  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  assurée  ;  c'est  à  lui  de  calculer 
les  possibilités ,  et  de  prendre  tous  les  moyens 
pour  satisfaire  à  $ts  engagemens.  D'ailleurs ,  s'il  y 
avait  faute  de  la  part  du  mandataire  qui  n'aurait 
pas  rempli  son  mandat ,  il  pourrait  se  pounojr  ea 
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répétition  du  demi  pour  cent  contre  ce  dernier,  qui 
doit  répondre  de  ses  fautes.  —  (jdrt  1991  et  iQ%% 
duCodecbûil). 

Les  auteurs  ont  beaucoup  disserté  sur  la  ma- 
nière diaprés  laquelle  on  peut  iixer  la  véritable  va- 
leur des  choses  ^  pour  constater  que  la  somme  as-^ 
suiée  excède  le  montant  des  effets  assurés,  et  pour 
prouver  le  dol  ou  l'erreur  de  la  part  de  l'assuré. 
Mous  avons  ci-devaqt  examiné  les  règles  à  suivre 
à  cet  égard ,  et  les  bases  qui  doivent  servir  de  ré^ 
gulateur  à  une  opération  aussi  importaqte.  — 
(  Voyez  ce  que  nota  avons  dit  à  la  secu  'jde  ce  titre, 
tom.  5^pag.  394  et  suivantes). 

JLq  xeste^ ,.  nous  n'avons  pas  besoin  de  parler  du 
tems  dans  lequel  l'assureur  peut  réclamer ,  en  sa 
faveur,  l'application  de  l'un  ou  l'autre  des  art.  367. 
et  358.  On  sait  que  ce  tems  ne  peut  être  limité  qu* 
par  la  prescription  de  cinq  ans ,  établie  par  l'ar- 
ticle 43a ,.  à  dater  du  Jour  da  contrat  d'assurance» 
L'assureur  peut  réclamer  les  effets  de  la  loi  au  mo» 
ment  où  la  perte.  Lui  est  demandée,  ou  même  au- 
paravant ;.  mais  la  contestation  ne  s^élève ,.  pour 
l'ordinaire,  comme  l'a  dit  la  commission  du  projet 
de  Code^  que  lorsqu'il  y  a  délaissement,  parce 
que  l'assureur  n'a  guère  intérêt  de  réclamer  tant 
qu'on  ne  lui  demande  point  les  risques ,  i  moin» 
que  ce  ne  soit  pour  ne  point  laisser  dépérir  le» 
preuves  de  la  diiSérenee  et  de  la  fraude^  —  (  Voy-^ 
jânalyse  rationnée  des  Observations  dep  tribunaux^ 
n\  96) , 
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^ ,  Jas^u'ici,  ncMiB  avons  faisonné  dans  lliypotlièdei 
oà  il  n'y  a  i|u'uiie  hwie  police  de  même  date  pour 
plusieurs  assureurs.  Mais ,  s'il  y  a  plusieurs  po- 
lices de  difféffeates  dates ,  aussi  faites  sans  dol  ou 
fraude,  et  ^ue  la  première  monte  à  la  valeur  des 
^ets  chargés,  elle  subsistera  seule,  et  les  autres 
assureurs  sortftront  de  l'assurance  et  restitueront 
la  prime ,  à  la  réserve  du  demi  pour  cent.  Tels 
sont  les  pcincipes  tirés  des  art.  16  et  18  du  ohap.  2, 
et  de  i'arL  3 ,  chap.  3 ,  du  Guidon  de  la  mer  ;  des 
ar4.  a4  ^^  ^S»  ^^^  ^^  assurances,  de  l'Ordon- 
jiance»  et  consacrés  par  l'art  359  du  Code  de  com- 
merce. 

t  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  , 
»  porte  cet  article ,  faits  sans  fraude  sur  le  même 
9  <rfaargement4  et  que  le  premier  contrat  assure 
»  rentière  valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera 

•  seul. 

»  Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subsé- 

•  quens  sont  libérés  ;  ils  ne  reçoivem  que  d^mi 

•  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

>  Si  l'entière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas 
9  assurée  par  le  premier  contrat ,  les  assureurs  qui 
9  ont  signé  les  contrats  subséquens  r^ondent  de 
9  l'excédant,  en  suivant  Tordre  de  la  date  des  coq-* 
9  trats.  9 

D'après  les  règles  sur  lesquelles  reposent  les  ar^ 
ticles  3S7  et  359,  les  assurances  subséquentes  ne 
peuvent  pas  subsister,  puisqu'elles  portent  sur  des 
choses  dont  les  risques  se  trouvent  déjà  garantis  » 
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quand  la  première  ou  les  preooiières  couvrent  touM 
la  râleur  du  chargemeat. 

Aiosiy  si  la  première  assurance  courre  la  valeur 
de  l'intérêt  assuré ,  les  polices  «libséquentes  sont 
annulées ,  et  les  assureurs  qui  les  ont  signées ,  dé" 
gagés  de  toute  obligation  «  doivent  rendre  la  prime 
ou  ne  peuvent  Texiger.  Dans  ce  cas ,  ils  ont  seule- 
ment  le  droit  de  recevoir  demi  pour  cent  du  mon- 
tant de  leur  assurance^  à  lîtee  d'indemnité. 

Si  9  par  événement ,  la  première  poUce  ne  suffi* 
sait  pas  pour  couviir  l'entière  valeur  du  charge- 
ment,  la  seconde  assurance  subsisterait  jusqu'à 
concunenoe  de  l'excédant,  et  ainsi  de  suite. 

On  sent  quii  importe  peu  que  la  première 'po- 
lice ait  été  dressée  par  écriture  privée  :  l'art.  33a 
permet  de  faire  ainsi  le  contrat  d'assurance  ; 
de  sorte  que  le  ristourne  tombe  sur  les  dernières 
assurances ,  quoiqu'elles  aient  été  faites  par  acte 
public  9  et  que  les  premières  aient  été  passées 
sous  écrit  privé  ;  la  forme  privée  est  légale ,  puis- 
qu'elle est  adoptée  par  la  loi  nouvelle.  D'ailleurs  » 
l'art.  1 3a8  du  Code  civil  ne  s'applique  pas  aux  af- 
faires commerciales.  Telle  était  aussi  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  sous  l'empire  de  l'Ordon- 
nance. 

Ce  ristourne  ou  cette  nullité  a  ses  effets  de  plein 
droit.  La  loi  dit ,  en  leiines  ejqyrès ,  que  le  pre- 
mier contrat  $ubti$tera  teuL 

Il  est  asset  facile  de  voir  à  quel  contrat  d'assu- 
rance doit  s'appliquer  la  nullité  ♦  sur-tout  si  les  po^ 


lices  sont  datées  de  )Ours  différens,  ou  qa'ëttnt  du 
même  jour ,  Tune  est  datée  de  Tavant  et  l'autre  de 
raprès-midi* 

Mais  qaid  s'il  y  a  confonmté  exacte  de  dat« 
entre  deux  polices? 

M.  Locré  distingue  et  prend  un  terme  moyen» 

«  Ou  les  deux  polices ,  dit-il ,  sont  souscrites 
>  par  l'assuré  lui-même»  ou  l'une  des  deux  l'a  été 
•  par  son  commissionnaire. 

»  Dans  le  premier  cas  »  toutes  les  polices  me 
M  semblent  devoir  être  nulles  ou  réduites ,  par  pro* 
»  portion  égale ,  à  la  valeur  des  choses  chargées. 
»  En  e£fel ,  la  totalité  de  l'assurance  ne  peut  pas 
»  subsister  au-delà  de  cette  valeur,  et  n'y  ayant 
f  pas.  moyen  de  discerner  lequel  des  deux  contrats 
f  est  excessif,  on  ne  peut  que  voir  de  l'excès  dans 
t  l'un  et  dans  l'autre. 

»  Dans  le  second  cas ,  le  contrat  souscrit  par  le 
»  commettant  me  parait  devoir  être  préféré ,  at- 
»  tendu  que  des  deux  assurés  qui  existent  alors  % 
»  le  commettant  est  le  seul  en  état  de  remplir  l'en- 
»  gagement  de  charger,  t 

£n  général,  il  y  a  toujours  une  date  certaine 
résultant  des  registres  des  courtiers,  des  livres  des 
négocians ,  etc.  Dans  le  second  cas ,  il  n'y  a  effec- 
tivement pas  de  doute  que  la  police  souscrite  par 
le  commettant  ne  dût  avoir  la  préférence.  Mais» 
dans  le  premier  cas,  si  l'une  des  polices  avait ,  par 
l'enregistrement  ou  de  toute  autre  manière  >  reçu 
une  date  authentique  depuis  sa  confection  »  ellft 


doit  également  être  préférée  à  l'autre ,  dont  la  date 
est  demeurée  incertaine. 

n  en  serait  de  même,  lorsque  de  deux  actes 
faits  le  même  jour ,  l'un  relaté  s'il  a  été  signé 
ayant  ou  après  midi ,  et  que  l'autre  ne  contient 
point  cette  énonciation  :  les  assureurs  qui  ont 
souscrit  la  première  police  méritent  la  faveur  de 
la  loi  à  laquelleils  se  sont  conformés ,  et  doivent 
en  conséquence  primer  les  autres. 

La-  faillite  des  assureurs  premiers  en  date  n'in- 
terrompt pas  l'ordre  dont  nous  venons  de  parler. 
Le  ristourne  n'aurait  pas  moins  lieu  à  l'égard  des 
derniers  assureurs  »  quoique  les  premiers  soient 
devenus  insolvables.  L'engagement  des  derniers 
assureurs  était  nul  ab  initio  :  un  fait  qui  leur  est 
étranger  n'a  pu  le  faire  revivre.  —  (  F  oyez  Targa, 
chap.  52,  n^  9). 

En  pareil  cas ,  si  le  navire  est  encore  en  risque, 
l'assuré  peut  faire  assurer  la  solvabilité  des  faillis  9 
ou  obtenir  une  permission  du  juge  de  faire  de 
nouvelles  assurances  ;  mais  l'ordre  établi  par  la 
loi  n'en  peut  être  en  rien  altéré  :  les  nouveaux 
assureurs  devront  être  placés  au  même  rang  que 
les  assureurs  faillis.  C'est  ainsi  qu'Emérigon  dé- 
cida la  question  en  1774  9  ^u  sujet  d'un  appel  de 
l'Amirauté  de  Nantes,  s'appujant  d'ailleurs  sur 
les  principes  savamment  développés  par  Potbier , 
n**.  33 ,  96  et  suiv. 

Au  reste,  il  est  une  règle  certaine,  dans  le  cas 
de  l'existence  de  plusieurs  contrats  d'assurance 


hiîs  sur  le  même  chargement.  La  nullité  pronoD* 
cée  par  Tart.  359  ^  '^  mêmes  effets ,  relatiyemeot 
aux  assureurs ,  soit  que  l'assuré  ait  été  de  bonne 
Soi  9  soit  qu'il  y  ait  eu  fraude  de  sa  part.  Les  assu*» 
reurs  sont  toujours  libérés  de  la  perte ,  et  Us  ne 
sont  responsables  d'aucun  sinistre. 

Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  l'assuré. 
Les  effets  de  la  nullité  varient  suivant  qu'il  a  été 
de  bonne  ou  mauvaise  foi.  S'il  a  été  de  bonne  foi, 
il  doit  à  l'assureur ,  non  une  indemnité  égale  à  la 
prime  I  mais  seulement  le  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée  ;  ce  qui  a  lieu  également  à  l'égard 
du  commissionnaire  de  l'assuré ,  sauf  son  recours 
contre  ce  dernier,  à  moins  que  l'erreur  ne  soif 
provenue  plutôt  de  la  faute  du  commissionnaire 
que  de  l'assuré.  —  {Voyez  Ut  art.  1992^  1999  et 
2000  du  Code  civil). 

Si,  au  contraire,  l'assuré  a  été  de  mauvaise  foi, 
c>st*à-dire  s'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part ,  dans 
cette  multiplicité  d'assurance ,  nous  pensons  qu'a* 
lors  il  tombe  sous  la  disposition  générale  de  l'ar- 
ticle 357.  En  effet  y  de  ce  que  l'art.  369  n'a  voulu 
soumettre  l'assuré  à  la  simple  indemnité  de  demi 
pour  cent ,  que  lorsque  les  contratê  d'asêuranœ 
seraient  faits  sans  fraude,  il  résulte  de  cela  même 
que ,  pour  le  cas  de  fraude ,  ce  dernier  article  s'est 
/éféré  au  premier,  qui,  selon  nous,  enveloppe  dans 
sa  généralité  toutes  les  hypothèses  où  la  différence 
entre  le  chargeinent  et  l'assurance  a  été  l'effet  du 
4ol  ou  de  la  fraude  de  l'assuré.  Ainsi  >  l'assuré  %và 


atita  fait  frsrcrduleusemeDt  des^jsedonde^  trolaièiM) 
et  quatrième  assurances,  peunra  être  pour$um> 
soU  ciTÎlement ,  soit  criminelleixieDt ,  de  la  pact: 
des  assureurs,  pour  siToir  l'itidenimté  fixée  ireé^o- 
cablemeût  par  Tart.  357  i  la  somme  qui  a  été  sti-« 
pulée  pour  prime.  C'est  aussi  Ta  vis  de.  M.  Lodré^ 
sur  Tart.  559  ^"  Code  de  commerce*         .   '  i  « 
Enfin  ,^si  le  montant  de  toutes  les  polices  ri%x- 
cèdepas  la  Taleur  des  efffcts  chargés,  tous  lea-a^ 
sureurs ,  en  cas  de  perte'  partielle ,  seront  teiuis: 
au  m^re  le  franc  de  leur  intérêt.  Par  exemple,  si 
un  négociant  fait  assui^eriune  somme  de  60,000^ 
sur  une  cargaison  composée  desucre,  de  Tins  et 
de  cotons,  pat*  l'un  10,000',  par  l'autre  20^000% 
et  pair  le  troisième  3o,ooo',  sans  dësignatioii  de' 
la  qualité  des  marchandises,  c'est-à*âire^ans  qu'au-* 
cune  des  assurance^  porte  pltitfit  sur  l0s -vîûb  ^jue 
6ur  lés  sucrés  oUles  cotofns ,  il  est  dairque,  daissl 
ce  cas,  il  nV  a  aucune  distinction  à'feA^enrfre» 
les  différentes  policàês. "Toutes  les  assuratite»  doi- 
vent être  considérées  comme  si  elles  Évàiëtlt^éte^ 
feite^  par  un  seul  et-  métne  acte ,  parce  qu^lIèiT 
ont  toutes  indivisément  pour  objet*  les  sucrçs  i»'  iMt 
▼i'ns  et  les  cotons^  En  éôtiséquence,  la  condition 
de  tous  les  assureurs  étartt  égale,  en  cas'deperie: 
d'une  paHie  des  effets  assurés ,  tous  doivent  y* 
<*ontribuer  au  marc  lé  franc  de  leur  intérêt;  -Du^ 
moment  que  l'on  ne  peut  pas  applique*  ï-ên-i-' 
gâgement  de  chaque  assureur  plutôt  à -une  p^ârtie- 
du  changement  qu'à  une  autre ,  les  assureur*  ôont* 
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|>ras6era  toarriotér&t  d*Arthur  sûr  le  corps  du  nx- 
yice.  La  seconde  police:  absorbant  l'entier  intérêt 
gu'îl  avait  ^ur  les  tatullës ,  Tautre  moitié  dje  cette 
seconde  polîoet»  e%  h  troisiènie,  seront  cadtiqjued 
par  défaut  df'^lfanent  9  ^t  tomberont  en  ristourne , 
c'est-à-dire  deviendront  nulles. 

Seconde  hypothèse. 

Supposons.  fu*Artbuc^  paD  une  prejntéiie  p<%* 
licci  9  aî4^  ùAt  assuvei}  mrcarpt  etfacuUisi . . .  âo,ooa^ 

Que ,  par  une  seconde  ^  il  ait  fait  assu*- 
Xtc  sut  corps^.^ «•.«*.... .10,000' 

•  Total.... 3o,ooo' 

Que  ribtéréf  d'Artliur  sur  le  corps  soit 

de ,..i,........^, ao,ooo^ 

Et  qu'il  ^'ait  rien  sur  les  facultés. 

*  AloiS,  la  première  police  subsistera  en  entier^ 

et  la  seconde  sera  caduque. 

•  Tromime  hypothèse» 

Supposons  qu'Arthur,  par  une  première  police, 

ait  fait  assurer  sur /a£;fi/t^5 10,000' 

-   QuCi  pariineseefofide;  il  ait  feit  asstirer 

sur  corps.. \:i...\.'..:: ;.. i.i..'.:...ï6,ooo* 

Et  que ,  par  •  une  troisième ,  •  il  àîtfeît  as*-  '  " 
9UTeT4ur'eorp&ei*fdcitkés'....'.....\/.i....l\>..  26,000^ 

TîotAt'.. il. ...■.;......•/...•.•..•..%. .40, 000' 

^  Et  qu'Arlhuf^  n'^aft* chargé  aucune  lùarchandise. 


Dans  ce  cas,  la  première  police  sera  caduque; 
les  deux  ay très  seront  valables  pour  la  totalité , 
puisqu'elles  embrassent  les  3o,ooo'  d'intérêt  qu'a 
Arthur  sur  le  corps  du  navire ,  et  qu'elles  ne  sont 
pas  plus  fortes  que  cette  somme  de  3o,ooo^ 

Au  reste,  il  en  est  des  polices  ^'assurance  ainsi 
que  de  tous  les  autres  actes  ;  l'interprétation  d'un 
acte  doit  tendre  à  le  faire  valoir  plutôt  qu'à  l'anéan- 
tir :  Ut  magie  vateat  quant  pereat,  dit  la  loi  12  du  ff 
de  reb.  dub. 

Eq  général ,  le  ristourne  est  peu  favorable. 


!•  IV. 
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SECTION    XXI, 

Des  assurances  Jaites  sur  diçers  naçires 

dénommés. 

Dans  les  assurances  tout  est  de  rigueur ,  parce 
qu'elles  sont  de  droit  étroit.  L'assuré  doit  se  ren- 
fermer rigoureusement  dans  les  termes  de  la  po- 
lice. Cette  règle  est  la  source  de  toutes  les  excep- 
tions des  assureurs  ;  de  sorte  que,  lorsqu'un  navire 
a  été  nommément  désigné  dans  la  police,  l'assuré 
ne  saurait  appliquer  l'assurance  à  un  autre ,  si  elle 
a  eu  lieu  sur  le  corps,  et  il  ne  pourrait  charger  sur 
un  autre ,  si  l'assurance  était  sur  les  facultés.  Une 
telle  expédition  d'un  autre  navire  anéantirait  ab- 
solument le  contrat  d'assurance ,  et  donnerait  lieu 
au  risti^urne,  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  dire 
qu'il  y  a  eu  commencement  de  risque ,  sitôt  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  départ  du  navire  assuré ,  si  l'as- 
surance portait  sur  le  corps ,  ni  lieu  des  risques , 
tel  qu'il  était  convenu ,  si  l'assurance  portait  sur 
les  facultés ,  c'est-à-dire  sur  les  marchandises. 

Par  suite  de  ces  principes,  l'art.  36 1  du  Gode  de 
commerce  dispose  : 

c  Si  l'assurance  a  lieu  divisément,  pour  des 
»  marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur  plu- 
»  sieurs  vaisseaux  désignés ,  avec  énonciation  de  la 
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%  somme  assurée  sur  chacun ,  et  si  le  chargement 
•  entier  est  mis  ^ur  un  seul  vaisseau^  ou  sur  un 
»  moindre  nombre  qu'il  n'en  est  désigné  dans  le 
»  contrat ,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme 
»  qu'il  a  assurée  sur  le  yaisseauou  sur  les  vaisseaux 

I  qui  ont  reçu  le  chargement ,  nonobstant  la  perte 
»  de  tous  les  vaisseaux  désignés  ;  et  il  recevra  néan- 
»  moins  demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assu- 
»  rances  se  trouvent  annulées.  > 

Cet  s^rticle  est  tiré  du  chap.  1 3  du  Guidon  de  la 
mer  ,  et  de  Vart.  Sa ,  titre  des  assurances ,  de  l'Or- 
donnance;  mais  il  est  plus  clairet  plus  explicatif. 

II  lève  un  doute  qui  pouvait  se  présenter  sur  l'ap- 
plication qu'on  en  devait  faire  dans  une  circons- 
tance particulière. 

Ceci  s'expliquera  par  un  exemple  : 
Cyprien  assure  une^ somme  de  100,000'  sur  les 
navires  ia  ConstittUion,  le  Régulas  nantais ,  la  For-» 
tune  et  ta  Fidélité.  La  police  porte,  en  général,  que 
Cyprien  se  soumet  à  garantir  les  1 00,000'  de  mar- 
chandises qui  seront  chargées  sur  ces  quatre  na- 
vires. Dès  lors ,  l'assuré  est  libre  de  les  répartir 
comme  bon  lui  semble;  il  peut  charger  3o,ooo' 
sur  la  Fidélités  4<>'<^o^'  ^^^  '^  Régulas  nantais, 
10,000'  sur  la  Fortune,  et  20,000'  sur  la  Consti-- 
tution.  De  cette  manière ,  et  par  cette  distribution» 
il  ne  contrevient  point  à  la  police  ;  il  a  placé  sur  les 
navires  désignés ,  et  il  a  été  libre  de  régler  les  cho- 
ses à  sa  volonté ,  puisque  Cyprien  n'avait  pas  sti- 
pulé là  somme  qu'il  entendait  assurer  sur  chacun 
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4es  nayires.  Il  aurait  même  pu  ne  charger  que  sur 
trois»  sitôt  qu'il  ne  changeait  pas  de  navires,  et 
qu'il  chargeait  sur  des  bâtimens  acceptés  par  Tas^ 
fureur.  Encore  une  fois ,  il  n'y  aurait  pas  eu ,  de  la 
part  de  l'assuré ,  contrat ention  à  la  police.  Toutes 
ks  foin  que  la  police  n'énonce  point  la  somme  as-* 
aurée  sur  chaque  navire ,  Tassurance  a  son  entier 
effet  à  l'égard  de  chacun  de  ceux  sur  lesquels  il  y 
a  quelque  chose  de  chargé  ;  car  l'assuré  a  été  mai-* 
tre  de  répartir  le  chargement  à  son  gré. 

Mais  si ,  dans  la  police ,  Cyprien  fait ,  comme  le 
dit  l'art.  36 1 ,  t inondation  de  la  somme  aêsurée  sur 
chacun  des  quatre  navires  désignés;  s'il  stipule  que 
les  effets  assurés  seront  chargés  par  portions  égales 
sur  chacun  des  quatre  navires  9  et  que  cependant 
l'assuré  les  ait  distribués  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire  dans  l'exemple  ci**dessus,  Cyprien  ^  assu^ 
reur ,  ne  devra  que  â5,ooo'  pour  la  perte  de  la  Fi-* 
délité  ou  du  Régulus  nantais,  1  o,ooo'  pour  la  perte 
de  la  Fortune,  et  20,000'  pour  celle  de  la  Consti^ 
UUion. 

Au  surplus ,  que  l'assuré  place  80,000'  sur  la 
Constitution,  et  20,000'  sur  la  Fidélité,  ou  même 
qu'il  charge  les  100,000'  sur  le  Régulus  nantais, 
l'assureur  Cyprien  ne  paiera  la  perte  que  jusqu'à 
la  concurrence  de  26,000',  pour  le  chargement  du 
navire  ta  Constitution  ;  il  ne  donnera  que  20,000' 
pour  la  perte  du  chargement  de  la  Fidélité,  et 
même  que  25,ooo'  pour  la  perte  du  Régulus  nan» 
tais.  L'assuré  ne  peut  pas  se  plaindre  de  la  justice 
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de  ces  dispositions ,  dans  le  cas  où  les  navires  qui 
n'ont  pas  reçu  les  ^5,ooo'  de  chargeaient  arrivent 
à  bon  port ,  et  que  ceux  qui  ont  reçu  l'excédant 
Tiennent  à  périr;  l'assureur  eM  toujours  fondé  à 
loi  répondre  que  s'il  se  fût  conformé  à  la  police  , 
lui ,  assureur ,  n'aurait  pas  ces  pertes  à  payer.  Peu 
importe,  d'ailleurs,  que  les  autres  navires  péris- 
sent :  en  matière  d'assurance,  les  stipulations  re-» 
latives  aux  risques  étant  de  rigueur,  Tinfractioa 
d'une  seule  entraîne  la  nullité  du  contrat.  Ainsi , 
le  contrat  étant  annulé  de  plein  droit ,  docme  la 
mesure  de  la  contravention  ;  du  moment  que  l'as-^ 
sure  s'en  est  écarté,  les  ëvénemens  qui  arrivent 
ensuite  deviennent  des  drconstances  indifférentes» 
Au  reste  ,  nous  pensons  que ,  dans  ces  hypo*»^ 
thèses,  l'inexécution  de  la  police,  de  k  part  de 
l'assuré ,  doit  avoir  les  mômes  suites  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'art  349  ^"  Code  de  commerce.l 
L'assuré  doit  payer  à  l'assureur  le  demi  pour  cenf 
pour  ce  qui  manque ,  sur  chaque  navire ,  au  char^ 
gement  qu'il  s'était  obligé  d'y  placer.  L'assurance- 
est  annulée  pour  ce  manquement  de  chargement 
par  le  fait  de  l'assuré  :  l'assureur  doit  donc  rece^ 
voir ,  à  titre  d'indemnité ,  demi  pour  cent  de  ce 
qui  manque  au  chargement  de  chaque  navire  ;  de 
sorte  que,  si  le  chargement  doit  être  de  25,ooo'r 
et  que  je  ne  charge  que  pour  20,000'  de  marchan-» 
dises ,  outre  la  prime  des  â0,ooo%  je  devrai  encore 
i  l'assureur  le  demi  pour  cent  des  5,ooo'  qui  nouuaK 
quoftt  pour  compléter  le  chargement*. 
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C'est  aussi  Topinion  de  M.  Locré,  sut  Tart.  36 1.^ 

Si  l'assuré ,  au  contraire ,  ne  fait  le  chargement 
entier  des  100,000'  de  marchandises  que  sur  un 
des  quatre  navires  désignés ,  les  assurances  sur  les^ 
trois  autres  bâtimens  sont  nulles  par  défaut  de 
chargement,  et  l'assureur  recevra  néanmoins  demi 
pour  cent  des  sommes  dont  les  assurances  se  trou- 
vent annulées.  Cette  nullité  est  dans  l'intérêt  tant 
de  l'assuré  que  de  l'assureur ,  c'est-à-<lire  que  l'as- 
suré peut  la  faire  valoir ,  si  tous  les  navires  arri- 
vent à  bon  port,  comme  l'assureur  le  peut  égale- 
ment, si  tous  viennent  à  périr. 

Il  est  bien  évident  que  si  l'assuré  charge  en  un 
seul  vaisseau  ce  qu'il  devait  charger  en  plusieurs , 
il  doit  être  passible  de  toute  la  perte  qui  p<jurra  ré- 
sulter de  cette  imprudence,  sauf  de  celle  dont  l'as- 
sureur aura  répondu  sur  ce  même  vaisseau. 

c  La  division  des  marchandises ,  observe  Yalin , 
»  sur  l'art.  3â  de  l'Ordonnance,  ne  regarde  que  les 
1  dififérens  navires  destinés  à  les  recevoir.  Si  tout 
»  a  été  reversé  dans  un  seul  et  qu'il  vienne  à  périr, 
>  c'est  alors  que  l'assureur  est  fondé  à  dire  qu'il  ne 
1  peut  perdre  sur  ce  bâtiment ,  qui  seul  a  reçu  le 
»  chargement ,  que  la  somme  qu'il  avait  assurée 
1  sur  ce  même  bâtiment ,  et  cela ,  san$  examiner 
»  quel  a  été  le  sort  des  autres  navires  sur  lesquels 
»  il  avait  également  assuré ,  parce  que  l'assurance 
»  est  caduque  et  frustratoire  à  leur  égard ,  à  défaut 
«  de  chargement  réel  et  effectif  dans  ces  autres  na- 
1  vires  :  l'assurance  ne  peut  donc  avoir  d'effet  en 
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»  pareils  cas ,  que  par  rapport  au  bâtiment  sur  le- 

I  quel  seul  il  y  a  eu  des  marchandises  chargées  j 
>  et,  par  conséquent,  que  jusqu'à  concurrence  dd 
»  ia  somme  pour  laquelle  i\  avait  voulu  courir  le 
9  risque  sur  ce  même  bâtiment.  • 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  lorsqu'une 
fois  les  risques  ont  commencé^  tout  changement 
de  navire ,  mênie  dans  le  port  du  départ ,  met  fin 
aux  risques ,  et  l'assureur  ne  répond  plus  de  ce  qifi 
peut  arriver,  après  cet  instant,  aux  choses  assu- 
rées. 

D^un  antre  côté ,  et  en  principe ,  les  risques  dca 
marchandises  commencent  à  l'instant  qu'elles  sont 
sur  des  gabares  ou  allèges ,  pour  être  conduites  à 
bord  des  navires  qui  doivent  les  recevoir.  Mais  on 
demande  si  des  marchandises  destinées  à  être  char- 
gées sur  plusieurs  navires  sont  mises  dans  une  seule 
ehaloupe,  gabare  ou  un  seul  bateau,  et  qu'elles 
périssent ,  la  perte  doit  être  pour  les  assureurs  ? 
*  Il  n'est  pas,  sans  doute ,  sans  difficulté  de  savou 
si  la  loi  astreint,  dans  ce  cas,  les  assureurs  à  payer 
les  sommes  intégrales  assurées  en  divers  navires; 

II  semble  qu'il  importe  beaucoup  à  l'assureur  qui 
a  pris  risque  sur  divers  vaisseaux ,  qu'on  ne  réu- 
nisse pas  son  risque  dans  une  même  gabare  :  l'as- 
suré ou  son  capitaine  n'a  pas  le  droit  d'aggraver  sa 
condition,  et  de  réunir  en  un  seul  point  les  risques 
qui ,  suivant  la  police,  doivent  être  divisés.  H  pa»- 
laitrait  convenable  que  la  marchandise  de  chaque- 
navire  fût  mise  séparément  dans  une  gabare  par-* 
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ticulière,  qui  représentât  le  narire  pour  lequel  eUe 
opérait. 

C'est  aussi  pourquoi  Tart.  i**.  du  chap.  i3  du 
Guidon  de  la  mer  décide ,  que  •  l'assureur  ou  les 
1  assureurs  ne  pourront  pas  être  contraints  payer 
3  la  perte  ou  dommage  de  telle  barque  que  Jusqu'à 
9  la  raison  de  la  plus  haute  $amme,  que  chacun 
9  d'eux  aura  signée  en  l'uçe  des  polices  ou  l'un  des 
9  navires ,  etc.  b 

Mais  on  peut  répondre ,  au  contraire  »  que  la  loi 
qui  parle  du  transport  par  gabares  est  conçue  dans 
des  termes  génériques  ;  que  les  risques  s'étaient 
trouvés  réunis  casuellement  dans  la  même  gabare, 
sans  violer  l'ordre  naturel  de  pareille  opération,  et 
que  les  capitaines  respectifs  n'étaient  pas  obligés 
de  se  diriger  par  les  assurances  qui  leur  ^ont  étran-» 

gères. 

Valin  dit  aussi ,  bco  citaW  ,  t  qu'il  suffit  que  ces 
>  man:handises  fussent  destinées  à  être  réparties 
»  sur  ces  dififérens  navires,  aux  termes  de  l'assu- 
»  rance ,  pour  que  leur  perte  tombe  sur  les  assu-^ 
»  reurs  ;  car ,  enfin ,  il  fallait  les  poxter  à  bord  de 
9  chacun  des  navires ,  et  cela  étant ,  il  importe  peu 
•  qu'elles  aient  été  cliargées  dans  une  seule  allège.  » 

Émérigon ,  après  avoir  rapporté  les  raisons  pour 
et  contre,  finit  par  dire  :  •  Si  ce  cas  se  présente  ja* 
»  mais ,  je  crois  qu'on  devrait  embrasser  Tavis  d^ 
»  Yalin.  »  C'est  aussi  notre  opinion. 
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SECTION   XXII. 


De  la  Clause  dejaire  échelle  ou  escale; 
de  dérouter  et  d'entrer  dans  différens 
ports  f  eto^ 

Gleiuac,  sur  Tart.  i*'.  du  ch.  2  du  Guidon  de 
la  mer  ^  nous  donne  la  déûnition  du  mot  esealeg. 
t  Escales ,  dlMl ,  sont  les  ports  ou  abordemens  que 
•  le  oavire  fait  par  occasian,  pendsint  le  Toyage, 
1  soit  pour  le  raffiraichisseiaeQt  »  ou  pour  se.  pour- 
1  voir  de  choses  nécessaires ,  ou  hieD  pour  déchar^ 
1  ger  partie  de  la  marchandise  9  ou  pour  en  rece-* 
»  voir,  » 

Bans  la  Méditerranée ,  ichslU  est  la  même  chose 
que  ce  qu'on  appelé  e$eaU  sur  TOcéan.  Ainsi ,  on 
dit  faire  iehelU  sur  la  Méditerranée ,  et  faire  escale 
sur  l'Océan.  — ^  (  Vcyez  Dictionnaire  de  ki  marine^ 
et  r Encyelapédie ^ au  »u?t  escale). 

Il  est  assez  d'usage  d'insérer  dans  les  formules 
de  polices  d'assurance  la  clause  de  faire  escale  ou 
échelle ,  ce  qui  s'exprime  ordinairement  de  cette 
manière  :  Permet  au  navire^  pendant  le  ceurs  du 
voyage^  de  naviguer  avant  et  arrière^  à  dextre  et  à 
senestre^  et  en  tous  endroits  ^  et  faire  toute»  escales 
ou  échelles  y  demeures  ,  tant  forcées,  que  volontaires  et 
nàeesmire$^  comme  bon  $etnblera  au  capitaine. 
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Dépareilles  clauses,  observe  Stracha,  g1.  14 , 
n'oDt  été  imaginées  que  pour  prévenir  les  procès 
et  les  mauvaises  contestations  des  assureurs  :  Ad 
dirimendai  lites  et  cavillationes  assecurantium. 

Mais  y  pour  avoir  leurs  effets ,  ces  clauses  doi- 
tent  être ,  de  toute  nécessité  ^  exprimées  dans  les 
polices;  il  ne  suffit  pas  que  les  courtiers  et  notaires 
d'une  place  de  commerce  soient  dans  Tusage  de 
les  insérer  dans  toutes  les  polices;  elles  ne  peuvent 
être  suppléées  si  elles  sont  omises.  Ce  n'^est  pas  le 
cas  de  l'application  de  la  règle  générale  pour  les 
contrats  de  bonne  foi  :  Ea  quœ  sunt  moris  et  con- 
Bueîudinis^  in  bonœ  fideijudiciis  debent  venire^  quoi- 
que cette  règle  soit  répétée  par  tous  les  auteurs  et 
8UF-tout  par  Pothier ,  des  obligations ,  n\  g5. 

L'assurance  est  bien  un  contrat  de  bonne  foi, 
lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  les  pactes  et  les  clauses 
stipulés  dans  la  police.  Mais  l'explication  serait 
outrée ,  si  on  la  portait  jusqu'à  supposer  dans  la 
police  des  pactes  qui  ne  s'y  trouvent  point.  D'ail- 
leurs, la  loi  défend  aux  capitaines  de  relâcher  sans 
nécessité,  en  aucun  port  de  la  route  :  ils  ne  peu- 
vent donc  faire  échelle  ou  escale,  dérouter,  rétro- 
grader, et  aggraver  ainsi  les  risques  des  assureurs, 
à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  une  clause 
spéciale;  ce  serait  multipliera  Tinfini  les  risques 
du  voyage  assuré. 

Ces  espèces  de  clau^s,  quelqu 'étendues  qu'elles 
soient,  ne  permettent  pas  et  ne  donnent  jamais  lè 
droit  de  changer  le  voyage  assuré.  Le  capitaine  y 


en  usant  de  la  faculté  que  lui  donne  la  police,  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  le  voyage  entrepris.  S'il 
changeait  entièrement  de  voyage  ^\es  assureurs  se- 
raient déchargés  des  risques,  nonobstant  cette 
clause ,  et  la  prime  leur  serait  acquise.  —  (  Argu^ 
ment  de  l'art.  35i  ). 

Pareilles  clauses ,  dit  Casa  Régis,  ne  concernent 
que  la  route  et  la  plus  grande  facilité  ou  sûreté  de 
la  navigation ,  sans  qu'il  soitpermis  d'abandonner 
le  voyage  entrepris.  —  (  Voyez  Casa  Kegi$  ,  di$c.  \, 
n*.  i3 1  j  et  die.  67  ,  n*.  25  ;  Pothier,  Traité  des  assu- 
rances jn!".  74)- 

Quelques  auteurs ,  tels  que  Casa  Régis  et  Stra- 
cha ,  veulent  même  que  les  clauses  de  la  police , 
quelqu'étendues  qu'elles  soient,  ne  s'entendent 
que  des  ports  ou  relâches  qui  se  trouvent  dans  le 
cours  de  la  navigation ,  et  nullement  de  ceux  qui 
sont  écartés  et  trop  éloignés  de  la  route  ordinaire, 
à  moins  que  pareil  déroutement  n'eût  été  occa- 
sionné par  la  force  majeure.  —  (  Voyez  Casa  Re^ 
gis,  dise.  i34>  ^^  7>  ^t  dise.  193;  Stroeha^gl.  i4j 
nV  3). 

Mais  cette  doctrine  n'est  point  adoptée  parmi 
nous.  Les  clauses  générales  doivent  être  prises  dans 
leur  universalité ,  pour  tous  les  points  qui  ne  sont 
ni  prohibés  par  la  loi ,  ni  contraires  aux  pactes  du 
contrat.  Tant  que  le  voyage  assuré  n'est  pas  changé; 
tant  qu'on  ne  perd  pas  de  vue  le  voyage  entrepris , 
les  assureurs  ne  peuvent  se  plaindre  de  la  trop 
grande  distance  qui  se  trouve  entre  les  diverse» 
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échelles  oa  escales»  ni  de  ce  ^ue  les  risques  aient 
été  multipliés,  puisqu'ils  s'y  sont  soumis  eux- 
mêmes  par  la  clause  générale  insérée  dans  la  po- 
lice. 

Dans  les  polices  à  primes  liées ,  ou  se  trouve  le 
double  terme ,  de  Franbe  en  Amérique  ou  en  Le- 
vant ,  et  de  retour  en  France ,  la  clause  de  faire 
iehelUj,  dérouter  et  rétrograder ^  donne  au  capitaine 
la  liberté  et  le  droit  de  faire ,  non  seulement  dans 
la  route ,  mais  encore  en  Levant  ou  en  Amérique , 
toutes  les  escales  ou  échelles  qu'il  juge  convenir  à 
son  expédition.  —  (  Voyez  Émérigorij  qui  rapporte 
plmieurs  décisions  qui  ont  consacré  ces  principes, 
ebap.  i3j  seet.  19). 

La  clause  de  faire  échelle ,  insérée  dans  une  po- 
lice d'assurance,  donne  incontestablement  au  ca*^ 
pitaine  le  droit  de  relâcher  dans  un  port ,  et  même 
dy  faire  une  quarantaine,  d'y  débarquer  et  d'y 
vendre  des  marchandises  en  détail.  Ces  principes 
ont  reçu  leur  application  par  une  décision  de  Mar- 
seille ,  du  1 1  juillet  i8âi ,  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  27  novembre  181&,  le  sieur  MontoUeu  fait 
assurer  à  Marseille  5, 300'  sur  facultés,  chargées 
et  à  charger  sur  le  bateau  Jésus  et  Marie,  capi- 
taine Michel  Bruno,  de  sortie  de  Marseille  jusqu'à 
AIghéro,  en  Sardaigne ,  et  retour  à  Marseille. 

La  police  contenait  la  clause  suivante  :  «  Per-* 
»  mis  au  capitaine  de  toucher  et  faire  échelle,  tans 
9  forcée  que  volontaire  ,  partout  ou  bon  lui  semblera^ 
9  etc.  i 
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Après  avoir  fait  son  yo  jage  d'entrée  de  Marseille 
à  Algbéro ,  le  capitaine  Bruno  fit,  dans  ce  dernier 
port,  un  chargement  dont  partie  destinée  pour 
Ajaceio ,  en  Corse,  et  le  surplus  pour  Marseille,  et 
il  mit  à  la  voile,  après  avoir  été  expédié  à  la  douane 
d'Alghéro  pour  Marseille. 

Il  relâcha  à  Âjaccio,  où  il  fit  quarantaine  ;  il  y 
débarqua  ensuite  des  marchandises ,  et  en  vendit 
une  partie  en  détail. 

n  remit  ensuite  à  la  voile  pour  se  rendre  à  Mar- 
seille ,  et  fit  naufrage  dans  la  traversée. 

Il  se  sauva  avec  son  équipage  dans  la  chaloupe 
et  aborda  à  Alghéro,  où  il  fit  son  rapport  (ou  con^ 
sulat). 

Le  sieur  Montolieu  dénonça  Tévénement  aux 
assureurs,  et  leur  fit  délaissement,  avec  assignation 
en  paiement  de  la  perte. 

Les  assureurs  soutinrent  que  le  capitaine  Bruno 
avait  changé  et  rompu  le  vojage ,  en  allant  à  Ajac*» 
cio  ;  que  la  faculté  qu'il  avait  de  faire  échelle  ne 
lui  avait  pas  permis  d*y  faire  une  longue  relâche, 
et  d*y  vendre  des  marchandises  en  détail  ;  qu'une 
pareille  clause  devait  être  entendue  en  ce  sens 
qu'elle  donne  la  faculté  de  relâcher,  mais  seu\e** 
ment  pour  laisser  ou  prendre  des  marchandises,  et 
non  pour  y  faire  un  long  séjour  ;  que  si  le  navire 
Jisui  et  Marie  avait  péri ,  c'était  parce  qu'il  était 
resté  trop  long-tems  dans  le  port  d'Ajaccio ,  et 
n'avait  pas  profité  des  beaux  tems  avec  lesquels  il 
aurait  pu  arriver  heureusement  à  Marseille  :  ea 
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conséquence,  ils  invoquaient  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 35 1  du  Code  de  commerce. 

De  son  côté,  le  sieur  Montolieu,  assuré,  répon- 
dait que  la  loi  n'ayant  rien  déterminé  touchant  la 
faculté  accordée  au  capitaine  de  faire  échelle ,  il 
fallait  recourir  à  l'usage ,  suivant  lequel  une  pa- 
reille clause  donne  le  droit  de  relâcher ,  de  débar- 
quer des  marchandises,  de  les  vendre  et  d'en  pren- 
dre d'autres. 

Jugement.  •  Attendu  que  la  police  constatant 
«l'assurance  dont  il  s'agit,  contient  la  clause per- 
»  mii  au  capitaine  de  faire  éc/ietle,  tant  vobntaire 
»  gue  forcée;  qu'en  droit,  la  faculté  de  faire  échelle 
»  emporte  celle  de  faire  charge  et  décharge  dans 
•  les  diverses  échelles  que  fait  le  capitaine;  que, 
«dans  l'espèce  du  voyage  dont  il  s'agit,  Ajaccio 

>  devant  être  considéré  comme  un  lieu  d'échelle , 
»  le  capitaine  a  pu  y  acheter  et  vendre  des  mar- 
9  chandises  de  sa  cargaison. 

»  Le  tribunal  condamne  les  assureurs  au  paie- 
»  ment  des  5,aoo'  assurés,  sous  la  déduction  de 

>  la  prime ,  avec  intérêts  et  dépens.  •  —  (  Voyez 
Journal  commercial  et  maritime  de  Marseille ,  an 
i8ai,  7*.  cahiers  pag.  i84). 

Cependant,  il  ne  ifaudraitpas  étendre  la  permis- 
sion de  faire  échelle,  etc. ,  à  un  capitaine  qui,  dans 
le  cours  du  voyage ,  remonterait  une  rivière.  Casa 
Régis,  ibid.,  rapporte  l'exemple  d'un  navire  qui, 
sous  prétexte  de  cette  clause,  remonta  la  Loire 
pour  aller  relâcher  à  Nantes ,  et  fit  naufrage.  Il 


décide  que  <  les  assureurs  n'étaient  pas  tenus  de 
>  ce  sinistre ,  parce  que  les  clauses  de  la  police  ne 
»  devaient  s'entendre  que  des  échelles  ordinaires^ 
9  et  ne  donnaient  pas  au  capitaine  la  faculté  de 
1  multiplier  les  risques,  en  remontant  une  rivière.  » 

Émérigon  trouve  cette  décision  très -juste;  et 
elle  nous  parait  d'autant  plus  équitable,  que  le 
port  de  Paimbœuf  est  le  port  d'entrée  de  la  Loire  « 
et  par  conséquent  le  port  ordinaire  de  relâche, 
et  non  pas  Nantes ,  qui  se  trouve  à  dix  lieues  dans 
les  terres ,  en  remontant  cette  rivière. 

Malgré  la  clause  de  faire  échelle  ou  escale,  le  ca- 
pitaine ne  saurait  relâcher  dans  un  endroit  où  il  y 
a  peste;  il  doit  éviter  les  lieux  pestiférés.  Quienim 
loca  infecta  peste  non  fugit,  sed  ingreditur^  amen$ 
habetur,  dit  Casa  Régis. 

On  trouve  quelquefois,  dans  les  polices,  la  clause 
indéfmie  de  pouvoir  naviguer  partout  :  cette  clause 
est  légitime  et  peut  être  exécutée  dans  toute  son 
étendue.  Des  assureurs,  par  exemple,  qui.signe- 
raient  une  police  avec  une  clause  pareille,  sur  un 
navire  partant  de  Marseille,  et  qui ,  au  lieu  de  na- 
viguer dans  la  Méditerranée ,  se  rendrait  à  Brest 
ou  à  Saint-Malo ,  ces  assureurs  ne  seraient  pas  ad- 
mis à  excepter  qu'ils  avaient  cru  qu'il  s'agissait 
d'une  caravane  dans  le  Levant,  et  non  d'un  voyage 
dans  r  Océan. 

Ordinairement,  l'assurance  avec  permission  de 
naviguer  partout  se  fait  pour  un  tems  limité.  Si 
elle  avait  été  faite  sans  limitation  de  tems ,  le  ris^ 
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que  court  jusqu'au  retour  du  n&Tite ,  à  moins  de 
quelques  pactes  coûtràires  dans  la  (>olice. 

Mais  cette  permission  d$  naviguer  partout^  de 
toucher  et  de  négocier  dam  iouê  les  endroits  où  le 
capitaine  trouvera  bon,  ne  l'autorise  pas  à  faire  Tin- 
lerlope  :  une  clause,  quelque  indéfinie  qu'elle  soit, 
doit  être  interprétée  de  bonne  foi,  et  n'admet  ni 
fraude  ni  dol.  —  {Loi  22,  §  i,  ffde regulisjuris). 

Quoiqu'en  règle  générale ,  l'assurance  sur  des 
marchandises  à  prendre  dans  un  lieu  soit  nulle,  si 
elles  sont  chargées  ailleurs ,  cependant ,  cette  dé- 
cision est  susceptible  d'être  modifiée  selon  les  cir- 
constances; car,  si  ce  sont  les  mêmes  marchan-- 
dises,  et  qu'il  n'y  ait  ni  dol  ni  fraude  de  la  part  de 
l'assuré;  si  le  chargement  n'a  été  fait,  dans  un  au- 
tre endroit  peu  éloigné ,  que  parce  que  le  lieu  indi- 
qué était  une  rade  peu  sûre,  ou  qu'il  ne  s'y  trouvait 
Ai  établissement ,  ni  commodités  pour  faciliter 
l'embarquement  des  effets  assurés,  alors,  nous  pen- 
sons, avec  M.  Estrangin,  que  le  contrat  d'assu^ 
rance  doit  être  maintenu.  -->  (  Foyez  1/.  Estran^ 
gin  sur  Pothietfpag.  370  et  suivantes). 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  opinion  ne  pourrait 
souffrir  aucune  difficulté ,  si  la  clause  de  faire 
échelle  était  stipulée  dans  la  police.  Le  risque 
court  non  seulement  à  l'égard  des  marchandises 
chargées  au  lieu  du  départ  du  navire,  mais  encore 
à  l'égard  de  celles  qui  sont  chargées  dans  les  ports 
de  relâche.  —  (  Voyez  Pothier,  Traité  des  assuran- 


Non seulement  partie  des  manclis^ndises  peut, 
daos  ilijpothèse  où  dous  raisoBOOM,  être  chargée 
dansies  ports  de  relâche ^  mais  le  chai^ement  en- 
tier peut  même  y  être  faît.  Émërigon,  chap.  12^ 
soct.  30  9  rapporte  on  arrêt  de  tylfi,  et  dont  nous 
aroas  déjà  -eu  occasion  de  parler ,  rendu  entre  Ar- 
naud Lamagnîère  et  Bernard  Laparade,  qui  a  con- 
sacré ce  principe.  En  effet ,  Tobligation  de  dési-* 
gner  le  lieu  du  chargement  se  troure  remplie  par 
la  permission  de  faire  échelle ,  et  les  échelles  où 
le  navire  s'arrête  deviennent  le  lieu  du  charge* 
ment  :  ceci  n'est  susceptible  d'aucun  doute  ni  d'au« 
cane  contestation. 

B  est  une  autre  maxime  non  moins  incontes* 
table  9  c'est  que  les  marchandises  chargées  au  lieu 
de  relâche,  sont  subrogées  à  celles  qu'on  y  dé- 
charge ;  de  sorte  que  les  assureurs  en  courent  les 
risques ,  comme  de  celles  qui  sont  restées  dans  le 
navire.  •  Si  le  navire,  dit  Talin,  touche  i  quelque 
»  port  dans  sa  route,  que  le  capitainey  décharge 
»  et  vende  des  marchandises  pour  en  prendre  d'au- 
»  très ,  en  remplacement  ou  provenant  du  prix  de 
»  celles  qu'il  a  vendues ,  ces  marchandises  sont  su- 
I  bregéetf  aux  preniières,  à  l'effet  que  les  assureurs 
9  en  courent  les  risques  comfhe  des  premières,  et  de 
»  celles  qui  sont  restées  dans  le  navire.  Ainsi  jugé 
•  par  sentence  de  Marseille,  etc.  •  —  (f^.  Valin, 
tiire  deê  auuranees,  sur  Cart.  fyj  de  l'Ordonnance). 

11  suit  de  ta  que,  s'étant  opéré  une  espèce  de  so- 
entre  ces  mardbandlses  et  les  premières ,  il  y 
T.  IV.  10 


\ 
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a  lieu  à  araries  grosses ,  si  les  marchandises  nôa*« 
Tellement  chargées  en  une  échelle ,  sont  jetées  à  la 
mer  pour  le  salut  comiqun.  -^  {Voyez  Weyt$en, 
§  39/.  Kuricke,  pag.  7$5,  n\  S). 
.  Mais  si  rassuré  a  déchargé,  en  une  échelle,  par* 
tje  de  ses  marchandises  assurées ,  le  risque  se  con* 
solide-tr-il  dans  celles  laissées  à  bond?  Par  exem- 
ple ,'  des  assurances  sopt  faites  sur  le  Jean-Bart , 
de. < sortie  de  la  Martinique  jusqu'à  Saint -Malo, 
avec  clause  de  pouvoir  faire  échelle.Le  navire  à  son 
retour  relâche  à  Bre^t ,  où  l'assuré  fait  décharger 
partie-  de  ses  marchandises,  en  n'en  *  laissant  à 
bord  que  la  valeur  qu'il  faut  pour  faire  face  aux  as- 
surances pour  achever  le  Toyage.  Dans  cette  hy- 
pothèse ,  les  assureurs  peuvent-ils ,  en  cas  de  mi- 
nistre, se  plaindre  de  cette  opération? 

La  clause  qui  permet  au  capitaine  de  fair^ 
échelle,  lui  défère  le  droit  de  relâcher  dans  les 
portfi  de  la  route,  pour  y  décharger  partie  de  la  mar^ 

^haruUseûupour  en  recevoir^  ainsi  que  le  dit  Cleirac, 

•  •         • 

comme  nous  l'avons  vu.  Par  conséquent ,  l'assu- 
rance qui  contient  une,clausç  pareille  subsiste  en 
son  entier,  quoique  ïe  découvert  ait  été  déchargé 
dans  le  cours  du  voyage  assuré.  Il  suffît  que  l'as- 
suré justifie  qu'il  restait  d^ns  le  navire  des  mar- 
chandises^ yas^u'à  concurrence  des  sommes  assu- 
rées.   ., 

En  effet ,  suivant  Tesprit  du  nouveau  Code  de 
commerce,  comme  de  l'Ordonnance,  peu  importe 
que^  dans  le  cours  du  voya|;e,  partie  de$  iparchan« 
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lîises  aient  été  déchargées  à  terre,  pourvu  que^* 
dans  le  navire ,  il  y  ait  assez  pour ^  faire  faoe  aux 
assurances.  Les  assureurs  ne  sauraientse  plaindre^ 
s'il  reste  des  marchandises  capables  de  foutnir 
1  aliment  du  risque.  r 

En  vain  l'assureur  dirait -il  ^  en  cas.  de  pertes 
particulières  et  avaries,  j'ai  intérêt^  pour  ne  pas 
les  supporter  seul  «  que  la  partie* noniassurée  rebte 
dans  le  navire,  afin  de  pattageries  pertes  et  les  a^ar 
ries  avec  l'assuré  ou  avec,  un  second  aisùreur^  i 
qui  l'assuré  aurait  fait  assurer  <;étt6  partie  qui  tes- 
tait à  assurer  :  d'où  il  suit  que  ]é  ne  doiâ.suppoiler 
les  pertes  et  avaries  survenues  depuiaqué  la  pactie 
non  assuréç  des  marchandises  a^été  retirée  du  na^ 
vire,  que  pour  la  même  part  pour^iaquejlia.je^ les 
aurais  supportées ,  si  cette  partie*,  n'eût  pas  été  ter 
tirée..  Ces  objections  ne.  sont  que  spîécimises ,  et.la 
raison  est  que  !«  ce.  n'est  qu'^  0c$idenf€  :qiie  l'assur 
«  reur  eût  partagé  Jes^  pertes  etles  a!itarie»  avec  l'as- 
»  sure 9  si  la.pârtie  4u'il  n'a  pas  assurée  lût: restée 
»  dans  le  narire  ;  l'assuré  nVst-pasiobligé  envers  lui 

>  de  l'y  laisser,  et  il  ne  s'est  pas  interdit  la  faculté 
9  de  débiterpartieide  ses  marcbandiecâ  d^ns  le  cour^ 

>  de  son  voyage,  dans  les; ports lOà :1e. bâtiment 
»  relâchei^ait  :  l'assureur  n'esl  donc  pas  iondé  à  re* 
»  fuser  de  porter  seul  les  pertes  i  et  avaries  surve^ 
•  nues  depuis ,  lorsqu'il  n*y .  avait  plus  dans  le  na^ 

>  vire  que  la  partie  assurée.  • 

Cette  question  a  été  longuement  agitée  par  Va- 
lin  ,  sur  l'art.  36 ,  titre  des  assurances  de  TOrdon- 
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DaQee>  Pothier^  n^*  80 ,  et  par  Êfnêr^on  ^  tom.  1» 
pag.  39,  qui  tbas  professent  les  jliriDci^s  que  nous 
rnlons  d'établir. 

1 1  eêt  Tirai  cbpèndant  que  Pothier  fidt  une  di^ 
tinction  à  cet  égard  :  •  Lorsque  c'est  dafas  le  cburi 

0  du  vojage  j  et  pobr  l'intérêt  de  bod  commerce , 

1  que  l'assuré  a  retiré  une  partie  de  ses  nàarchan'^ 
s  dises  pour  les  débiter  dans  les  ports  où  le  natirè 
9  lelàohait ,  l'assuteur  ne  peut  pas  s'en  plaindre  ) 
i  mais  si  le  Navire  étant  prêt  à  arrirer  au  port  de 

•  sa  destination^  l'assuré  arait  fiait  décharger  partie 
1  dBJses  marchandises ,  dam  ta  vue  uniquement  dt 

•  iomUtkire  nu  danger  det  avariei  qu'il  y  -avait  Heà 
9  rdB  tcraùidire  ta  partie  iMfn,  uBUaréê^  et  de  finre  tomber 

•  ^nenittr  ce*  hiutrien  iur  ia  pértbe  tàearie,  en.re  eas-, 
»  'ôâ  |)ounàitllire  ^tie  l'assureur  nedoitporter  dans 
h  TàTaiie  que  la  même  part  qall  eût  j^ortéif ,  si  là 
«  pfsrtie  ^m  eût  été  fetiiée  fût  restée  dans  le  narirè. v 

Mate  cette  di^tiTidtion)»  qui  lût  sijgfgètée  i  Po--  - 
thfer  et  ^ull  trouvait  asset  plausible ,  est  absohh- 
ment  sans  aucun  Icyndement ,  et  hors  de^  princi*- 
jp'és  de  côikîirat  dVissurtince.  Tàbt  qu'il  y  a  dans  le 
natite  un  alim^ht  suffisaiit  au  HsqiQie  asstiiié ,  l'fas- 
%ureur  n*a  lâuconsé  Kib)6ction  à  faire  *:  ee  qui  excède 
4m  est  étràn^rv  et  f  assuré  peut  êh  di^oéer  à  -sa 
ttflouté.  «  Il  est  libre  aq  cnài'ch^and/obsmeStité** 
«•rv^ob ,  dk  mèttAè  mndécôunert  (I }  en  lieVi  ik  su* 

« 

^T—  -  -^ ■ • _,----  _-         ^— — -^- . . ^.^^^ 

(1)  Ùa  appelé  te  découi>&ri  Ae  l*assufé  ,  la  partie  ou  la 
'vHîéiir  àe  ires  knaï^llâfa'âbcs  qui  n*diit  pss  ^vé  ^s^uréti. 
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%  reté,  et  de  laisser  daD$  le  naTiire  1»  seule  por^ 
9  tioo  assurée  ;  c^r  il  n'araU  eM  rwQut$  &  l-amu^ 
f  raoi»  que  pour  se  garantir  des  risques  œarili'^ 
s  mes  »  et  il  n'avait  contracté  ayec  aea  assureurs 
f  aucune  sodété  proprement  ^tÊ.  fin  agissaoi  de 
9  la  sorte,  il  a  usé  de  son  droit  :  Njiliuê  wid^tur  dot^ 
9  facâre,  qui  Jure  sua  dlcrur.f  — ^  (l^oi  5S^  ffde  Ug. 
Jur.  F'oyep  Émirigon,  taco  ciiatOjpag.  43}» 

Mais  si  le  ralejar  des  effets  qui  »  lors  du  sinistse  f 
restent  dans  le  navire ,  n'égale  pas  la  sonune  assaiir 
rée ,  VûbUgati<m  de  l'assureur  qe  subsiste  qiie  jus«> 
qu'à  coiicurrence  de  leur  estimalKMi.  Carexemple, 
un  chargement  de  iSyOOo'  a  été  assuré  au  dépar^ 
poisr  cette  somn^e ,  ayec  la  clause  de  faiie  ighètle^ 
€ta  rassjufié  lait  décharger  en  reule  un  tiers  def 
marichandlses  ;  il  y  a  ensuite  sinistre  pour  les4peux 
tiers  restant  :  alors ,  les  assureurs^  pe  sont  respoQ** 
sables  que  de  la  partifs  des  marchandises  qui ,  au 
moment  4u  sinistre,  étaient  dans  le  navire,  et  non 
pour  le  tiers  qui  auparavant  avait  été  déchargé  à 
terre.  L'assuré  ne  peut  réclamer  que  les  deux  tiers 
de  la  somme  assurée  9  c'est-dkdîre  ifkjOO^^ 

£mérigon  propose  cette  espèce  : 

Un  naidûne  allant  à  la  Côte-d'Or  faire  la  tïpaitir 
des  noirs,  et  delà  i  $aiot-DomiDgve ,  est  assuré 
depuis  Nantes  jusqu'à  Saint-Domingue.  1%%  mar*^ 
chandiaes  sont  assurées  depuis  leur  transport  à^ 
bord  dttdît  navire,  jusqu'à  ce  qu'elles^  soient  dé-*- 
barqu^à5akit4)oiningtte.  Pendant  l'è»b«rqiMK 
nent  des  nègres^  il  survient  une  te»pât»  qui  bm» 
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le  navire  de  dérader  et  de  s'élever  à  la  tncr,  pour 
éviter  d'être  jeté  à  la  côte.  On  abandonne  des  an- 
cres, la  chaloixpe^  et  quatre-vingt-neuf  nègres  sur 
le  rivage.  Le  navire  arrive  à  Saint-Domingue. 
'  Émérigon  répond  que  les  armateurs  étaient  en 
droit  de  demander  aux  assureurs  sur  le  corps  la 
perte  des  ancres,  des  câbles  et  de  la d^aloupe, 
parce  que  cette  perte  était  la  suite  des  risques  de 
mer  que  ces  objets  couraient  depuis  Nantes  jus- 
qu'à Saint-Domingue  ;  mais  que  les  assureurs  sur 
la  cargaison  ne  répondaient  pas  de  la  valeur  des 
nègres  laissés  à  terre.  —  (  Voyez  Émérigon^  ïom.  i^ 
fag.  675  ). 

.  Cette  décision  est  juste,  non  pas  parce  que  la 
pertedes  nègres  est  arrivée  à  teire,  mais  parce  que 
les  quatre-vingt-neuf  nègres  n'ayant  point  encore 
été  embarqués,  n'avaient  pas  été  soumis  aux  ris- 
ques de  mer,  et  n'avaient  pu,  en  conséquence, 
faire  ia  matière  de  l'assurance.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  33,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance, 
et  de.  l'art.  36â  du  nouveau  Code  de  commerce , 
j'cV  n'y  A  convention  contraire. 

XI  en  serait  autrement  si  les  nègres  avaient  été 
débarqués  dans  un  lieu  d'échelle  ou  même  de  re- 
lâche forcée;  par  exemple ,  pour  faire  radouber  le 
navire ,  et  que  le  déradèment  eût  eu  lieu  au  mo- 
ment où  ils  allaient  être  rembarques ,  parce  que 
c'est,  ici  une  suite  nécessaire  dji  risque  de  mer  : 
Alors  les  assureurs  doivent  être  tenud  de  la  perte. 

Au  reste,  l'art.  3Ô2  du. Code  de  commerce  ne 
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fait  qu'appliquer  aux  relâches,  pendant  le  voyage» 
]a  règle  que  les  art.  34i  et  328  établissent  pour  le 
chargement  avant  le  départ  et  le  retour.  Sa  dispo* 
sition  est  fondée  sur  les  mêmes  motifs. 

U  se  présente  ici  une  question  assez  importante, 
qui  dérive  de  la  clause  de  toucher  et  faire  échelle, 
et  qui  a  été  jugée  négativement  par  une  décision 
de  Marseille,  du  i3  juillet  181g,  confirmée  dans 
toutes  s^  dispositions  par  arrêt  de  la  Cour  royale 

d'Aix ,  du  23  décembre  suivant. 

I 

»  Dans  une  assurance  faite  pour  un  voyage  d'al- 
ler et  de  retour,  d'un  port  à  un  autre,  avec  la  clause 
de  toucher  et  faire  échelle ,  7  a^t-il  rupture  oui 
changement  de  voyage ,  et  par  conséquent ,  y  a- 
t-il  heu  à  prononcer  la  nullité  de  l'assurance,  lors-* 
que  le  capitaine  du  navire  assuré  a  pris  ses  expé- 
ditions pour  un  port  intermédiaire ,  mais  sur  la 
route  directe  du  voyage  assuré ,  et  s'est  ensuite 
rendu  de  ce  port  à  celui  désigné  dans  la  po]ice,. 
comme  terme  du  voyage?  > 

Voici  l'espèce  : 

Le  sieur  Aubin  Février,  marchand  saleur,  de 
Marseille ,  était  porteur  d'un  billet  de  grosse  de 
4»ooo',  souscrit  à  son  profit  par  le  capitaine  De- 
nans  ,  commandant  la  bombarde  la  Fierge  de  ùi 
Garde ^  avec  affectation  sur  corps,  quille,  agrè» 
et  apparaux ,;  et  dernières  expéditions  de  ce  na- 
vire, de  sortie  de  Marseille  jusqu'à  Nice»  et  de  Nice 
à  Marseille. 

Par  une  dea  stipulatijops  doc.^Wtrsit»  S  étatt 
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permis  au  capitaine  dé  toucher  et  faire  échelle 
forcée  ou  Yolontaire ,  partout  où  boB  lui  sembla-' 
tait. 

Le  4  ^^^^  1 8 1 9  9  le  sieur  Féyrier  se  fit  assurer 
la  somme  portée  dans  ce  billet  de  grosse ,  à  la 
prime  de  ud  pour  cent  et  escompte  de  trots  pour 
cent. 

La  police  d'assurance  contenait  également  la 
clause  de  «  permis  au  capitaine  de  toucher  et  faire 
>  échelle  partout  où  bon  lui  semblerait,  • 

Le  capitaine  Denans  partit  de  Marseille  en  lest 
pour  se  rendre  à  Hyéres ,  où  il  devait  prendre  un 
chargement  de  sel  i  et  le  transporter  à  Nice  ;  il 
atait  pris  ses  expéditions  à  Marseille  pour  Hyéres;. 
et  lorsqu'il  eut  effectué  son  chargement  de  sel ,  il 
prit  à  Hyéres  de  noufelles  expéditions  pour  Nice» 
où  il  arriva  heureusement. 

U  repartit  de  Nice,  où  il  s'était  nolisé,  pour  aller 
à  Saint-Raphel  prendre  un  chargement  de  plan-» 
ches ,  et  le  porter  à  Marseille  ;  mais  il  fit  naufrage 
en  route  ;  la  bombarde  sombra,  et  se  perdit  entiè- 
rement, le  1.*'  arril,  à  la  hauteur  du  cap  Reusse , 
près  l'ile  Saint-Hoiiorat. 

Le  capitaine  fit  et  affiima  son  rapport,  le  même 
jour,  devant  le  recereur  des  douanes  -de  Saint- 
Raphel. 

Le  âa  ayril,  le  sieur  Pétrier  fit  abandon  à  ses 
assureurs,  et  les  Et  citer  en  paiement  de  la  perte. 

La  cause  portée  à  l'audience,  les  assureurs  con- 
testèrent la  deiMiide,  et  coitclureQt  à  iu  nulUté 
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de  Fagsuraoce,  sur  le  fondement  que  le  capitaînt 
Denâos  «'étant  expédié  directement  ponr  Hyèresi 
le  vojage  qu'il  avait  fait  n'était  pas  celui  qu'ils 
araient  assuré. 

Ils  soutenaient  qu'il  j  avait  eu  rupture  ou  ehan« 
gement  du  voyage  assuré  avant  le  départ  du  na« 
vire ,  et  que ,  dés  lors ,  l'assurance  était  nulle ,  aux 
termes  des  art*  349  ^^  ^^^  ^"  Code  de  commerçai 

Que,  d'après  tous  les  auteurs  et  la  )urispru« 
dence  établie  ,  il  y  a  rupture  ou  ekangemeni  de 
voyagi^  lorsque  le  voyage  légal  ne  concorde  pas 
avec  Je  voyage  assuré  ; 

Que  le  voyage  légal  est  celui  désigné  par  les  ex-» 
f  éditions  prises  par  Je  capitaine  »  en  partant;  et  le 
voyage  assuré,  celui  qui  se  trouve  désigné  dans  la 
police  d'assurance  ; 

Que  l'assurance  n'est  pas  moins  nulle,  lors 
même  que  le  Toyage  serait  raccourci,  ou  que  le 
lieu  de  la  destination  se  trouverait  dans  les  limites 
du  Toyage  asMiré,  ou  qu'enfin  le  navire  iepren<« 
drait  sa  route  pour  ce  voyage  9  et  pousserait  fus«» 
qu'a»  lieu  désigné  par  la  police  ; 

Que  9  dans  l'un  et  l'autne  de  ces  cas^  il  y  a 
fiujsse  désignation  et  défaut  de  concordance  entre 
le  voyage  réel  et  celui  désigné  dans  le  contrat ,  et 
conséquemment  nullité  de  l'assurance  ; 

Que  ces  principes  de  droit  ont  été  i^omacrés  par 
divers  Mrètg  cités  dans  te  Traité  des  assurances 
d'Émérigon,  tom.  a,  pag.  4?  ^^  suivantes»  etc.i 

Qu'ainsi ,  dana  l'espèce ,  bien  que  k  narise  du 
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tapitaine  Denans  fût  allé  de  Hyëres  à  Nice ,  ce 
n'en  était  pas  moins ,  à  l'égard  des  assureurs ,  ua 
autre  voyage  ;  que  Hyères  n'avait  pas  été  simple- 
ment un  lieu  à* échelle  ou  de  relâche  y  mais  bien  le 
lieu  de  la  destination  directe  du  bâtiment ,  et  le 
terme  de  son  Toyage  d'entrée. 
.  Enfin,  ajoutaient  les  assureurs,  si  l'on  pouyait 
considérer  la  destination  de  JQyères  comme  une 
simple  relâche,  il  y  aurait  eu  dans  la  police  d'assu- 
rance UM  réticence  de  la  part  de  l'assuré  :  cette  ré- 
ticence aurait  changé  la  nature  du  risque  ;  ce  qui 
opère  la  nullité  du  contrat  (art.  348  du  Code  de 
commerce)  ; 

Hyères  est  une  rade  foraine ,  où  les  bâtlmens 
sont  exposés  à  beaucoup  de  dangers,  sur-tout  dans 
le  tems  des  équinoxes  ; 

Si  on  arait  dit  aux  assureurs  que  la  bombarde 
du  capitaine  Denans  devait ,  avant  d'aller  à  Nict , 
se  rendre  directement  à  Hyères,  y  séjourner  et  y 
prendre  un  chargement  de  sel  pour  le  portèrent 
suite  à  Mice ,  ils  n'auraient  pas  fait  l'assurance , 
sur-tout  pour  la  modique  prime  de  un  pour  cent» 
.  Le  sieur  Février,  pour  repousser  les  exceptions 
des  assureurs,  invoquait  la  clause  de  toucher  et 
faire  échelle^  insérée  dans  la  police  ;  il  faisait  ob-^ 
server , 

Qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'un  voyage 
de  long  cours ,  mais  d'un  simple  voyage  au  petit 
csibotage; 
1  Que ,  dajais  ces  sortes  de  voyages  »  les  lois  sur  la 
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police  de  la  navigation  obligent  les  capitaineft  ou 
patrons  â  prendre  leurs  expéditions  d'un  port  à 
l'autre,  successivement,  jusqu'au  lieu  le  plus  éloi* 
gné,  qui  se  trouve  celui  de  leur  dernière  destina-* 
ton  ;  que  l'administration  des  douanes,*  celle  de 
la  santé,  ne  leur  permettraient  pas  de  faire  échelle 
et  d'embarquer ,  ou  débarquer  dans  un  port  pour 
lequel  ils  ne  seraient  pus  directement  expédiés  ; 

Mais  que  les  lois  concernant  la  police  des  ports , 
les  douanes  et  l'administration  sanitaire  n'ont  rien 
de  commun  avec  le  contrat  d'assurance  ; 

Que ,  si  le  capitaine  Denans ,  assuré  pour  Nice 
et  retour,  avec  faculté  de  faire  échelle  partout  où 
bon  lui  semblerait,  avait  été  obligé ,  pour  user  de 
cette  faculté ,  de  prendre  des  expéditions  pour  les 
ports  à'éehelle,  le  terme  de  son  Toyage  n'en  était 
pas  moins  véritablement  celui  indiqué  par  la  po- 
lice, puisqu'il  s'était  nolisé  pour  aller  prendre  un 
chargement  de  sel  à  Hyères ,  et  le  porter  à  Nice  ; 
ce  qui  était  prouvé  par  une  charte-partie  certifiée 
par  courtier,  et  qu'il  s'était  effectivement  rendu 
de  Marseille  à  Hyères ,  et  de  là  à  Nice  ; 

Que  tous  les  bâtimens  qui  font  le  cabotage  ne 
s'expédient  pas  différemment  ; 

Que  Saint-Raphel ,  où  le  capitaine  Denans  de-< 
Tait,  à  son  retour  de  Nice,  prendre  un  charge- 
ment de  planches  pour  Marseille,  était  sur  la  route 
de  Nice  à  Marseille ,  comme  lieu  d'échelle  ; 

Enfin ,  que  le  navire  ayant  sombré  dans  le  trajet 
de  Nice  à  Saint-Raphel ,  l'événement  de  la  perte 
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a? ait  eo  liea  d%m  U  route  direete  du  Toyage  à$-^ 
mré. 

Jlugfmçnt.  <  Attfsada  qu^  le  billet  d'assurance 
dont  il  s'9git  »  est  ^au^crit  de  Marseille  à  Nice  et 
retour  à  ]tf  arseille ,  et  qu*i)  est  parfaitement  cod« 
forme  au  billet  de  grosse  qui  forme  Talioient  de 
Fassiirance ,  et  qui ,  dans  la  circonstance ,  rem- 
place le  connaissement  ; 

•  Attendu  que  la  prise  d*«jpédition  pour  Hjères, 
de  la  part  du  capitaine ,  ne  constitue  ni  en  fait  ni 
en  droit  U  rupture  du  voyage  avant  le  départ  du 
vaisseau ,  puisque  Byères  se  trouve  sur  la  route  du 
voyage  assuré ,  et  que  la  clause  de  toupjier  et  faire 
écbeUe  9  coateouia  dans  ledit  biUet  d'assurance  » 
donnait  incontestablement  la  faculté  au  capitaipe 
defel&eher  e»  toua  les  por^  <et  liei^x  qw  bon  lui 

i^mbiaiU 

•  Attendu  que  I9  preuve  évidente  que  le  voyage 

q'a  pas  été  .rompu  9  rés^llie  d^  voya^  lui-même  9 
puisqw  le  capitaio^e  s'est  rendu  i  Nice ,  et  que  ce 
9*estque  de  soijtie  de  ce  port 5. et  en  retournant  à 
Marseille  »  qi^e  le  si^isjtiie  a  ev  lieu  ; 

t  Le  tribunal  condamne  les  assureurs  au  paie- 
ment des  sommes  ^sswréyes,  Avec  contrainte  par 
cmps  et  dépens.  » 

-  Jusqu'ici.»  n^ous  avojis  généi^alewent  parlé  de  la 
cjaiise  icollecti ve  4tf  faire  édieU$  ,çu  ucale,  de  navi^ 
guer  en  ff^anf  U  en  arrière  g  à  degptre  et  à  ^nfê^tre, 
m  iûmendrj(Ht$3  4e  déneuier  (à%  rétrograder^  eitc.  r 
mais  cette  diaufie  générale  |ieut  ^tae  divisée»  eft 
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cette  divisiob  est  bien  &  distinguer  dâM  le»  ]^ 
Uces  d'assurance. 

Ou  peut  simplement  stipuler  la  perakission  au 
Capitaine  de  faire  échette  ou  estùU  dans  les  port»  de 
la  route  ;  à  cette  clause  partielle,  on  peut  afooter 
celle  de  ftaviguer  à  droite  et  à  gûuthe  ^  àê  déroêiiigr, 
et  celle  de  rétrograder^  qui ,  chacuûe ,  diOtiMtlt 
une  plus  grande  extensiott  à  la  fhveur  accordée  au 
éôpitaine)  ou  plutôt  à  l'assuré* 

La  plupart  des  auteurs,  et  sur-tout  Pothier^ 
n'ont  point  asseï  distingué  ces  différentes  dausêd^ 
Il  y  a  cependant  beaucoup  de  différence  des  imes 
âtix  autres. 

Là  simple  clauise  de  faiïe  écfr^Ile  ou  escale  auhi^ 
rise  seulement  le  capitaine  à  lelfldier  daAs  hs  petîê 
et  rades  qui  se  trouvent  immédiatement  sur  m 
route,  sans  pouvoir  s'écarter  de  la  voie  usitée. 

B,  à  <^tte  dà*usedeftil¥e  ^<4ieite,  \on  afoMé  telle 
de  naviguer i  d^rofte  et  i  gauche^  et  de  dérottiet-, 
il  est  permis  alors  ani  capitaine  non  èeufem^l  de 
relâcher  âms  un  port  de  la  route  ^  mtiis  eâeoit  de 
s*écartér  de  ta  toute  tisitée^  et  d'aller  fai^e  escafo 
éàffs  *un  port  qui  n*ést  ^as  sut  cette  wlwîè ,  sans 
néanmoins  s'en  détourner  entièrement  >  ^t  êani 
ees^é^ 'de  tendre  au  mêihebut^  il'eiflartrfoifisé^u- 
lëtneût  à  prendre  uue  route  moifis  directe»    * 

£hfin ,  si  on  ajoute  là  clause  de  réttogMdèir>  it 
sera  permis  au  capitaine  même  de  revenir  d«nî»  \»â 
pfort ,  après  rsvoirdépassé. 

Chficunedeces  clauses^  comme  <m  le  voit,  dcuné 
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plus  otf  moins  de  latitude  à  l'assuré ,  et  tiQlbtes  don- 
nent lieu,  dans  leur  application,  à  des  distioctiong 
importantes,  qui  sont  fondées  sur  l'usage  du  com- 
merce ,  et  sur  la  jurisprudence  la  plus  constante 
des  tribunaux. 

Nous  rapporterons  encore  deux  décisions  sur 
cette  matière. 

iw  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  du  lo  floréal  an  i3,  qui  fait  conn^îtri»; 
toute  la  latitude  que  la  clause  de  faire  échelle  donne 
à  l'assuré ,  pour  s'arrêter  sur  la  route; 

« 

st\  Un  arrêt  de  la.  Cour  d'appel  de  Rouen,  du 

18  avril  1806,  qui  établit  que  la  clause  de  faire 

échelle ,  ou  d'entrer ,  charger  et  déchî^rger  dans 

divers  ports ,  ne  donne  pas  la  faculté  de  rétrogra-*. 

der.  :.  *  J 

•  Première  .Décision.  .    ,    , 

•      •  •    •  * 

XessieuxsChieXtô^  ^t  compagnie  av^ie^t  |ait  as- 
surer,  pour  compte  des  steprs  «Gabanyes  et  çom-^- 
pagnie,  négocians  4b  Barcelo;xne,  loo^ooo^  sur 
corps  et  faculté^  du  navire  t Apollon^  4^  sortie  ds 
Montevideo  jusqu'à^  B/Mrçeloijine  j  pe^rtniBi  de  faire 
échelle  en  tous  lieux  fit  toi^&  endrvits^  que  bort  sfiv/Llflera 
aucapiiaine*  :     ,      ..  '.  r  .i.i.::  .      ^ 

Le  navire  partit  de  Mont^evideiO.  ^v^ :d^%i!iqa.tioa 
pour  Barcelonne;  il  relâpha.à  Malaga^,  u>ais:,.:at-: 
ten4u  la  maladie  contagieuse^ ^qui  y  régnait,  il  resta 
dans  la  rade.  .         j 

Les  sieurs  J.  B.  Cabanyes^t  compagnie  avaient 
le  projet  d'expédier  leur  navire  à  Amsterdam. 


Us  s'en  étaient  occupés  même  avant  ramyée  du 
Bavire. 

Ils  araient  commis ,  sur  ce  rojage ,  des  assu- 
rances qui  furent  faites  en  partie  à  Marseille  ^  avec 
la  clause  que  si  le  navire ,  au  lieu  d'aller  i  Ams- 
terdam ,  continuait,  en  partant  de  Malaga,  le 
voyage  déjà  assuré,  les  assurances  pour  le  vojagede 
Malaga  à  Amsterdam  seraient  annulées ,  et  demi 
pour  cent  payé  aux  assureurs. 

Dans  la  vue  de  ce  projet  de  voyage  pour  Amà- 
terdam,  le  sieur  KLoops,  correspondant  de  MM*  Car 
banyes,  à  Malaga.,  fit  séjourner  le  navire  dans  la 
rade  de  cette  ville,  et  s'occupa  des  moyens  de  lui 
procurer ,  avec  de  nouvelles  expéditions ,  les  1iom«^ 
mes  et  les  choses  qui  pouvaient  lui^  être  nëce»^ 
saires.  -.  > 

Cependant ,  les  sieurs  Gabanyes  et  comp^nie 
renoncèrent  au  voyage  d'Amsterdam*^  aoit,  qu'ils 
n'y  tiouf  assent  pas  leur  intérêt ,  soit  qu'ils  n'eus- 
sent pas  pu  se  procurer  les  expéditions  et  les  àu-f 
très  objets  qui  leur  étaient  nécessaires.  :   *    ^ 

D'après  les  nouveaux  ordres  qu'ils  donnèrent  ^ 
le  navire  repartit  de  la  rade  de  Malaga  pour  Bar-^ 
celonne ,  après  une  station  de  quarante  jours  dans 
cette  jade.  .    ? 

Le  25  du  même  m<Hs ,  le  navire  fut  pris  par  lei 
Anglais  dans  le  golfe  de  Valence. 

Les  ^i^urs.Cbieusse  et  compagnie. firent  aban- 
don avec  demande  en  paiement  des  sommes  as- 
surées. 
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liés  ^ssureun  contestèrent. 

Ds  soutenaient  qu'il  j  avait  un  changement  de 
destination  et  de  TOjage  { que  le  royage  de  Monte- 
video à  Barcelonne  avait  été  rompu  et  terminé  à 
Malaga  ;  que  f  par  conséquent ,  les  risques  ulté- 
rieurs et  la  prise  devaient  être  à  la  charge  des  as- 
suréSà 

Inutilement,  disaiMt^-ils ,  on  se  prévaut  de  la 
clause  permis  de  faire  éehetUy  pour  légitimer  une 
station  de  (fuaramîe jfêure  dans  la  rade  de  Malaga. 
Cette  clawse ,  quelque  étendue ,  quelque  favorable 
qu'elle  soit  ^  est  uniquement  attributive  au  voyage 
assuré;  elle  n'aeit  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que 
la  meiltoure  fin  du  .voyage  assuré.  On  ne  peut  soiv 
tir  dii  cerde  de  ce  voya^  :  en  oonaéquence ,  dés 
l'instant  que ,  dans  un  lieu  d'échelle ,  l'assuré 
ayant  conçu  te  projet  d'entrepiendie  un  autre 
vôya|;e ,  a  employé  des  moyens  pour  y  parvenir ,  il 
a  rompu  le  voyage  assuré ,  malgré  que  ces  moyens 
n'aient  pas  réussi ,  sans  ^'il  puisse  être  en  droit 
d'en  reprendre  le  coufs ,  aux  risques  de  st»  assu- 
reurs, qui  n'ont  pas  pris  â  leur  charge  un  tems 
ernsployé  pour  tout  arutm  voyage  que  le  voyage  as-> 
sure» 

Sur  ces  exceptions ,  le  tribunal  considéra  » 

«Queyidtans  Tus^age  du  commerce,  et  suivant 
la  doctrine  de  tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
k  plus  constante,  la  clause  permis  défaire  ichelU 
est  toute  à  l'avantage  de  l'assuré  ; 

•  Que  c'est  par  l'effet  de  cette  clause ,  que  l'a»* 
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miré  peut  utiliser  et  faire  fructifier  sa*  spéculation  ' 
et  se  livrer  i  des  opérations  majeures; 

1  Qu'une  telle  clause  donne  indubitablement  le 
droit  à  l'assuré  de  pratiquer ,  pendant  le  cours  du 
Tojage,  une  ou  pliji|^ieurs  échelles ,  afin  d'y  fisiire 
Tendre ,  échanger  »  remplacer  sa  cargaison  pour  le 
rnieiix  de  séa  intérêts.  ; 

9  Que  l'exercice  de  ce  droit  epporte  celui  de 
combiner  tous  les  moyens  coiurenables  pour  par* 
yeniràcei^ut}       .  . 

»  Qull  pe^ujt  »  ep  conséquence;,  concevoir  le  pro- 
jet de  faire  terminer  le  voyage  d^ns  un  lieu  d'é- 
cbtelle  f  en  y  faisant  vendre  sa  cargaison,  sans  en^ 
tendre  la  reniplac?ri  £|ire  des  tentiitive^  pour  y  ef« 
fectuer  cette  vente;  opérerdans  ce  sens;  abandon-- 
ner  ensuite  ce  projet»  et  faire  partir  )e  .navire  ppur 
le  lieu  de  reste  du  voyage  ass^vuré;,  ,,    . 

»  Qu'il  peut  même  faire  séjaurner  Iç  navire  dan^ 
lobjet  de  cpnnajtre  ^i ,  dans  dVitre^.  places ,  il 
pourrait  tirer^un  parti  plus  av^pt^gedjll  de  sa  car-> 
gaison  ;  agir  et  opérer  en  conséquence  v 

%  Enfin,  qu'il  peut  égaliQment  concevoir  le  projet 
d'expédier  lenaT^re;pour  toàteiaut4;fr  destination? 
que  celle  du  voyage  assuré,  et  faire,  i  cet  égard, 
toutes  les  déjmvch^  et  les  teqt^^jei  convena- 
bles; !'  •  . 

1  II  considéra  que  toutes  ces  mesures ,  ces  comr 
binaisons  et  ces  opérations  fie^nnent  essentielle- 
ment au  droit  qui  naît  de  la  clause  permis  de  faire 

T.  IV,  i > 
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-  '9  Que  9  quoiqu'il  soit  vrai  que  les  assurée  eussent 
formé  le  projet  dé  faire  terminer  à  Malaga  le  voyage 
assuré  «  et  d'entoyer  le  navire  k  Amsterdam  »  U 
n'est  pas  moins  vrai  qu^ils  ne  J'ont  pas  exécuté  ; 
qu'ils  ont  craint  de  ne  pouvoir  Texécuter,  et  que 
c'é^t  pari'effet  de  cette  crainte  que,  n'ayant  jamaii 
perdu  de  vue  le  voyage  assuré ,  ils  firent  insérer 
dans  la  police  conditionnelle  d'assurance  »  pro- 
duite au  procès ,  cette  clause  protectrice,  convenu 
guey  $i  le  navire  continuait,  en  partant  de  Malaga, 
te  voyage  déjà  nituri,  la  présente  serait  nuUe; 
'  •  Qu'un  simple  projet,  quels  que  puissent  être  les 
moyens  «n^ployés  pour  le  réaliser^  est  incapal>l6 
d^anéantir  un  contrât,  s'il  n'est  suivi  d'aucun  effet 

»  Il  considéra  que,  si  le  séjour  dû  navire  l'Apot' 
fon>  dànff  la  rade  de  Malaga  ,  pendant  quarante 
jours ,  a  opéré  un  prolongement  du  voyage  assuré, 
ee  prolongement  "tient  au  droit  patrimonial  et  con- 
ventionnèt  de  la  clause  permis  de  faire  échelle  ,  droit 
qu'aucune  hi  rCa  limité,  et  qui,  par  conséquent, 
doit  être  entendu  dans  son  universalité.  > 

D'après  ces  motifs ,  par  jugement  du  lo  floréal 
an  1 3 ,  le  tribunal  accueillit  la  demande  des  as-* 
ôurés,  ' 

Les  assureurs  avaient  montré  quelque  disposi- 

« 

tion  à  appeler  ;  mais ,  mieux  conseillés ,  ils  y  re- 
noncèrent ' 

Seconde  Décision.  ' 

Les  9ieurs  Scbmack  et  compagnie  s'étaient 
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Msurer  sur  le  nayire  te  SoUde,  allant  da  HàTie  au 
Cap-Français. 

€  Permis  au  navire  d'aller  déchaîner  tout  ou 
9  partie  de  sa  cargaison  dans  un  ou  plusieurs  en- 
»  droits  de  la  colonie ,  au  moyen  d'un  quart  pour 
»  cent  pour  chaque  échelle ,  sur  la  valeur  des  mar- 
»  chandises  lors  à  bord#  » 

Le  naVire  partit  pour  sa  destination,  aborda 
premièrement  au  Cap-Français ,  se  rendit  de  là 
aux  Cayes,  d'où  il  revint  sur  Jétémie,  Ueu  inter- 
médiaire. 

Le  navire  fut  pris  et  les  assurés  firent  délaisse- 
ment. 

Les  assureurs  contestèrent ,  et  prétendirent  que 
la  permission  donnée  dans  la  police  autorisait  bien 
l'assuré  à  aller  décharger  dans  qudque  port  que 
ce  fût  de  la  colonie  »  et  à  les  parcourir  tous ,  jus- 
qu'au plus  éloigné ,  mais  ne  l'autorisait  pas  à  rete- 
nir sur  un  port  après  l'avoir  dépassé. 

htè  assurés  disaient ,  au  contraire,  que  la  facul* 
té  de  décharger  dans  un  ou  plusieurs  endroits  de 
la  colonie,  n'établissant  aucun  ordre,  équivalait 
à  la  faculté  de  rétrograder ,  et  les  autorisait  à  reve- 
nir dans  un  port ,  après  l'avoir  dépassé. 

La  Cour  d'appel  de  Rouen  considéra , 

■  Qu'il  était  libre  au  capitaine  de  décharger  tout 
ou  partie  de  ses  marchandises  dans  le  port  du 
Cap-*Fraoçais  ou  dans  tout  autre ,  et  d'en  relever 
fotJùr  faire  échelle  à  la  même  fin  ,  dans  les  autres  parts 
de  ta  colonie;  qu'il  est  incontestable  que  les  risqu^ 
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des  assuteurs.  sur  la  cargaison  étaient  à  courir  jus* 
qu'à  la  décharge  de  la  marchandise  à  terre,  à  bon 
sauTcment;  qa'aiXcvQiport  de  la  colonie  n'étant 
excepté  pour  cet  objet,  ils  lui  étaient  tous  ouverts, 
iHi  mojen  de  quoi  le  point  central  de  la  cause  est 
dans  la  fixation  d0  la  marche  que  le  capitaine  avait 
i  suivre  pour  les  accéder  ;  « 

i  Que ,  dans  la  juste  acception  de  la  clause  pn 
laquelle,  ea  fait  .d'assurance  maritime,  il  estper* 
mis  au  navire  de  faire  échelle,  cette  êtipulation 
énonce  une  faculté  donnée  au  capitaine  de  itationner 
dar^  le%  différens  porté  qui  sont  $ur  ta  ligne  ^uil  a 
à  parcourir  pour  arriver  au  terme  du  voyage  a$$uré^ 
',  »  Qu'il  est  de  principe,  fondé  sur  les  règles  gé- 
nérales des  obligations  conventionnelles ,  et  partie 
cuUèrement  sur  l'art.  3o,  sect.  3,  tit.  6  de  TOrdont 
u^nce  de  la  marine ,  qu^l,  n'est  pas  permit  d'étendre 
les  risques  des  assureurs  «au-delà  de  ce  qui  a  été  pré-« 
vu  et  stipulé  ;  c'est.paur^uai  ta  faculté  de  faire  échelle 
n'emporte  point  celle  4e  rétrograder ^  lorsque  le  capi- 
taine n'y  est  point  autorisé  par  une  disposition  partir^ 
culière  de  là  police  ; 

,  «  Que,  dans  le^  pQlioes.soiucrites  par  les  parties, 
on  ne  voit  à  cet  égard  ni  autorisation  formelle ,  ni 
même  autorisation  tacite;  que  rautorîsation  ta- 
oîtQ  i^e  s'y  rencontrerait  qu'autant  que  le  navire 
n'aurait  pas  pu  remplir,  sana  rétrogradation»touie 
l'étendue  delà  pavigation  stipulées  ce  qui  serait 
arrivé  si  on  lui  eût  donné  pour  direction  droite  et 
nécessaire  un  port  du  centre  de  J  aie  #  avec  la  fa^- 
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eulté  d'en  releyer ,  pour  aller  de  là  dans  un  qu  ptu^^ 
êieun  ports  de  la  colonie;  mais  le  Cap-Françaû 
lui  ayant  été  indiqué  comme  premier  port  d'en^ 
trée,  il  est  manifeste  qu'à  lui  était  facile  de  s0 
rendre  de  ta  »  sans  rétrograder  »  dans  chacun  des 
autres  ports  où  il  aurait  jugé  convenable  d*àbor-« 
der;  qu'il  était  même  dans  Tordre  naturel  de  sa  dl* 
vection  déterminée  qu'il  ne  fît  aucune  marche  ré- 
trograde 9  ce  qui  exclut  toute  idée  d'autmsatiogi 
tacite. 

»  EUeconsîdéra  que^  si  on  scrute  llntention  de» 
parties  eontradtantes ,  elle  s'élève  également  éon-^ 
tre  le  système  des-  marches  rétrogrades  ;  qu'en  e& 
fet ,  il  est  reconnu  que  la  faculté  d'aller  avant  ott 
arriére^  à  dextre  ou  à  senestre,  formules  usitées 
pour  donner  au  capitaine  le  droit  de  rétrograder-f 
a  été ,  depuis  nombre  d'années^,  retranchée  de» 
policesde  )a  place  du  Havre  ;  que  le  motif  de  cette 
suppression  n'est  pas ,  comme  le  disent  ies  appe^ 
bns  f  dans  la  spéculation  de  prime  par  diaqœ  ata-^ 
tien  f  ridée  de  ce  surcroît  n'ofi&ant  rien  d'in4»<mci«^ 
liable  avec  l'existence  dea  précédentes  formules  ; 
qu'au  contraire  ^  il  est  tout  entier  dans  l'abolitiim 
même  du  droit  général  de  rétrogcadation/puls* 
que  l'aneieinne  formule  n'^a  été  remplacée,  par  aù^ 
cune  antre  éqnif  alente  »  et  dana  la  liberté  que  les. 
assureurs  ont  voulu  recouvrer  de  refuaev  où  coo-^ 
senlâr  èea  ^drtes  de  cb^uses^^.jmivant  le»  eiscoos^ 
tances*^  » 

Elle  coohidiéia  fuie  ^  dan»  cet  état  des  tlioses^  t» 
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capitaine ,  arrivé  dans  un  des  ports  de  la  colonie  ^ 
ne  pouvait  que  suivre  la  même  ligne  jusqu'au  port 
le  plus  éloigné,  mais  non  revenir  sur  sa  route; 
qu'ayant  rétrogradé  sur  un  port  qu'il  avait  déjà  dé- 
passé, il  y  avait  dès  lors  rupture  du  voyage,  ce 
qui  affranchissait  les  assureurs  des  risques  ulté- 
rieurs. 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  d'appel  de  Rouen ,  par 
arrêt  du  18  avril  1806,  confirma  le  jugement  ar- 
bitral qui  avait  rejeté  la  demande  des  assurés. 

Les  clauses  de  faire  échelle  ou  escale,  naviguer  à 
droite  et  à  gauche  s  dérouter  et  rétrograder,  etc. , 
doivent ,  dans  le  doute ,  être  interprétées  suivant 
le  droit  commun. 

U  arrive  souvent  que  ces  clauses  sont  conçues 
d'une  manière  vague  et  indéterminée,  parce  que  la 
plupart  des  notaires  et  des  courtiers  sont  assez  dans 
l'usage  de  les  insérer  machinalement,  et  que 9 
d'un  autre  côté,  les  parties  y  apportent  peu  d'at- 
tention. Alors,  les  polices  doivent  être  interprétées 
par  l'objet  principal  qui  les  a  dictées ,  et^  dan^  le 
doute,  il  faut  les  entendre  relativement  aux  prin- 
cipes et  à  la  pratique  du  commerce. 

Mais  si  les  parties  se  sont  expliquées  clairement 
et  d'une  manière  précise,  spéciale  et  sans  ambi- 
guïté, toute  interprétation  devient  superflue,  et  il 
faut  s'en  tenir  au  pacte  stipulé .  :  Cùm  in  verbis 
nulla  est  ambiguites,  non  débet  admilH  eûhintatie 
quœstio. 

On  demande  si  le  navire  qui  a  omis  de  faire  les 


éckdies  désignées  dans  la  poUce,  peut  les  compté* 
ter  après  être  parvenu  au  lieu  destinée  Par  exem* 
pie,  un  nayke  est  assuré  de  sortie  de  Stockholm 
jusqu'à  Paimbœuft  avec  penmssfon  de  touchera 
Belle-Ile^en-Mer.  Le  navire  part ,  et  sana  toucher 
i  Belle-Ile ,  il  arrive  à  Paimbœuf,  où  il  décharge 
une  partie  de  sa  cargaison;  il  met  ensuke  à  la  voile 
pour  porter  à  Belle-De  Tautre  partie  de  ses  mar- 
chandises ;  mais  il  fait  naufrage  entre  Sedic  el 
Houat» 

Les  assureurs-,  attaqués  en  paiement  de  la  perte, 
sont  fondés  à  dire  qu'il  faut  distinguer  le  voyage 
assuré  d'avec  le  voyage-  du  navire,  et  suivre  le 
'pacte  de  la  police ,  qui  est  la  suprême  loi  des  par- 
ties ;  que  le  voyage  assuré  était  de  Stockholm  à 
PaimbcBuf ,  avec  permission  de  toucher  à  Belles 
Ile  y  que  r  d'après  ce  pacte ,  le  navire  pouvait  bien^ 
avant  de  parvenir  à  Paimboeuf,  toucher  à  Belle-Ile^ 
mats- que  n'ayant  pas  feit  cette  relâche,  tout  ri&* 
que  était  fini  à  leur  égard  par  l'arrivée  du  navire  ùt 
Paimhœuf,  lieu  de  sa  destinationr ,  et  terme  du 
voyage  assuré;  qu'enfin ,  l'assuré  pouvait  bien  di- 
minuer le:  âsqoe  et  raccourcie  le  voyage  ^  en  ne 
touchant  pas  i  Belle-Be ,  mais  qu'il^ne  pouvait  pas 
allonger  le  voyage  assuré ,  une  fois  qu'il  avait  al-« 
teint  son  tesme.^—  {^Voy^z  ci^prèê  la  secU  %^d0 
u  ftirs). 


(ï68) 


SECTION   XXIIt 

Des  Assurances  à  tems  limité,  açec  ou 
sans  désignation  de  voyage  ^  et  à  tems 
non  limité. 

Nous  avons  dit ,  tom.  3^  pug.,  Sgi  >  qœ  Tassa- 
rance  peut  être  faite  pour  un  Xttas  limité ,  sans 
désigoation  dç  voyage  ou  avec  cette  désignatîoD. 
Mous  ne  nous  arrêterons  point  ici  à  dissiper  les 
doutes  de  Cleirac  9  sur  le  point  de  savotlr  si  ces  sor- 
tes d'assurances  ne  doivent  pas  être  considérées 
eomme  usuraireêt,  ni  à  combattre  Tassertion  de 
Dénisart»  qui  prétend  qu^elles  s<Hit  incontestable* 
ment  usuraires ,  sur-tout  celles  par  siois ,  et  que 
c'est  une  invention  des  luifs.  —  (  F0yet^  Chirac^ 
ifir  Varu  S^chap.  i**.  du  Guidon  de  ta  mer^  4t  Dé-^ 
msart,  t>\  Assurances). 

U  est  évident  que  les  pactes  dont  il  s'agît  sont 
valables,  et  que  Dénisart  s'est  trompé.  Le  doute  de 
Cleirac  pouvait  être  tolérable^  puisqu'il  écrivait 
avant  l'Ordonnance  ;  mais  depuis  la  promulgation 
de  cette  loi  mémorable,  il  n'y  a  plus  d'équivoque^ 

«  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  tems  limité  ^ 

sans  désignation  de  voyage  »  l'assureur  sera  libre 

»  ptès  l'expiration  du  tems»  et  pourra  l'assuré 


»  faire  assurer  le  nouveau  risque.  »  —  {AtlZ^  dt 
fOrihnnance,  Utredetaisurànces). 

Cette  dispositioD  est  passée  dans  Fart»  365  dti 
Code  de  commette^  ifcA  porte  :  «  Si  l'assurance  est 
i  faite  pour  un  tems  limitée  Tassureur  est  l&re 
1  après  l^expiration  du  tems  9  <et  Tassuré  peut  faire 
>  assurer  les  nouveaux  risques.  » 

Cette  espèce  d^assurance  est  comme  indépen«- 
dante  du  voyage  du  navire  ;  il  suffit  que  le  risque 
ait  commencé  pour  qu^  finisse  au  tems  prescrit 
par  la  convention  des  parties  :  Independenfer  »è 

habet  a$securaiio  à  viaggio  navis ^.  AdvemenU 

temp&re  prœfixo  ,  assecuraiiù  expirai ,  Ucètnavit  ad*^ 
hkc  peragat  itam,  vet  rediium  saum.  ^^  (  Voytt 
Casa  Régis,  dise.  67^  n^  3i  ). 

I>e  sorte  que  la  prime  est  définitivement  acquise 
à  l'assureur  aussitôt  le  tems  expiré  ;  elle  est  acquise 
dans  le  cas  même  où ,  pendant  le  cours  du  voyage 
assuré ,  la  navigation  aurait  été  refardée  par  tem« 
pête  ou  crainte  de  Tennemi,  ou  par  arrêt  de  prin-' 
ce.  Le  cours  de  l'assurance  ne  serait  pas  davantage 
interrompu,  quoiqiie  le  navire  retourne  au  port 
d'où  il  était  sorti.  Si  le  navire  remet  à  la  voile,  l'as* 
surance  continue  pendant  tout  le  tems  déterminé^ 
màis^ussi  elle  finit  à  l'expiration  de  ce  tems.  Telle 
est  la  condition  à  laquelle  l'assuré  s'est  soumis; 
telle  est  la  limitation  qu'il 'a  été  permis  aux  assu- 
reurè  d'apposer  au  tems  fixé  par  le  contrat. .  Dèa 
l'échéance  du  tems^ztns^  /tmtté,  pour  nous  6ernp 
des  termes  de  Dumoulin  >  la  matière  de  leur  QkU^ 
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gation  ces^y  et  robligation  s'éyanouit  t  Lapsa 
"umpare,  extincta  e$t  materia  obligationi$ ,  et  eof> 
êêqOinter  obtigatio,  quia  peit  tempuê^  Jam  atiàe$t 
maUria  ,  alla  re$.  — *  (  Dumoulin,  tom.  Z,  pag.  285) . 
Ainsi,  il  résulte  de  ce  que  uous  yenoas  de  dire 
que  s'il  est  stipulé  simplement-,  dans  la  police ,  que 
les  assureurs  ont  assuré  tel  navire  pour  le  tems  dç 
trois  moit,  à  compter  du  jour  où  il  aura  mis  i  la 
Toilé,  sans  désignation  de  voyage  y  les  assureurs 
ne  sont  tenus  des  risques  que  pendant  le  tems  can- 
venu  ;  après  ce  tems  expiré ,  ils  en  sont  de  plein 
droit  déchargés  pour  Tavenir.^  quoique  le  navire 
ne  soit  pas  encore  rentré  au  port,  et  la  prime  est 
gagnée ,  sauf  i  régler  les  pertes  et  avaries  qui  tfnt 
pu  avoir  lieu  avant  l'expiration  da  tems  limité ,  et 
pendant  les  trois  mois  de  risques.  De  son  côté^ 

A 

rassnré  peat  faire  assurer  les  nouveaux  risques. 

On  est  assez  dans  l'usage ,  lorsqu'on  arme  en 
couse ,  de  foire  assurer  pour  le  tems  et  terme  de 
ianî  de  Jours  de  course  effectifs ,  à  compter  du  joue 
et  de  l'heure  où  le  corsaire  a  mis  ou  mettra  à  la 
vofle  de  tel  endroit,,  pour  courir  pendant  le  susdit 
tems  et  terme  sur  les  ennemis  de  l'État,  jusqu'à 
ce  que  ledit  terme  de  tant  de  Jours  de  course  de 
mer  effectif  se  trouve  heureusement  terminé,  etc* 
etc.  etc. 

Le  délai  fixé  dans  ces  sortes  d'assurances  se 
compte  de  momento  ad  momeniwn,  depuis'  que  le 
corsaire  a  mis  à  la  voile  et  qu'il  a  doublé  tes  capw 
ou  pointes  qui,  suivant  Us  usages  locaux,  détermi^ 
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nent  an  départ  abiotu.  —  ( Foye^^  art.  %\  de  laét^ 
claratùm  du  Rai  sur  la  eourse  ,du^  juin  1778). 

n  est  une  obsertation  importante  à  faire  dant 
Tassurance  ponr  les  armemena  en  course  :    . 

Ordinairement  on  déduit,  dans,  le  pacte  s^pulé» 
le  tems  des  relâches  que  fait  le  corsaire ,  de  ma- 
nière que  le  tems  des  relâches. n!eat  point  compté 
diins  le  tems  fixé  par  la  police.  Alors  >  le  capitaine 
doit  ayoir  soin  de  porter  exactement  dans  son 
journal  le  tems  de  chaque  relâche  >  indépendam^p 
ment  des  rapports  qu'il  doit  faire  dans  tous  les 
lieux  où  il  touche. 

Mais  si ,  par  hasard ,  le  navire  périssait  dans  ua 
lieu  de  relâche,  par  fortune  de  mer,  cela  n'empê-* 
cherait  pas  les  assureurs  de  répondre  de  la  perte  » 
parce  que,  comme  robsene .Emérigon > ./a  stariû 
pendant  la  croisière  suspend  bien  le  tems  fixé  par 
la  police ,  mais  elle  ne  suspend  ni  n'altère  en  rien 
Tassurance.  .   . 

Dans  le  cas  où  lea  fours  de  relâches  ne  seraient 
pas  exceptés  dans  la  police  ^  le  tems  des  staries  in-^ 
termédiaires  que  le  corsaire  aura  faites  dans  le» 
ports  où  il  aura  touché ,  n'est  plus  déduit  du  tems 
déterminé  ;  de  sorte  que  le  risque  cqjtnmencera  de- 
puis le  départ  »  et  finira  au  terme  fixé  par  le  con-! 
trat ,  d'après  les  principes  que  nous  venons  d'éta- 
bUr. 

Si  le  tems  n'était  pas  limité  par  la  police  d'assu-* 
rance ,  les  assureurs  seraient  responsables  des  ris- 
ques pendant  toute  )ai  croisière ,  quelque  longue 
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qû'eBe  fût  ;  ce  serait  une  assurance  à  tems  non  K- 
mité ,  qui  est  censée  faite  pour  tout  le  voyage. 

L'arl#  fil  de  la  d^laration  du  24  î^^^  177^ 
porte,  it  est tyrai,  que  «  les  en^àgemens  pour  1» 
t course  ordinaire,  s'il  n*y  a  pas  de  coBYentioa 
9  eMtraire,  f  compris  le  tems  des  relfiches,  seront 
»  de  quatre  mois ,  à  compter  du  four  que  le  Tais- 
s  seau  mettra  à  la  Toilê ,  et  doublera  les  caps  01^ 
>  pointes  qui ,  suif  ant  les  usages  locaux ,  détermi- 
9  nent  un  départ  absolu ,  etc.  i  ;  mais  ce  terme  de 
^maire  moi$  «font  il  parle ,  n'a  aucun  trait  au  con- 
trat d'assurance ,  et  ne  regarde  que  tes  engagemens 
ée$  ùfficieri  et  vùtontairei  pour  la  course  ordinaire. 

Enfin,  si  l'assurance  est  à  tant  de  prime  par 
■lois,  la  prime  de  cbaqiie  mois  est  acquise  du  pre- 
mier jour  du  tnois,  parce  que  les  risques  sont 
tfodimencés  poiir  le  imois. 

'  L^Ordonnance,  après  avoir  préru  le  cas  où  l'às^ 
turance  est  faite  pour  un  tems  limité ,  sans  dési- 
gnation de  voyage i.  ajoutait,  par  son  art.  35  : 
«  Bf  àis  si  le  voyage  est  désigné  par  la  police ,  Tas- 
vsureur  courra  les  ri^ues  du  voyage  entier,  à 
9  condition  toutefois  que  si  sa  durée  excède  le  tems 
i  limité ,  la  prime  sera  augmentée  à  proportion , 
#  sans  que  l'assureur  soit  tenu  d'en  rien  restituer , 
»  si  le  voyage  dure  moins,  t 

Les  tribunaux  de  commerce  de  Rennes  ,  de 
Nantes  et  de  Marseille,  demandèrent  que  cet  ar- 
ticle fût  inséré  dans  le  nouveau  Codé  de  <îom- 
merce;  mais  la  Commission'  le  jugea  inutile,  t  Ou 
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Tassuranee ,  disait-elle ,  est  faite  pour  un  tems  W^ 
mité  oa  pour  un  voyage  entier,  et  dans  les  deux 
cas  f  le  terme  des  risques  est  esqpirimé.  On  ne  peut 
obliger  l'assureur  à  outrepasser  les  limites  qu'il  a 
fixées  daqs  le;  contrat.  Le  temstdes. risques  expiré , 
sa  garantie  n'a  plus  lieu  :  telle; est  la  stipulatioa 
de  son  engagement,  i  D'où  }a  Gopijiaî^^ioapeimiait 
que  la  disposition  de  l'art.  35  de  l'Ordoniânco 
renUrait  bien  dans  celle  de  l'a^t.  363  du  Gode  A^ 
comcùetce.  —  (  frayez  Observalionê  du  tribunal  d« 
commerçedêJSanUê  s  tom.  a,  a*,  partie  s  pag.  i45.f 
celles  du  tribunal  de  Rennes:,  ibid.,'pag.  35a»  €k 
c£Ues  du,  tribunal  de  Marseille^  ibid.,  pag.  50;^ih 
fin  ,  l'Analyse  rationnée  d€i  .Ob$^^miùn$  4e$  tn-* 
banaux  s  pag.  97), 

La  Cpmn^ission  a ,  selon  nous,  ité  plutôt  eiH 
traînée. par. les  observations  de  YaHn  sur  l!art  35» 
dç.  rOrdon^Qançe ,  :qui  traite  d'^^arance  siaguH 
lière  le  ^s  prtévu; par  cet  article ,  et  qui  dit  qu'une 
telle  assurance  n'es^t  plus  e^  usfige^  G'ejSt  d'abqxd. 
une  erreiir  d4  U  pari  de  Yaliu  t'Car  les  voyages  du 
Levant  en. paravane  fopcuisaent  plusieurs  eiiiem* 
pies  de  ces  montes  d'^^swances^  Secondement,  on. 
assure ,  il  est  tjrai ,  pour  un  tems  limité  ou  pow- 
un  voTpge.  entier;  et  s  dans  ces  deii;c  espèsces  f  Je 
terme  des  risques  est  exprimé  :  on  ne  saurait  ea 
outrepassf^'les  Umit^.  Mais  nepeutrOn  pas  aussi 
assurer  pour  le  voyage  non  excédant  $igc  mois  ,■  et 
au  prorata  pour  le  surplue?  ou  simplement  pour  le' 
woyage  qfii  4urera  six  moisi  Les  assureurs  qui  août- 
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crivent  une  pareille  police ,  sayent  que  le  voyage 
peut  durer  au-delà  du  tems  limité.  Si  les  assureurs 
eussent  voulu ,  à  totit  éyénement ,  se  contenter  de 
la  prime  stipulée ,  ils  se  seraient  bornés  à  désigner 
le  voyage;  ils  ont  exigé  une  limitation  de  tems. 
Bon  à  l'effet  qu'ils  fusant  déchargés  des  risques 
après  ITexpiràtion  de  ce  tems  »  comme  Tobserve 
fort  bien  Pothier,  mais  à  l'effet  seulement  que, 
si  le  voyage  durait  plus  long^tems ,  la  prime  fût 
augmentée  à -proportion  de  ce  qu'il  durerait  de 
plus,  sans  que,  pour cek,  la  prime  dût  être  di- 
minuée danâP.le  cas  où  il  durerait  moins.  Ce  tems 
n'est  cenfté  apposé^  qii'eù  faiseur  des  assureurs.  — 
(f^oy.  Pothier,  Traité  de$  aêsutanceà^  a*.  6a). 
.  On  suppose  d'ailleurs ,  dans  ces  sortes  d'assu- 
rances ,  que  l'assurance  est  pour  tout  le  voyage , 
et  que  le  tems  de  sa  durée  n'a  été  limité  que  dans 
l'idée  qu'il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  que 
le  navire  se  rendît  à  sa  destination  ;  de  manière 
que  cette  limitation  ne  détruit  point  le  pacte  prin- 
cipal ,  par  lequel  les  assureurs  ont  pris  sur  eux  les 
risques  du  voyage  entier ,  ni  n'amoindrit  la  prime 
déterminée ,  qui  s'augmente ,  au  contraire,  à  pro- 
portion de  l'excédant  du  tems  fixé. 

Ainsi  ^  nous  pensons  que  c'était  avec  la  plus 
grande  raison  que  les  tribunaux  de  commerce  de 
Rennes,  de  Nantes  et  de  Marseille,  demandaient 
l'insertion ,  dans  le  nouveau  Code ,  de  l'art.  35  de 
l'Ordonnance;  mails  son  absence  de  la  loi  nouvelle 
ne  doit  pas  empêcher  d'en  appliquer  la  disposi- 
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tion  aux  assurances  de  la  nature  de  celles  dont  il 
a*agit  »  parce  qu'elle  établit  les  rentables  principes 
qui  régissent  la  matière. 

Ainsi»  disons  donc,  avec  TOrdonnance»  qoe^ 
si  U  voyage  est  désigné  dans  la  police ,  Tassureur 
court  les  risques  du  royage  entier,  à  condition 
toutefois  que  si  sa  durée  excède  le  tems  limité ,  la 
prime  sera  augmentée  à  proportion ,  sans  que  Vast 
sureur  soit  tenu  d'en  rien  restituer ,  si  le  ^royage, 
dure  moins. 

Cependant ,  quoique  le  Toyage  soit  désigné  dans 
la  police,  on  peut  toujours  stipuler,  par  une  con« 
vention  expresse ,  que  les  assureurs  eessevoïkt  dé 
courir  les  risques ,  i  Téchéance  du  tems  limiti  ;  la 
loi  ne  prohibe  pas  ces  sortes  de  .pactes. 

Au  reste,  on  sait  qu'à  défaut  de  pacte  spécial 
qui  limite  le  tems  des  risques,  c'est-à*dire  dans  les 
assurances  à  tem»  non  llniité ,  les  assureurs^  êont 
responsables,  à  V égaré  du  eorpt  itoiùiW^^  dujiMf 
oà  il  aura  fait  toile  jusqu'au  jour  où  il  sera  âncté 
ou  amarré  au  port  du  lieu  de  sa  destinàiièn  ;  tt^  â 
t égard  des  marchandises,  du  jour  où  ^Hes  auront 
été  -ehargées  datf^  les  gabares,  jusqu'au  jour  où 
elles  seront  déchargées  à  terre.  —  (  F&yez  ti-^-- 
sus  ta  sect.g  de  ce  Htre  ). 

De  manière  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le» 
marchandises  assurées  soient  parvenues  au  maga^ 
sin  ou  au  pouooir  de  l'assuré,  pour  que  les  assureurs 
soient  déchargés  des  risques ,  comme  l'exigeaient 
les  art.  7  du  chap.  5 1  et  17  du  chap.  9  du  Guidon 
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ie  la  mer*  Aiosi  »  une  bariique  déehargoe  ^ur  I9 
quai  TÎeiMlrait  ensuite  à  iiouteiridaiis  la  i^er,.  leai 
assureurs  n'en  répondraieul  pas*  davantage  iq^ue  des 
autres  fortunes  de  tctrre.*— .  (  Jrguimnt  40^  H'^rti- 
iU  Z2^  du  Code  de  càmm€fce  \ 

m 

.  Néaujoaoitis ,  dans  lea  assur^unees  à  tems  illimité  » 

•  •  • 

lesjÀsquBs  peu^ejat^^iUétre  toujoufs  s^os  Un  ».etiiQ 
peut«on  paa  ]e3  faire  &x^.(Nf^bitfno  boni  viri,  nttê 
jiidida$  ..  •  • ..    .••...- 

Toute  chose  a  un  terme,  et  il  est  une  4poqu^ 
où  le  ria^uefdoît  être  réputé  fiiû.  Potlp^^i;  rapporte 
une  espèee^daos.laqueUala  question  f ut  ^ugiêe  affir^ 
mativeoient,    •  !.. 

€  En J.753.,  im. sieur  Blfiguet  de  Seraonv^le  s'ér^ 
tait  fait  assujEerm^ooiui  &>ooo^  ea  espèee^  d'or  ^\ 
d'argent;!  qu'il  stttendail  dé:  ftue&QSrAyreQ*  .  . 

»  En.l7€4»Iiîs  as&ureuf^  requiteQtqueles  risques» 
fussent  df^laTiéa  An js.  X'^swré  ao^teaait  jfue^eea 
fonds  n'^t^ent  pas  jpneorftaïd^és»  et  que  la  police 
ne. r^nlerjnHit  auquel  temie^:  Sentence  d^  Taml-. 
lauté  de  PariSj  qui  déchargea  les  assureurs  9  fiW  le 
fondeipenfi  que  le^  rîsq:iie«  ne  doivent  pasétie.^ter^ 
vels^  1^  qu0.onïe[  aps  d'attente  ;d^y  aient  suf&rQ. 

tXe  sieur  Quguetd^Sevuw^iU^  interjeta  appel  ; 
mais  mieux  consulté,  il  s'çu^^ii^  ?  rr.iFjOOf^i^. 


>^ 


*  -  •  '        '  *  I      •    î' 
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SECTION  XXIV. 

Du  P'oya^û  allongé  et  du  Voyage  roc- , 

eowvii 

Le  risque  nâ  cputt  que  jusqu'à  la  hauteut  déter^ 
tninée  par  la  police  d'assuraoce.  C'est  une  cègle 
établie  par  l'art,  ta  du  ehap.  9  du  £luido&  de  la 
mer;  par  TaFl.  36  de  rOrdon^ance^  eteoMacréé 
par  Tart.  364  dii  nouveau  Code  4e  cQoimerce* 

0  L'assureur  est  déchargé  des  xisques  et  la  prime 
f  i4ii  est  acquise,  porte  cet  article,  si  l'assuré  en^ 
9  Yoie  le  yaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui 
i  qui  est  désigné  par  le  cojatrat  >  quoique  sur  la 
»  même  route*  •  rr^  {Arii  364  ^^  Code  de  c9m^ 
meru)k 

On  sent  eombi^  cette  disposition  était  néces- 
saire ,  et  de  quel  intérêt  11  était  de  l'insérer  dans 
la  loi  noQYeUe.  Cependant,  la  Commission  n^avait 
pas  cru  utile  de  la  répéter,  parce  qu'elle  lui  parais- 
sait avoir  trop  d^analogie  avec  l'art.  35 1 ,  et  elle  ne 
l'ajouta  au  projet  que  par  condescendance  pour  le 
commerce  de  Nantes  et  de  Bennes,  qui  la  regar- 
daient ,  au  contraire,  comno^  très^ropre  à  préve* 
nir  les  difficultés.  En  effet,  par  mauvaise  foi,  par 
esprit  de  chicane ,  on  aurait  pu  prétendre  que  le 
changement  de  route ,  dont  il  est  parlé  dans  Far- 
T.  IV.  la 
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tîcle  35 1 ,  ne  devait  pas  s'étendre  au  prolongement 
de  route ,  quand  le  navire  ne  quitte  pas  la  ligne 
qu'il  avait  commencé  à  parcourir.  —  {Voy^  Obser- 
vations du  tribunal  de  commerce  de  Nantes^  tom.  2, 
2.*  part.,  pag.  i45;  Observations  du  tribunal  de 
commerce  de  Rennes,  îbid.,pag.  35o). 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  moment  que»  sans  for- 
tune de  mer,  le  navire  se  trouve  en  on  lieu  plus 
éloigné  que  celui  désigné  par  la  police ,  le  voyage 
est  ix)mpu ,  malgré  les  clauses  de  faire  échelle  et 
de  dérouter.  «  Si  donc ,  dit  Yalin ,  l'assuré  allonge 
%  le  voyage ,  en  envoyant  le  navire  en  un  lieu  plus 

>  éloigné  que  celui  désigné  par  la  police ,  quoique 
%  sur  la  même  route,  il  est  tout  naturel  que  l'as- 
i  sureur  gagne  sa  primé ,  et  qu'il  soit  déchargé  de 

>  tous  risques ,  dès  que  le  navire  sera  parvenu  à  la 
•  hauteur  du  lieu  désigné  parla  police.  » —  {f^oy. 
Valin  sut  fart  56,  titre  des  assur.  de  l'Ordonn). 

Ainsi ,  on  suppose  un  navire  assuré  de  sortie  de 
la  rivièrB  de  Loire  pour  Marseille,  même  avec  la 
cUùse  de  faire  échelle  et  de  dérouter.  Ce  navire 
peut  bien  faire  des  relâches  dans  les  pprts  de  la 
route,  et  prendre  une  voie  moins  directe  pour 
se  rendre  à  Marseille  ;  mais,  si  le  navire,  au  lieu 
d'entrer  à  Marseille ,  va  jusqu'à  l'ile  de  Corse  > 
alors ,  les  assureurs  ont  été  déchargés  de  tous  ris« 
ques,  dès  que  le  navire  est  parvenu  à  la  hauteur 
de  Marseille ,  lieu  désigné  par  la  police ,  et  ils  ont 
gagné  la  prime ,  parce  que  le  voyage  a  été  allongé 
ou  changé  ;  ce  qui  revient  au  même* 
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.  Là  Cour  royale  de  Rennes  >  par  arrêt  du  20  de^ 
tembre  1821»  a,  d'après  ces  principes,  déclaré 
qu'il  jarait  rupture  de  Yoyage  dansJ'affaire  du  na** 
vîre/rJ^im-jBari^de.Saint-Malo,  dont  la  destina^ 
txoii  était  pour  l!ilô  Bourbon,  a?ec  fi^culté  de  fair,Q 
escales  «  et  qui  â'était  rendu  ^  ;iu  coptraires  à  i'ile 
Maurice  i%u  M  Franiee.,:plu6.éiloignées  où  il  avait 
fait  le  déchargemetit  de  ^  çaiganoué.  ; .  ;  :;..-. 
c  Conaidérant  ^  dit  entie:  antres  la  Co\ir$  qu'aux 
tentiQS  de  rart;35.i.du<]lo.de  de x^ommerce ,  il  % 
a  rupture  de  voyage  toutes,  l^a  ioîs^  qae  le  navire 
.ne -se  rond  pas  .à  sa  d^^natipii;;  ^e  là  faculté 
accordée  par  les  policées  aux  çapilaineÂ  défaire 
tOMtes.escalesi^'  ne  peut. janaais, l'autoriser  à  te^-* 
'miner  le  v(iyage.da2)«  uq  port  qui  ne  lui  est  jpas 
désigné*;  quq  cependant., le  capitaine  dix.Jeqn^ 
Burt  s'e^t  Volontairement. rendu  à  Vile  Mauriee  » 
plu& éloignée' que  T^le  Bourbon ,  e;t  y  a  fait  le  djé-^ 
eharg^Mi?9t»;  q^'à  supposer  qu'il  fût  nécessalro 
L  de  B'élef/Wf^i;la, hauteur  de  l'ile  Maurice  pour  re,-? 
deteQR^^e.àfP^prbon,  rien  ne  pouvait  l'autorise^ 
à  t^^rpxiqierfson  voyage  à  la  preijnière  de  cçs  iles  ; 
que  «i  j  dans  Fabsence  des  rapports  et  prpoès* 
verbaux  danfi  les  form^  preacrites.par  lei^.frtit 
clés  a54  >  3»4^>:iî45  >  244*  ^45  et  ^247  du  Cijde  ^f 
cotnnierçev  op  pouvait  croiry  ^H**^'^Ç  .^^F^Vi^^Ç-^f 
mer  eût  .causé  quelaiiies  avaries  eL\x.  Jean-Bar t^ 
et  eût  mis  le  capitaine  dans  la  néceesité  de  taire 

relâche  à  Tilcr Maurice,  il  était  du  devoir  de  ce 

•  •  •   •        ■  ♦  ... 

capitaine  i  après  s'être  jréparé>;de  reprendre  la 
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•  mer  et  de  se  rendre  à  111e  Boutbon ,  lieu  de  sa 
>  destination ,  etc.  etc.  > 

Mais  si  le  voyage ,  au  lieu  d'être  atUmgé^  est  rœ* 
lourd  par  l'assuré  ;  si  le  navire  destiné  pour  Mar« 
seille  s'arrête  à  Cadix ,  au  lieu  d'aller  jusqu'à  Mar- 
sÊille  9  i'assunance  a  son  entier  effet ,  et  la  prime 
est  acquise  aux  assureurs  :  telle  est  la  seconde  dis* 
position  de  l'art.  364  ^^  Gode  de  commerce ,  dont 
tes  motifs  sont  que  rassuré  qui  raccourcit  le 
toyage ,  met  lui-même  fin  aux  risques  ^  en  décla*^ 
rànt  impltdlèiiient  quU  n'a  plus  begoin  de  garant 
tie  ;  et' comme  son  changement  de  volonté  ne  doit 
jpas  changer  !a  condition  des  assureurs ,  il  en  ré» 
iûhe  qu'O  ne  se  déchaîne  pas  lui-même  du  paie» 
tneb^  de  ïsl  ptitne  :  c'est  la  faute  de  l'assuré,  si  le 
toyage  assuré  ^ë  s*iêst  pas  accompli  en  son  entier* 

Nous  ferons  remarquer  >  avec  Pothier»  que  U 
loi  ne  distingue  point  si  le  voyage  a  été  peu  ou 
bèiaticoùp  raccourci  :  d'^où  il  suit  que>  si  le  navir» 
ayant  mis  à  la  voile,  revient  volontâirementet  sur* 
!e-chat)tïp  dans  le  port ,  les  assureurs  sont  déliée 
Âé  leurs  obligations,  et  la  prime  lëuréfil -acquise^ 
c  n  sulBt,  dit  Pothiér,  pour  qu'elle  leur  soit  iv- 
>  révdcablemëùt  due ,  qu'Ss  aient  cOmmeucé  à 
)»  èotirir  les  risques  dont  elle  ^%X  le  prix  ^  'pendant 
•  quelque  tems,  quelque  court  îquiraît  été. t(f^fl]y. 
Vdthier,  n.^\%/\).  C'est  aussi  l'avis  de  Valin  sur 
Tàrt.  Z*]  de  l'Ordonnance. 

D'un  autre  côté ,  nous  avons  tu  ,  à  la  sect  1 5  » 
\xt  la  loi  I  art.  349  »  n'ordonne  la  restitution  de  U 


prime,  que  lorsque  le  vojage  est  rompu  par  le  fait 
même  de  Fassuré ,  avant  U  départ  du  navire.  ^X 
té%uht  iDcontestablemeDt  de  là  que ,  lorsque  le 
oarire  est  une  fois  parti  du  port  et  qu'il  a  mis  en 
mer ,  les  risques  ont  commencé  par  sop  départ ,  et 
que  la  prime  est  entièrement  acquise  aux  assut- 
reurs. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  le  décider  ainsi ,  si  le  r6» 
tour  dans  le  port  ou  dans  le  lieu  d'où  le  naviie 
^tait  parti ,  est  opéré  par  tempête  ou  par  crainte 
des  ennemis.  Dans  ce  cas ,  on  doit  considérer  cet 
accident  comme  une  reliche  forcée ,  qui  n'arrête 
€n  aucune  manière  le  cours  des  obligations  des 
assureurs ,  et  qui  n'altère  en  rien  l'effet  du  contrat 
d'assurance.  Le  navire ,  dit  Santema ,  peut  Mdsuite 
remettre  à  la  Toile  y  aux  risques  des  assureurs.  «^ 
(  Voyez  Santema,  part.  3  ,  n\  62  )• 

K.uricke ,  Roccus ,  Casa  Régis  et  divers  auteurs^ 
prétendent  que ,  si ,  par  force  majeure  »  la  mai>- 
chandise  chargée  est  remise  i  terre  ilans  le  lieu 
même  du  chargement ,  sans  le  fait  ni  U  faute  de 
l'assuré  »  la  prime  n*est  pas  due.  -^  (Kuricke , 
diatr.s  ^•^  ^9  pag.  835/  Roccuê,  noU  i5/  CtfW 
Bêgiê ,  diee.  i ,  n.*  5i^  etc.) 

U  faut  distinguer  si ,  par  une  clause  spéciale  de 
la  police ,  les  risques  ne  devaient  eommencer  sur 
les  facultés  que  du  moocient  et  depuis  que  le  navire 
aurait  mis  à  la  voile,  dans  cette  hypothèse»  la  prime 
ne  serait  pas  sûrement  due.  Mais  ai ,  ^en  cofiiorraité 
des  art.  3a8  et  34 1 9  les  risques  sur  facultés  .à>^ 
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Paient  courir  depiiisque  les  marchandises  auraient 
été  chargées  dans  \t  navire  ou  dans  les  gabares , 
pour  les  y  porter ,  alors ,  la  prime  est  accpilse  aux 
assureurs,  quoiqu'un  moment  après^  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit ,  elles  aient  été  déchargées 
du  navire  et  même  desgabares,  et  remises  à  terre. 
C'est  ce  qui  résulte  des  principes  que  nous  avons 
établis  plus  haut,  parce  que  le  cours  du  risque 
'avait  commencé  :  Fatlit  portas  et  ipse  fidem. 
'  Néanmoins ,  si ,  comme  nous  l'observions  tout^ 
i-l'heure ,  cette  opération  était  faite  par  nécessité, 
par  tempête ,  par  crainte  de  Tennemi ,  et  que  les 
marchandises  fussent  rechargées  dans  le  même  na-^ 
vire,  l'assurance  doit  rq)rendre.son  cours.  Le  con^ 
trat  n*a  été  altéré  en  rien  :  c'est  ici  une  suite  né-» 
"cessaire  du  risque  de  mer  ;  c'est  la  tempête  ou  la 
juste  crainte  de  Tennemi  qui  a  été  la  cause  unique 
et  immédiate  du  déchargement  et  du  recharge- 
ment des  marchandises  ;  c'est  enfin  une  fortune 
*demer,  dont  les  résultats  fâcheu]|^  sont  à  la  charge 
des  assureurs 

•.  L'assurance  reprend  également  scm  cours ^  si 
les  marchandises  sont  chargées  dans  un  autre  bi-e 
liment ,  dans  le  cas  où  le  premier  navire  ait  été 
j^tis  pour  le  service  de  l'État ,  ou  que  »  par  fortune 
de  mer,  il  soit  devenu  innavigable  ;  c'est  la  consé^ 
quence  des  dispositions  de  l'art.  35o.,  qui  met  à  1% 
charge  des  assureurs  toutes  pertes  arrivées  aux  oh;» 
|ets  assurés .  par  le  changement  forcé  de  naTice  j^ 
Çto, 
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Sî ,  dans  le  cours  du  voyage ,  et  par  suite  d'une 
fortune  de  mer,  le  capitaine  est  obJigé  de  louer  un 
autre  navire  pour  y  transborder  les  effets  assurés  » 
les  assureurs  courront  les  risques  sur  les  marchan- 
dises jusqu'à  leur  débarquement  dans  le  lieu  de 
leur  destination  :  c'est  le  résultat  de  nos  lois  nau*- 
tiques.  -r-  (  Vo^^^  ^  Guidon  de  ta  mer,  chap.  9  ^ 
arU  4 y  '^  déclaration  du  17  août  1779^  art.  g;  et 
foar  ee  qui  concerne  le  fret,  voyez  la  sect.  S,dufret, 
tam»  2  de  cel  ouvrage,  pag,  398  et  êuivantes). 
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SECTION    XXV, 

Jies  Assurahces  fàilés  après  la  perte  ou 
l&rriçéf  des  objeis  iêssurés. 

QcôiQBB  le  risque  soit  de  rdfisntioe  du  contrat 
d^assuraûM,  il  ti^eèt  pat  nécedsait^  «[ue»  lors  de 
la  souscription  de  la  police ,  la  chose  assurée  soit 
réellement  en  risque;  il  suffit  que  réyënement soit 
inconnu  aux  parties  contractantes.  La  nature  dii 
contrat  d'assurance  »  et  les  principes  du  droit  nau- 
tique mettent ,  en  cette  matière ,  ignorance  du 
fait  à  la  place  de  la  réalité.  Telles  sont  les  disposi- 
tioQs  du  Règlement  de  Barcelonne  (  suite  du  Gon- 
eulat,  chap.  357)  ;  du  Règlement  d'Anvers ,  arti- 
cle 4 1  de  celui  d'Amsterdam ,  art.  20  et  2 1  ;  du 
Guidon  de  la  mer ,  chap.  4  ;  dé  l'Ordonnance  de 
1681,  assur. ,  art.  38 ,  et  du  nouveau  Gode  de 
commerce  9  art.  365. 

Les  auteurs  ont  beaucoup  discouru  sur  la  yali* 
dité  de  l'assurance  sur  chose  déjà  perdue  ou  déjà 
heureuseiqent  arrivée.  On  argumentait ,  d'un  cô- 
té ,  de  l'essence  du  contrat  d'assurance,  et  l'on  di- 
sait :  L'assurance  est  un  contrat  conditionnel  ;  or^ 
la  condition  est  d'une  chose  future ,,  et  une  obliga^ 
tion  sous  la  condition  d'une  chose  passée  ou  pré- 
sente 9  quoiqu' ignorée  des  eontractansj^  n'es^  pas^ 


proprement  une  obligation   cônditioniieUe.  *^ 

(  Voyez  Pothiêr,  Traité  des  obligations,  n\  262  )i 

Ce  savant  magistrat  ajoute ,  n%  1 1  ^  du  contrat 

d'assurance  :  «  A  s'en  tenir  aux  seules  règles  du 

>  droit  naturel ,  lorsque  les  choses  que  quelqu'un 
I  a  fait  assurer  n'existaient  plus  lors  du  contrat , 
»  quoique  la  partie  en  ignorât  la  perte ,  le  contrât 

>  deyrait  être  nul ,  faute  d'une  chose  qui  en  ait  été 
s  la  matière  ;  de  même  que  le  contrat  de  vente  est 
s  nul  y  lorsque  la  chose  tendue  n'existait  plus  au 

>  tems  du  contrat,  quoique  les  parties  llgnoras-* 
»  sent.  •  —  (  LL.  1 5  «e  5^  ,  /fde  eôntrah.  empt.  ) 

Émérigon ,  dans  sa  consultation  que  Yalin  à  fait! 
imprimer  sur  Tart.  5,  titre  des  assurances,  dît 
qu'il  n'y  a  proprement  de  condition  que  celle  qui 
regarde  le  tems  à  venir  :  Tune  potestatem  condition 
$  nié  obtinetj  éùm  in  futurum  cùnfettur.  L.  39 ,  Jfdt 
%  reb.  erèd. ,  sur  laquelle  Godefi'Oy  dit  :  Conditiô 
f  prûpriè  dicitut  qtUB  futufum  tempus  rtÈpicit.  1 

DHm  autre  côté  on  répondait,  et  Émérigon  lui- 
même  ,  tout  en  convenant  quMl  n^  a  de  véritable 
condition  que  celle  qui  regarde  le  tems  à  venir , 
qu'en  certains  cas  on  appelé  condition  celle  qui  re- 
garde le  tems  passé  ou  le  tems  présent  :  Ittà  quA 
confertur  in  prœsens,  tel  prœtèritum  dicitur  quasi 
conditiô,  vel  quasi  conditionûtis  stipulatio.  —  (  Voy. 
Cujas,  sur  k  lui  Sg  ,  fde  reb.  cred.,  lib.  \,  D.  fin. 
Papin)  Cette  espèce  de  eondition ,  qu'on  peut  ap- 
peler impropre,  n'est  adoptée  que  lorsque  celui 
qui  Ta  stipulée  ignorait  l'événement  :  Quoniam 


t 
> 
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pra$entia  quœ  ne$eiebat ,  videtur  habuisse  pro  fu- 

Cette  considération  devait  sans  doute  priraloir 
MX  yeux  du  législateur ,  parce  qu'elle  est  fondée 
%ut  l'opinion  des  hommes,  qui  est  presque  la  seule 
mesure  des  choses.  En  e£Eet ,  l'opinion  peut  avoir 
la  force  de  donner  une  existence  légale  à  une  chose 
déjà  périe  ;  elle  défère  à  ta  propriété.putative  les  ef- 
fets de  la  propriété  véritable  ;  elle  rend  légitime  le 
paiement  fait  au  procureur  dont  la  révocation  est 
ignorée;  elle  rend  légitimes  les  actes  faits  de 
bonne  foi  par  le  mandataire,  tandis  que  la  mort 
du  mandant  est  ignorée  ;  elle  valide  les  procédures 
faites  par  le  procureur  ad  litês  «  tandis  que  la  mort 
de  son  client  est  ignorée ,  etc.  etc. 

C'est  d'après  ces  principes  que  l'Ordonnance  et 
le  nouveau  Code  de  commerce  ont  décidé  que 
l'assurance  d'une  chose  déjà  périe  ou  déjà  arrivée 
à  bon  port  est  valable ,  si  l'événement  est  ignoré. 
C'est  ce  qui  fait  observer  à  Pothier  lui-même ,  ibi- 
dem,  n^f  lâ  et  46  ;  «Le  droit  civil  a  ajouté  sur  ce 
»  point  au  droit  naturel.  Lorsque  les  parties  ont 
«  contracté  de  bonne  foi ,  et  que  l'assureur  n'a  su 
»  ni  pu  savoir,  lors  du  contrat,  que  le  vaisseau 
9  était  arrivé  à  bon  port ,  et  que  les  risques  dont  il 

>  se  charge  par  le  contrat  étaient  cessés ,  la  loi  ci- 

>  vile  fait  subsister  le  contrat ,  en  supposant ,  par 
»  une  fiction  de  droit,  que  le  vaisseau  n'est  arrivé 
»  à  bon  port ,  et  que  les  risques  ne  sont  cessés  que 

>  du  jour  de  la  nouvelle  qu'on  en  a  eue. 
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1  De  même,  quoique  les  effets  n'existassent  p\m 
>  et  fussent  déjà  péris  lors  du  contrat  par  lequel  on 
1  les  a  assurés ,  si  la  partie  n'en  a  su  ou  pu  savoir 
j  la  perte  lors  du  contrat,  ces  effets ,  par  une  fic- 
1  tion  de  droit/  en  considération  de  la  bonne  foi 
>  de  la  partie  qui  a  fait  assurer ,  sont  supposés  aroir 
9  été  encore  existans  au  tems  du  contrat ,  et  avoir 
•  pu  lui  servir  de  matière,  et  n'être  péris  que  lors 
9  de  la  nouvelle  qu'on  a  eue  de  la  perte.  > 

Ainsi ,  lors  même  que  la  chose  assurée ,  étant  ou 
pèrie  ou  arrivée  à  bon  port  au  moment  du  contrat» 
ne  peut  plus  être  dite  exposée  à  des  risques,  la 
jbonne  foi  de  celui  qui  a  contracté  sans  connaître 
ou  sans  avoir  pu  connaître  l'événement  suffit  pour 
Talîder  la  convention.  Cette  règle,  d'ailleurs,  de- 
Tait  d'autant  mieux  être  admise ,  que  le  contrat 
d'assurance  est  essentiellement  aléatoire. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  le  décider  ainsi  dansl'hj-* 
pothèse  suivante  : 

Arthur  a  fait  faire  des  assurances  pour  six  moh 
SUT  son  navire  le  Marseillais ^  qui  était  en  caravane 
dans  les  Échelles  du  Levant.  Ce  navire  périt  dans 
le  cours  des  six  mois  ;  mais  n^étant  point  instruit 
du  sinistre ,  Arthur  fait  faire,  pour  six  autres  maià, 
de  nouvelles  assurances.  On  apprend  ensuite  que 
le  navire  était  péri  dans  le  cours  des  six  premiers 
mois.  Cette  perte  est  incontestablement  à  la  charge 
des  premiers  assureurs  ;  elle  est  étrangère  aax  ser 
conds,  parce  que  le  sinistre  est  anivé  pendant  le 
premier  délai. 
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C'est  aussi  de  cette  manière  que  cette  qoestion 
fut  jugée  par  la  RotedeGênesvdéc.  55.  —  {Faye% 
Bûceuip  noL  S'j  ). 

Maintenant,  on  suppose  qu'Arthur  n'ayait  pas 
fait  assurer  tout  le  montant  de  son  intérêt  »  et  on 
demande  s'il  pourrait  réclamer  pour  son  dicouvert 
le  bénéfice  des  secondes  assurances  »  faites  de 
|>O0ne  foi?  f 

Pour  cela»  il  faudrait  que  ces  secondes  assnran* 
ces  portassent  sur  la  totalité  de  l'intérêt  d'Arthur  i 
autrement,  si  les  seeondes  assurances  n'embras- 
sent pas  un  intéiét  plus  grand  que  les  premières  » 
on  ne  saurait  feindre ,  d'une  part,  que  lors  du  se* 
cend  contrat  le  natire  était  encore  existant,  et  de 
l'autre^  qu'on  avait  eu  intention  d'assurer  le  décour 
vert;  car  deux  actions  ne  sont  pas  admissibles  en 
même  tems  et  pour  le  même  objet  :  Dua  fictione$ 
non  posmnt  nmtd  eoneurrere. 

Puisque  la  bonne  foi  rend  valable  l'assurance  » 
dans  l'hypothèse  où  nous  raisonnons ,  l'assurance 
est  nulle ,  si  l'événement  était  connu  lors  du  con- 
trat. 

c  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arri- 
a  vée  des  objets  assurés  est  nulle,  s'il  y  a  présomp- 
1  tion  qu'avant  la  signature  du  contrat,  l'assuré  a 
»  pu  être  informé  de  la  perte,  ou  l'assureur  de  l'ar- 
»  rivée  des  objets  assurés,  i  -—  (  Art.  365  du  Code 
4êêammtrcê). 

La  bonne  foi  doit  d'autant  plus  être  certaine  et 
incontestaUe ,  que  la  faveur  accordée  au  contrat 
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d'assurance  est  grande.  C'est  par  ces  motifs  que  la 
loi  nourelle,  comme  l'Ordonnance  ^  ne  se  borne 
pas  à  exiger  que  l'assuré  ou  l'assureur  n'ait  point 
su  i'ërénement,  c'est*^-Klire  la  perte  ou  l'arrivée 
des  objets  assurés.  Elle  veut  plus  :  elle  veut  quil 
n'ait  pas  même  pu  le  saroir.  La  simple  présomp* 
lion  que  la  connaissance  de  l'érénement  estparv^ 
nue  aux  parties  »  lui  suffit  pour  annuler  lecontrat, 
à  la  différence  du  droit  commun ,  qui  n'admet  que 
des  nullités  dont  la  cause  est  justifiée  par  des  preu- 
Tes  positites. 

Mais  quelle  est  la  nature  de  la  présomption  dont 
parle  la  loi? 

D'abord»  Tàrt.  366  porte  :  «  La  présomption 
-»  existe  si  9  en  comptant  trois  quarts  de  myriamè^ 
»  tre  (une  lieue  et  demie)  par  beure,  sans  préju« 
tdice  des  autres  preures,  i!  est  établi  que  de  Vtm^ 
1  droit  de  l'arriTée  ou  de  la  perte  da  taisseau  »  oa 
1  du  lieu  où  ta  première  nouvelle  eh  est  arrivée , 
t  die  a  pu  être  pcortée  4ans  le  lieu  où  le  contrat 
^  d'assurance  a  été  passé  anal  la  signàtufe  du 
•  contrat.  > 

Jdnst ,  la  première  présomption  établie  consiste 
à  supposer  que  l'éiFénement  étadit  conna  4es  par» 
ties ,  lorsque  la  distaiïM  entré  le  lieu  où  la  p«liea 
a  été  signée  et*celm ,  «oit  de  révéoement ,  soit  da 
premier  port  de  terre-^ferme  où  la  noureHe  a  été 
apportée ,  n'est  pas  plus  grande  que  trois  quarto  de 
myriamétire  {  une  lieue  et  demie  )  pour  <ihaque 
beure  écoulée  depuis  la  signature^  Par  exemple. 


A  le  navire^  parti  de  Saim-Malo  le  lo  noyembEe  â 
neuf  heures  du  matin»,  avait  péri  à  la  distance  de 
dix-hail  iDyrii)mèti'e& trois  quarts,  c'est-àrdire  de 
trente-sept  Ueqes  et  demie,  la  police  signée  le  i^, 
ayant  di]|  hjeures  du  matin ,  serait  valable ,  et  celle 
.qui  aurait  été  souscrite  après  cette  heure  serait 
.nulle. 

Autre  exemple  t     • 

Unnavirev  parti  de  PAimbœuf;»  périt  à  la  hauv 
Jcur  de  Belle^lç-eprMpr»  Q|isuppose:qu'il  y  a  cent 
cinquante  lieues  de  Tendroit  de  la  perte,  pris  de 
jlfeHe^Ileà  ParU^^La  npu,yeUe.  sera  censée  être  con-» 
nue  à  Paris  au  bout  de  cent  heures,  en  prenant 
^i^ne  lieue  et  dqmie:p^jrhfqre;; Si,. après  lexpira-* 
Jt^oa  :d^  c^t^t;  iiepfves:,  U  5Bst  fait  une  assurance  à 
^ati^^  iSfltfe  0i59vi«9|i{;e(sera  puUe.  Si,  au  contraire» 
J'fi^juisan^e  f$t.faife  a^^aut-L'expira^on  des«qeztf 
iUeijDetf^rasfurancewralvtfUde.,    :      :  j.j       '  . 

Xe.iQode^  de  eOloPA^rceof ayant  j^aâ,  pks:(|ue 
rOrdonoiacicei  décidé*  de  combien  de  toisels  la 
J^u^  doit  être  (Cjompcoséë ,  on  doit  suivre  la  jurisr* 
prudence  qui  a  admis  l'interprétation  la  plus  douce 
•et  la  pju4  éqiiîtable^refi. comptant  par  H^ubé  de 
fj9$tes  à  raison  de  2;,ooOr  toisée  pour  chpque  lieue» 
ce  qui  f$it  SiOOO  toises  pour  ciuêifue  (teure  éii  d^mie^ 
lie  Code  de:commérf!e,;:art..  306^  ne  laisse  pas 
jmêBiç  de  doute,à  .cet.ég^.rd-,  'puisqu'il  dé^rmifie 
la  lieue  et  demie  par  trois  quarts  de  ipyrjiamètre. 

Le;Sléglement  deBarceloiiqey  chap.  19,  éditioqi 
de  Venise»  ne  coxnpte  la  lie^e  et  demie  par  Ijieuie 
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que  depuis  le  premier  endroit  de-  terre  où  la  nou-^ 
Telle  est  arrivée.  ' 

Le  Statut  de  Gênes  renferme  la  même  décision; 
et  telle  est  aussi  la  doctrine  des  auteurs  italiens.-^ 
(  VoyezCàsa  Régis,  dise.  6,  n".  12  et  22;  Roccm, 
not.  %[^,etc.) 

Le  Règlement  d'Amsterdam ,  art.  2 1 ,  et  le  Gw* 
don  de  la  mer ,  chap.  4  f  comptent  la  lieue  et  de^ 
mie  par  heure  de  l'endroit  même  où  le  sini&tre  est 
arrivé. 

L'Ordonnance ,  art.  39 ,  compte  la  lieue  et  de- 
mie de  l'endroit  delà  perte  ou  de  l'abord  du  vais- 
seau. 

Le  Code  de  commerce ,  art.  566,  établit  la  plus 
grande  latitude;  il  compte  la: lieue  et  demie  par 
heure  de  l'endroit  de  l' arrivée  au  de  la  perte  du  vais^ 
uau  ,  ou  du  lieu  ou  la  premia^e  nouvelle  en  e$t  arriy 
vie  :  de  sorte  qull  suffît  que  la  personne  assurée 
ou  r&ssàréur  ait  pu  avoir  connaissance  de  Tévéne- 
ment,  soit  par  mer»  soit  par^térre ,  en  compta-ntla 
lieue  et  demie  par  chaique  heure. 
.  11  faut  aujourd'hui,  selon  nous,  écaitet  l'ab- 
cienne  jurisprudence  de  Marseille  et  du  Parlement 
d'Aix ,  qui  comptaient  toujours  la  lieue  et  demie 
depuis  le  premier  port  de  terre^fertne ,  et  jamais  de 
l'endroit  de  la  perte,  comme  le  prescrivait  TOrdonr 
nanee.  Si  cette  jurisprudence  était  contraire  au 
tejcte  même  de  l'ancienne  loi  9  elle  blessait  bien 
davantage  les  vues  du  nouveau  législateur,  qui  se 
contente ,  pour  annuler  le  contrat  ^  de  la  simple 
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présomption  que  la  connaissance  de  rérénement 
est  parvenue  aux  parties  ,  et  qui  donne  à  cette 
présomption  des  bases  plus  étendues. 

De  sorte  qu'en  cas  de  perte  du  natire  j  la  partie 
intéressée  peut,  dans  le  terme  que  la  loi  indique , 
établir  cette  présomption  ^  soit  de  Tendcoit  du  si^ 
iiistre  i  soit  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est 
arrivée .  Il  suffit  que ,  de  Tun  ou  de  Tautre  endroit  » 
la  connaissance  de  révéoemenC  ait  pu  £tre  portée 
•  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé» 
-avant  la  signature  du  contrat*  On  ne  saurait  forcer 
la  partie  intéressée  à  établir  la  présomption  ^  plut^ 
tôt  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée  » 
«if  ejle-  établit  d'ailleurs  cette  présomption  de  l'en- 
droit de  la  perte  du  navire.  C'est  une  faculté  alter« 
nathre  accordée  par  la  loi  en  faveur  des  assurant» 
-ces  9  et  pour  le  développement  du  commerce  ra^*^ 
titime. 

Au  reffle ,  il  faut  s'en  tenir  i  ce  que  la  loi  près**» 
erit  ;  et  quoi  qu'en  ^iise  If-  Estrangitf  sur  Potbier  ^ 
n.*  2û ,  l'art.  366  du  Code  deoomoierce  n'a  point 
adopté  la  jurisprudence  exclusive  4e  Marseille  » 
puisqu'il  établit  la  présomption  de  nullité  de  l'as-» 
aurance  »  toutes  les  fois  qu'il  est  possible  que  >  lors 
de  la  sigigiature  de  la  police ,  l'une  ou  l'autre  des 
parties  ait  été  instruite  de  l 'événement ,  et  qu'il 
présume  oette  possibilité ,  lorsque  la  distance  en-* 
tre  le  lieu  où  la  pelke  a  été  signée  et  celui ,  ^ii 
de  tépénemeniy  $ait  du  premier  p^rt  de  terrci-ferme 
oiii  la  nouvelle  a  été  apportée,  n'est  paspUis  grande 
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qu^uDe  lieue  et  demie  pour  chaque  faeùte  écoulée 
depuis  la  signature  :  de  là ,  deux  points  de  départ 
que  cet  article  indique,  celui  dé  mer  et  celui  de 
terre. 

La  manière  de  supputer  ici  le  tems  semblait, 
ainsi  que  Tobserve  M*  Locré ,  devoir  conduire  à 
exiger  que  la  police  exprimât  Theure  précise  où 
elle  a  été  souscrite.  Le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Brieuc  Tavait  demandé.  {Voyez  observations 
de  ce  tribunal,  tam.  d^  2*.  pari.^  pag.  45o).  Mais 
comme  Tart.  53â  a  exigé  que  la  police  exprimât  si 
l'assurance  est  faite  avant  bu  après  midi ,  c'est  de 
l'heure  de  midi,  si  elle  est  datée  du  matin,  et  de 
la  fin  du  jour ,  si  elle  est  datée  après  midi,  qu'on 
doit  compter.  Nous  prenons  pour  la  fin  du  jour 
l'heure  du  coucher  du  soleil ,  parce  que  ce  n'est 
pas  l'usage  de  donner  des  signatures  dans  les  heu- 
res de  la  nuit,  et  que  c'est  l'usage  qui,  dans  le 
doute ,  doit  servir  de  base  à  des  présomptions. 

Si  la  police  contient  seulement  l'indication  du 
jour  9  sans  dire  si  c'est  avant  ou  après  midi ,  la 
preuve  testimoniale  que  la  police  a  été  signée  à 
telle  heure  ne  nous  semble  pas  admissible ,  parce 
que  cet  acte  devant  être  nécessairement  écrit,  et 
devant  énoncer  si  c'est  avant  ou  après  midi ,  aux 
termes  de  l'art.  332 ,  les  parties  ont  à  s'imputer  de 
n'avoir  pas  été  plus  exactes.  Dans  ce  cas,  on  doit 
suivre  l'avis  de  Pothier,  et  compter  de  l'heure  à  la- 
quelle les  assureurs  ont  coutume  d'ouvrir  leur  bu- 
reau ou  cabinet ,  le  contrat  ayant  pu  être  passé 

T.  IV.  i3 
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aussitôt  rouTcrturc  du  bureau.  —  {Voyez  PotlUef, 
Traité  de$  a$$urance$,  n.^  aa  ). 

Le  moment  de  l'arrivée  du .  navire  ne  saurait 
être  incertain  »  parce  qu'il  est  nécessairement  in- 
diqué par  le  rapport  que  le  capitaine  doit  faire  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2/^2. 

Il  ne  doit  pas  y  avoir  plus  de  difficulté  pour  le 
moment  de  la  perte  du  navire ,  lorsque  quelques- 
uns  des  hommes  qui  se  trouvaient  à  bord  lors  du 
sinistre  se  sont  sauvés.  Le  procés-verbal  ou  le  rap- 
port qui  leur  est  prescrit  par  l'art.  a46,  sert  de 
preuves;  et,  en  tous  cas ,  cette  preuve  peut  être 
faite  par  une  enquête ,  en  faisant  entendre  ces  dif- 
férentes personnes. 

Si ,  par  malheur ,  tout  l'équipage  avait  péri  t  ce 
moyen  de  vérification  devenant  impossible,  on  ne 
saurait  plus  compter  que  depuis  l'heure  où  la  perte 
a  été  connue  dans  le  lieu  où  la  première  nouvelle 
en  est  arrivée. 

Le  délai  pour  établir  là  présomption  dont  parlé 
Tart.  366  se  compte  de  mamento  ad  momentum.  On 
compte  les  heures  de  la  nuit  comme  celles  du 
|our  :  In  computatione  duarum  miUiarvan  pro  quâ" 
libet  horâj  eomprehensœ  eensentur  eîiam  horœ  noc-- 
iumœ.  —  (  Casa  Régis,  dise.  6,  n\  a4  )• 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  cette  présomption  est  ici  une  présomption /ci- 
re^ et  de  Jure,  une  présomption  légale ,  qui  d*abord 
dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel 
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cUeetiste,  etqtiî,  d'ua  autre  côté,  ne  peut  pai 
être  détruite  par  ia  preuve  contraire,  (jirt.  i35â 
du  Code  civil  ).  Elle  est  appelée  prœ$umptio  juris , 
parce  que  à  lege  introducîa  e$t,  et  de  jure;  parce 
que  super  tati  prœ$umptione  kx  induàt  flrmumjus, 
4t  habet  eam  pro  veritate* 

Les  )fvésomptionsJuri$etdeJure,  dit  Pothier, 
ne  peuvent  être  détruites ,  et  la  partie  contre  qui 
elles  militent  n'est  pas  admise'  à  prouver  le  con-- 
traire.  —  (  PotAier,  des  obligations,  *n**.  84o  et 

Ainsi,  l'assureur  qui  se  prévaut  seulement  de 
cette  présomption  légale^  sans  attaquer  le  contrat 
d'assurance  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  n'a  pas 
à  prouver  que  l'autre  partie  connaissait  l'événe- 
ment ;  il  lui  suffit  d'établir  qu'au  moment  où  l'on 
souscrivait  la  police  le  navire  avait  péri ,  ou  la  nou- 
velle de  sa  perte  était  arrivée  à  la  distance  fixée  pat 
l'art.  566. 

De  même ,  l'assuré  est  seulement  tenu  de  justi- 
fier que  le  navire  est  parvenu  au  terme  de  son 
voyage ,  et  que ,  depuis  l'heure  de  son  arrivée  jus- 
qu'à l'heure  où  le  contrat  a  été  souscrit,  il  s'est 
écoulé  le  tems  réglé  par  l'art.  366. 

Ainsi,  ni  l'assureur  ni  l'assuré  ne  seraient  ad^ 
mis  à  la  preuve  contraire  :  nulle  preuve  n'est  ad* 
mise  contre  la  présomption  de  la  loi.  La  preuve 
contraire  ne  saurait  avoir  lieu  que  lorsque  la  loi 
l'a  formellement  réservée,  et  le  Gode  de  commerce 

■ 

fie  contient  point  de  semblable  réserve» 
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Si  la  présoniption  légale  est  établie ,  soit  par 
Tassureur,  soit  par  l'assuré,  le  contrat  d'assurance 
est  déclaré  nul  ;  mais  il  faut  bien  faire  remar- 
quer qu'ici  la  loi  se  contente  de  le  déclarer  nul,  et 
qu^elle  ne  soumet  la  partie  contre  laquelle  la  nul-- 
lité  est  prononcée  à  aucuns  dommages-intérêts  en 
faf eur  de  l'autre. 

En  effet,  l'art.  365  dit  seulement  rassurance  est 
nulle,  et  au  reste  garde  le  silence ,  à  la  différence 
de  l'art.  366 ,  qui  fixe  les  cas  où  une  indemnité  est 
due ,  et  qui  ne  l'accorde  que  dans  l'hypothèse  où 
la  police  a  été  annulée  d'après  des  preuves  positi- 
ves ,  et  non  d'après  une  présomption.  Mais  la  rai- 
son en  est  simple  :  c'est  que ,  dans  ce  dernier  cas , 
il  s'agit  d'une  fraude  constatée  par  des  preuves  po» 
sitLves  ;  et  alors  les  faits  étant  certains ,  l'art.  368 
adjuge  des  dédommagemens  considérables  ,  au 
lieu  que ,  dans  le  premier  cas ,  il  ne  s'agit  que 
d'une  présomption ,  d'une  présomption  de  la  loi , 
il  est  vrai ,  mais  qui ,  malgré  la  force  des  probabi- 
lités sur  lesquelles  on  l'asseoit ,  peut  cependant 
n'être  pas  fondée.  Ce  n'est  toujours  qu'une  pré- 
somption ;  et  il  serait  contraire  à  toutes  les  règles 
de  justice  et  d'équité  d'infliger,  sur  une  simple  pré- 
eomption ,  la  peine  réservée  à  la  fraude.  La  partie 
réclamante  est  déjà  assez  favorisée  qu'on  lui  ac- 
corde la  nullité  de  l'assurance  sur  une  présomp- 
tion. 

Ordinairement,  lorsque  les  parties  sont  hors 
d*état  d'administrer  les  preuves  de  la  fraude  et  du 


dol  f  elles  se  bornent  à  faire  valoir  la  présomption 
légale. 

Cependant  »  le  Code  de  eommerce  fait  cesser  la 
présomption  légale,  lorsque  l'assurance  est  £aita 
sur  bonnes  ou  mauvaise$  nameUet^  •  Si  eependai^t 
»  l'assurance 9  porte  Tart.  367 ,  est  faite  sur  fcopne^ 
»  ou  mauvaises  nouvelles ,  la  présomption  men-* 
»  tionnéedans  les  articles  préoédens  n  iCst  point  adr 
»  mise.  —  Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  lapreuviQ 
B  que  l'assuré  savait  la  perte,  ou  l'assureur  l'aixi- 
m  vée  du  navire ,  avant  la  signature  du  conlrat.  • 

Cette  disposition  est  tirée  de  l'art.  31  du  Hégle? 
ment  ou  Assurances  d'Amstesdam  ,  auqyel  esf 
conforme  l'art.  9  de  l'Ordonnance  de  Rotterda^mi 
et  de  l'art.  4o  j  titre  des  assurances ,  de  VOndùth 
nance»  ; 

Cette  clause,  sur  bonnes  ou  mauvaiêeê  nponelleâM 
indique  qu'on  a  lieu  de  craindre ,  ou  que  le  navj^ 
soit  perdu.  Ou  qu'il  soit  arrivé  à  bon  port.  Il  im-- 
porte  peu ,  en  ce  cas ,  que  la  peyte  Boit  dé>i  arri-- 
vée ,  et  que  l'assuré  puisse  être  présaïadé  en  avoijr 
eu  connaissattce  :  l'assuranee  n'en  serait  pas  moîns^ 
valable ,  i  moins  qiill  ne  Ukt  vérifié*  par  toute  au-* 
tre  preuve  que  celle  de  la  Ueue  et  deod^ie  parbeurCr 
que  t'assui:^  savait  rédHement  la  p€^te,  ou  l'assu-^ 
reur  l'arrivée  da  navire.  Ainsi ,  par  le  moyen  de 
cette  daiise  «  la  présompiion  juris  si  de  jure  s'éva^ 
nouit,  et  celui  qui  allègue  la  connaissance  de  l'ér 
vénemenf ,  doit  la  vérifier  par  aatve  preavt  que 
celle  de  £a /tsii^  et  ^e»if#  par  heure» 


On  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  tieue  et  demî§ 
par  heure  n'occasionne  beaucoup  de  procès^  et  ne 
fasse  naître  des  questions  très -épineuses.  C'est 
pourquoi  la  plupart  des  polices  contiennent  la 
clause  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles.  Ce  pacte» 
et  la  renonciation  à  la  lieue  et  demie  par  heure  j. 
sont  synonymes  dans  un  contrat  d'assurance  s 
quoique  souvent  on  cumule  les  deux  clauses^  Tune 
suffit. 

Si  l'on  ne  peut  ise  dissimuler  qu^une  telle  eon- 
Tcntion  n'est  pas  exactement  conforme  aux  prin- 
cipes qui  9  parmi  nous ,  régissent  le'eontrat  d'assu- 
rance ,  et  qu'elle  n'a  été  admise  que  pour  fayorisev 
lé- commerce  maritime ,  cependant  on  ne  saurait 
disconvenir  qu'elle  n'a  rien  d'injuste  xA  de  con- 
traire aux  principes  du  droit  commun  ni  aux 
bonnes  mœurs  ;  elle  se  réduit  en  effet  à  exclure  la 
présomption  légale. 

Mais^dans  ce  contrat,  qui  est  réciproque  puis-* 
qu'il  tourne  au  bénéfice  de  l'assureur,  si  la  nou-« 
Telle  est  bonne ,  et  au  bénéfice  de  l'assuré ,  si  elle 
est  mauvaise,  dans  ce  contrat,  disons  «nous,  il 
fÀut  que ,  lois  de  la  signature  de  la  policé ,  le  sort 
du  navire  soit  incertain ,  et  que  les  deux  parties 
soient  de  bonne  foi*;  autrement  et  malgré  la  clause 
sur  bonnes  et  mauvaises  nouvelles^  ie  contrat  serait 
nul.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  dernière  dispositioa 
de  l'art.  367. 

€  Autre  chose  est ,  dit  YaKn  sur  fart.  40  ^^  VOr^ 
s  donnance,  de  savoir  \^  perte  d'un  navire  >  et  au^ 
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t  lie  chose  est  à'avoir  lieu,  et  même  un  juste  su^et 
»  de  craiDte.  » 

Bans  le  premier  ca»,  FassuraDce  est  nulle  ;  daqg 
le  second  elle  est  valable,  s'il  n'y  a  ni  dol  »  ni  dis- 
simulation j  ni  fausse  assertion.  La  prime  est  alors 
stipulée  relativement  à  Tidée  plus  ou  moins  grande 
du  bon  ou  du  mauvais  succès.  Ainsi»  Tassuraoce 
sur  un  navire  dont  on  n'a  aucune  nouvelle  depuis 
plus  de  deux  ans  peut  être  valable ,  quoique  le  na- 
vire soit  présumé  perdu  après  Tannée  ou  après  les 
deux  année»  de  la  cessation  des  nouvelles.  (  Arti'^ 
cle  S75  )•  Comme  ce  n'est  ici  qu'une  présomption 
légale  9  dit  Émérigon,  riea  n'empêche  de  faire  as- 
surer le  navire 9  en.déclarant  dansIapoHce  qu'on 
n'en  a  aucune  nouvelle  depuis- tel  tems.  C'est  aussi 
la  doctrine  de  Casa  Régis.  —  (  Voyez  Émérigmh^ 
tom*  2^pag^  lia)» 

Au  reste ,  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les 
circonstances 9  l'assureur  est  toujours  reçu  à  prou- 
ver que  l'assiiré  savait  la  perte  au  moment  de  la  si- 
gnature du  contrat  9  et  l'assuré  ^  que  l'assupeur  sa- 
vait l'heureuse  arrivée.  La  présomption  légale  n'ex- 
clut point  la  preuve  du  doLet  de  la  firaude.  Il  est 
permis  à  l'assureur  et  à  l'assuré  d'abandonner  la 
présomption  légale,  quand  elle  leur  est  acquise, 
pouT eonvaiocre  leu»  partie  adverse  de  fraude,  et 
obtenir  contre  elle  l'indemnité  de  la  loi,  indépen- 
damment de  la  nullité  du  Contrat,  Ils  peuvent 
mèoie  prendre  cette  voie,  sans  attendre  que  la  pré- 
iMoption  légale  soit  acqpise^  c'est-à-dire  devanceir 
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répoque  où  la  nouTelle  de  l'événement  est  censée 
être  parvenue  au  lieu  du  contrat.  L'art.  366  n'est 
point  exclusif  9  et  il  ne  porte  aucune  restriction  : 
au  contraire  9  il  ajoute  sans  prijwUee  de$  autres 
preuves.  La  fraude ,  d'ailleurs ,  ne  saurait  échap- 
per à  la  faveur  d'une  présomption  établie  précisé- 
ment contre  el^ ,  et  la  partie  ne  saurait  être  liée 
par  cette  même  présomplîony  qui  n'existe  que  pour 
ses  intérêts. 

D'un  autre  côté,  comme  nous  Tenons  de  le  voir; 
l'art.  367  réserve  la  preuve  aux  parties^  dàiis  le 
eas  même  où  l'assurance  est  faite  sur  bonne  ùu 
mauvaise  nouvelle  ^  et  que  la  présomption  légale 
est  exclue  par  cette  stipulation. 

Il  n'est  pas  besoin  $  sans  doute,  de  faire  obser- 
ver que  la  preuve  doit  être  faite  par  le  demandeur, 
et  que  le  défendeur  n'a  pas  à  prouver  qu'il  ignorai! 
l'événement.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  d'ailleurs ,  de 
détailler  dans  la  demande  les  circonstances  de  la 
fraudedont  on  se  plaint;  il  suffit  de  requérir,  en  gé- 
néral, d'être  admis  à  prouver  qu^avant  la  6igkiatufe 
de  la  police,  l'événement  était  connu  de  la  partie 
adverse.  C'est  ainsi i  que  la  question  fut  décidée 
par  un  arrêt  du  23  mai  1749»  rapporté  par  Émé^. 
rigon,  tom.  1,  pag.  a34. 

Le  Code  de  commerce,  comme  lX)rdoiinance,r 
n'a  point  déterminé  de  quelle  manière  la  preuve 
serait  administrée.  Il  était,  en  effet;  iiiipossible 
d'établir  une  règle  sur  un  point  qui  dépend  du  eon«* 
cours  de  mille  circonstances  :  la  preuve  est  4oii« 


laissée  â  Tadbitrage  des  tribanauk.  Cësft  aux  ma»* 
gistrats  â  balancer  et  à  apprécier  les  faits ,  les  in«- 
dices,  les  présomptions^  qui  sont  allégués  derant 
eux  9  pour  ptoaver  que  tel  des  contractans.  arait 
la  connaissance  du  fait  qu'il  paraissait  ignorer  en 
passant  le  ^contrat  d'assurance ,  et  dont  Tincerti* 
tude  seule  pouvait  rendre  la  cMv^ntiou  légitime  t 
ProbûtUT  dicta  notiîia  CêfÛÊtimstri^  ftr  conjecturât, 
prœsumpttones  et  indicia,  etc.  >  tantJ4gdici  arbitrof^ 
riœ.  —  {Rw^etàs  not  78). 

L'ign)ovanee  des  faits  est  présumée ,  s'il  n'j  a 
preuYe/Contrakre.  On  n'est-pas  même  blâianable  de 
6è  tromper,  lorsqu'on  ignore  les  faits  d 'autrui ,  dit 
la  loi  S^Bfirô  sao  :  In  alie^  faett  ignorantiâ ,  t(h 
UrabUis  ê$t  error.  Il  suit  de  li  que  celui  qui  fait  as^ 
surer  une  chose  déjà  perdue,  ou  celui  qui  iassufe 
tine  chose  déjà  arrivée ,  est  légalement  présume  de 
bonne  foi ,  jusqu'à  ee  que  le  (^ttiaflre ^t  prouvé; 

Toute-fraiïd^  doit  être  proÀvé^i  car  lo«tç  âpaude 
xfai  n'est  pas  prourée  aube  yeûjc  dw^bommes^xeste 
(mpuqie;  Aqssi ,  toute  fraude  proiivèe  doit  être  t6- 
ptitoée.  ;^Âinst  ;  t(^il  n'y  a  point  de  fraude,  et  qne 
i'une'  des  parties  ne  seit  pas  plus  instruite  que 
l'aùtfey'^là  nAiotndre  Incertitude  dé  l'^ivénement 
heàiréux'ou  tnalheureux  suffit  ]^«r  valider  i^adftù- 
rance.  '  •  -. •  •     :•.'■/.' 

D'un  *utre  côté ,  11  ne  failt  pas  perdre  ^e  vue 
que  la  bbnne  foi  qui  doit  régner  dans  le  (Contrat 
tl'assurance  oblige  chacun  des  couflrafctans  de  rie 
'rien  dissiihuler  à  l'autre  de  ce  qu'il  sait  sur  les 


choses  qui  fbnt  la  matière  du  contrat  Cette  éim^ 
mulation ,  comme  le  dit  Pothier ,  n.*  194,  et  ainsi 
que  tous  les  auteurs ,  est  un  dol ,  une  fraude  yëii« 
table.  Si  elle  est  prouvée  >  on  ne  doit  pas  hésiter > 
selon  nous,  de  casser  l'assurance,  dont  on  a  dû 
écarter  toute  feinte  et  toute  surprise.  Loin  de  nous 
la  doctriùe  scandaleuse  du  jésuite  Lessius,  qui  sour 
tient  qu'un  assureur,  pour  profiter  d'une  prime 
avantageuse,  peut  dissimuler  les  faits  dont  il  est 
instruit  en  son  particulier.  «  Les  faits  »  dit-il,  à  moi 
iseul  connus;  qui  diminuent  le  péril,  n'en  dimi- 
nuent pas  la  croyance  commune»  >-*-.(  Voye% 
Lessius,  dejustitiâ  et  Jure  ^  tib.  2,  cap.  28^  n^*  47  )« 
.  D'après  des  principes  aussi  immoraux ,  le  eom* 
4neroé  des  assurances  ne  serait  plus  qu'un  brigan« 
«dage  honteux*  Mais,  on  .ne  v<Ht  heureiuement  ja- 
variais  des  négocians  honnêtes  abuset  ^de  l'igno^ 
rance  de  l'assuré  ^  ni  «omettre  aucune  circonstance 
«des. risques ,  lorsqu'ils  se  font  assurer  eux-onêmes» 
<  linsi,  par  exemple,  si,  par  une  gazette^  quoi^ 
^ue  non  ministérielle  >  mais  rendue  publique,  la 
«perte;  de  mon  navire  est.antmncée»  et  q\ie  )e  le 
'fasse  néanmoins  assurer ,  sans  donner ;.eonnais« 
'sance  de  ce  fait  à  l'ajssureur,  cette  a^s^fanoe  doit 
.être  déclarée  nulles  malgré  l'incertitude ^de  Siemr 
blables  nouvelles.  Il  y  a  eu  toujours  réticence  df 
ma  parf ,  et  en  dissimulant  cette  circonstance, .7'ai 
^gi  de  mauvaise  foi^et  commis  UA  dol  envears  les^ 
assureurs.  C^t  l'espèce  de  l'arrêt  raipporté  par  Por 
«hier»  Traité  des  assutances»  ji..*  ^4-  C^tts  déclr» 
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siOD  est  trouvée  rigoureuse  par  M.  Estrahgin  ;  ce^ 
pendant,  elle  est  dans  Tesprit  de  Tart.  348  du  Code 
de  commerce.  , 

Il  suffit  9  sans  doute  ,  qu'on  n'ait  pas  certitude 
de  Tarrivée  ou  de  la  perte  de  la  chose,  pour  qu'il 
soit  permis  de  la  faire  assurer;  mais  il  faut  que 
toutes  les  circonstances  connues  soient  manifes- 
tées lôrs  du  contrat  | 

D'un  autre  côté ,  malgré  le  bruit  public  de  la 
perte  ou  de  l'arrivée  du  navire ,  Tassuranee  serait 
légitime ,  si  ce  bruit  n'avait  aucun  caractère  de 
certitude;  car  on  sait,  dit  Émérigon,  que  la  re- 
nommée sème  le  mensonge  de  la  même  manière 
qu'elle  annonce  la  vérité  : 

Tam  ficti  pratique  tênax,  quàm  nuntia  veri. 

(  Virgile ,  lîb.  4 ,  ▼.  1 88  ). 

Et  que  le  faux  bruit  va  toujours  en  croissant 
par  la  nouvelle  bouche  qui  le  répète  : 

Crêscii,  et  aitditU  aliquid  novus  iuificit  auctor» 
liUo  creduUtOê*  iiUc  temerarius  ârrorm 

(Oride»  Ub«  la,  méum*  3)t 

Mais  cependant ,  pour  légitimer  l'assurance ,  il 
faut  que  le  bruit  public  soit  également  connu  des 
parties  contractantes,  ou  du  moins  que  l'une , 
comme  l'autre ,  ait  été  à  portée  de  connaître  l'é-» 
vénement.  DissimoTer  quelque  circonstance  qui 
pourrait  changer  le  sujet  du  risque,  ou  en  dimi« 
ftuet  l'opinion ,  ce  serait  faire  supporter  des  chai»* 


ces  dont  on  ne  seserait  pas  chargé ,  ou  dont  on  ne 
sç  serait  chargé  qu'à  des  conditions  différentes  : 
c'est  en  un  mot  tromper.  —  (  Voyez,  à  cet  égard^ 
la  90ct.  i4>  tûm*  3  de  cet  ouvrage^  pag.  607  ). 

U. n'est  pas  nécessaire  d'gne  preuve  mathéma- 
fMfue  de  la  connaissance  personnelle  in^putée  à 
Tua  des  contractans ,  pour,  annuler  rassurance.  La 
preuve  morale  suffit.  Si  le  fait  était  connu  publi- 
queiMDt  dans  la  place  de  çonimerpe  où  demeure 
celai  qu'on  accu^  de  fraude  ^  le  contrat  doit  être 
déclaré  jaul  9  parce  qu'U  ^«/ait.  censé  ne  l'avoir  pas 

C'est  pourquoi  iÉmérigon  pense  que  la  publicité 
du  retour  du  navire  dans  le  lieu  même  où  l'assu- 
rance  a  été  faite ,  suffit  pour  rendre  nulle  cette  as- 
«ai:9nce.  «  Il  répugnerait,  dif-il ,  que  ^  dans  de  pa- 

*  reilles  circonstances^  on  laissât  subsister  un  con- 
vfrat  dàquel  toute  apparence  de  fraude  doit  être 
»  soigneusement  écartée,  t  —  {Veyez  Émérigon , 
tma^  !à s  pag.  i^b).. 

t  Je  vais  plus  loin,  ajoute-tH3i ,  pag.  i4a ,  et  je 

*  dis  que  si ,  sur  un  faux  avis  de  la  perte  de  votre 
vnslvire,  vous  le  faites  assurer,  l'assurance  est 
»  Dttlle^  et  les  assureurs  ne  répondront  point  du 
9  sinistre  ultérieur;  car Tapiilion  prévaut  ^elque* 
9  fow  à  la  vérité  même  :  Plu$  est  in  ophmn>e.4uàm 

*  inwritate.  Ce  soat  les  paroles?  de  .la  loi  i5,  ff^à'^ 
9  ijuir.^etomitt»  hœred.  Le  eridaie  consiste  df^os  1^ 
•^volonté,  et  l'acte  frauduleux  cie «doit Jimais  pro^ 
•^sittt  àfioir  fliuteur.  »  Cette  opioion  a  été  adopté* 


(2o5) 

jiTCc  raison  par  M.  Pardessus  ;  elle  est  sévère  sansr 
doute  9  mais  elle  est  dans  les  yéritables  principes 
des  art.  348  et  368  du  Code  de  commerce.  La 
fraude,  en  effet,  est  encore  plus  dans  Tintention 
que  dans  le  fait ,  et  la  fraude  doit  être  sévèrement 
proscrite  des  contrats  de  bonne  foi ,  comme  celui 
d*assurance.  {Voy^  M.  Pardessus^  tom.  2,  i'*.  édiL, 
pag.  33o)-  On  peut  encore  appuyer  cette  opinion 
de  la  loi  i ,  dolo  malo ,  ff  leg.  penult. ,  Cod.  de  Z^- 
gatis;  loi  2 ,  Cod.  si  tninor,  si  major^  où  il  est  tex- 
tuellement dit  que  la  fraude  ne  peut  profiter  à  ce- 
lui qui  la  commet* 

Mais  on  demande  si  Tassurance  faite,  par  exem* 
pie  5  d'Alexandrie  à  Marseille ,  serait  nulle ,  si ,  au 
moment  de  la  signature ,  Tassureur  était  instruit 
de  l'entrée  du  navire  dans  un  port  intermédiaire; 
ce  qui  lui  apprendrait  la  consommation  d'une 
partie  du  risque  ? 

Il  faut  décider,  arec  M.  Estrangin,  qui  pro- 
pose la  question,  que  le  silence  de  l'assureur  le 
place  dans  le  cas  des  art.  348  et  368  ;  que  l'assu- 
rance doit  être  déclarée  nulle ,  si  le  navire  arrive  i 
bon  port ,  et  qu'en  cas  de  perte ,  l'assureur  ne  peut 
pas  argumenter  de  sa  propre  turpitude,  pour  atta- 
quer lui-même  la  légitimité  de  cette  assurance.  — 
{F oyez  M.  Estrangin  sur  Polluer ^  pag.  469 )• 

Au  défaut  de  preuves ,  puis-je  obliger  ma  partie 
adverse  à  affirmer  par  serment  que ,  lors  de  la  si- 
^gnature  de  la  police,  l'événement  lui  était  in- 
connu? M.  Pardessus,  loco  aVa^d^pag*  33 1,  pense 


qu'il  nVstpas  convenable  que  quelqu'un  soit  placé 
entce  sa  conscience  et  la  crainte  d'une  condamna- 
tion correctionnelle,  qui  imprime  une  sorte  de 
déshonneur.  Mais  l'art,  ai  des  Assurances  d'Ams-* 
terdam  admet  le  serment  en  pareil  cas*  Yalin ,  sur 
l'art.  4o»  dit  que  celui  qui  demande  la  nullité  de 
l'assurance  peut  obliger  l'autre  d'affirmer,  par  ser- 
ment f  qu'il  n'avait  pas  réellement  connaissance 
de  l'événement  au  moment  de  la  signature  de  la 
police.  Pothier»  n."*  16,  dit  que  son  refus  rend 
avéré  le  fait  de  cette  connaissance  qu'il  a  eue. 
Émérigon ,  qui  cite  Loccenius  et  Casa  Eegis ,  est 
du  même  avis.  Nous  pensons  d'ailleurs  que ,  d'a- 
près les  art.  i357,  1 358 et  i35g  du  Code  civil,  il 
ne  saurait  y  avoir  de  doute  à  cet  égard. 

Mais ,  outre  la  prononciation  de  la  nullité  du 
contrat ,  et  la  condamnation  à  restitution  de  la 
prime,  doit-on  encore,  dans  ce  cas,  le  condam- 
ner à  la  réparation  envers  la  partie  lésée ,  et  à  la 
réparation  envers  la  société  ?  D'après  ce  que  dit 
Pothier  à  l'endroit  cité,  il  faudrait  décider  l'affir- 
mative. Ce  savant  magistrat  se  fonde  sur  la  loi  3 , 
§  1,  ff  de  Jurejurando ,  qui  décide  qu'on  peut  dé- 
férer le  serment  sur  toutes  sortes  d'actions ,  sur  les 
pénales  ,  quibus  pœnam  persequimur  ,  aussi  bien 
que  sur  celles  qui  sont  rei  persecutoria. . 

Cependant ,  il  faut  bien  faire  attention  que  l'ar- 
ticle 368  ne  prononce  de  peines  que  dans  le  cas  où 
la  fraude  est  prouvée  par  des  preuves  positives. 
Ot,  disons-le  avec  Émérigon,  tom.  â;  pag.  i^Sf 


que  le  refus  de  prêter  serment  n'est  pas  une  preure 
positive  de  fraude  ;  disons-le  même  avec  Pothier  » 
n.*  24  9  «  que  c'est  par  rapport  à  la  nullité  de  Tas^ 
•  surance  que  cela  doit  avoir  lieu,  et  non  pour 
»  infliger  à  l'assuré  la  peine  du  dol ,  qui  doit  être 
9  prouvé  par  des  preuves  indubitables.  »  En  effet , 
on  a  vu  des  consciences  timorées  redouter  un  ser- 
ment ;  d'autres  s'interdire  en  principe  toute  pres- 
tation de  serment;  enfin ,  on  peut  avoir  des  doutes 
sur  la  connaissance  de  l'événement,  et  on  aime 
mieux  perdre  que  de  jurer.  Le  refus  de  prêter  ser- 
ment n'est  ici  qu'une  présomption  légale ,  qui  ne 
doit  avoir  d'autres  effets  que  celui  de  la  présomp- 
tion dont  parlent  les  art.  365  et  366  du  Code  de 
commerce  :  ainsi ,  il  nous  semble  donc  que  les 
tribunaux^,  dans  ce  cas  de  refus  de  serment,  ne 
doivent  prononcer  que  la  nullité  de  l'assurance, 
sans  condamner  aux  peines  portées  par  l'art.  368. 
C'est  aussi  l'avis  de  M.  Estrangin  sur  Pothier,  à 
l'endroit  cité. 

Nous  avons  vu  que  les  effets  de  la  présomption 
légale  se  réduisent  simplement  à  opérer  la  nullité 
du  contrat.  Les  effets  de  la  preuve  de  la  fraude  ont 
d'autres  résultats.  Outre  la  nullité  de  l'assurance, 
l'art.  368  veut  que  la  partie  convaincue  de  fraude 
soit  condamnée  à  des  peines  qui  sont,  i\  la  répa«- 
ration  envers  la  partie  lésée  ;  2\  la  réparation  en- 
vers la  société. 

.  La  réparation  etivers  la  partie  est  fixée  au  paie- 
ment d'une  double  prime,  si  la  preuve  est  faite 
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contre  l'assuré,  et  au  paiement  d'une  somme  don-^ 

1 

ble  de  la  prime  cooTenue ,  si  c'est  Tassureur  qui  se 
trouve  convaincu  de  fraude. 

Pour  la  réparation  envers  la  société ,  la  loi  veut 
que  la  partie  accusée  soit  poursuivie  correctionnel- 
lement ,  et ,  par  conséquent ,  qu'elle  devienne  pas- 
sible des  peines  réservées  au  vol  et  à  Tescroquerie. 
'^-{ArU  4o5  du  Code  pénal). 

Cette  dernière  disposition  de  Tart.  368  lève  des 
incertitudes  que  l'Ordonnance  avait  laissées,  et 
qui  avaient  donné  lieu  à  des  opinions  différentes 
parmi  les  jurisconsultes. 

L'Ordonnance  n'imposait  à  la  partie  convaincue 
de  fraude  que  l'obligation  de  payer  à  l'autre  une 
double  prime. 

Valin ,  qui  trouvait  cette  condamnation  trop  lé« 
gère,  pensait  qu'elle  n'était  établie  que  pour  le  cas 
où  la  police  était  annulée  par  l'effet  de  la  présomp- 
tion légale ,  et  que  s'il  y  avait  preuve  de  la  fraude, 
ce  cas  était  laissé  dans  les  termes  da  droit  com- 
mun ;  c'est-à-dire  que  ce  n'était  plus  à  l'Ordon- 
nance qu'il  fallait  se  rapporter,  mais  aux  lois  pé- 
nales. 

Cette  opinion  était  combattue  par  Pothier  et  par 
Êmérigon ,  qui  la  détruisaient  par  le  texte  même 
de  l'Ordonnance ,  art.  4'  9  qui  n'admettait  le  paie- 
ment de  là  double  prime  qaen  ca$  de  preuves  ,  etc. 
—  (  y  oyez  Valin  sur  les  art.  38  e/  4^^  ^'^^^  ^^*  ^**' 
surànces  ;  Pothier ,  assurances  ,  n*.  ^4  >  et  Eméri^ 
gon^chap.  iS^sect.  7). 
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Mais  la  loi  nouvelle  fait  cesser  toute  incertitude» 
tn  ordonnant  que  le  coupable  de  fraude  sera  tou- 
jours poursuivi  cbrrectionnellement,  et  en  sta- 
tuant que  la  double  prime  n'est  due  quç  dans  le 
cas  où  la  fraude  est  prouvée  ;  ce  qui  ne  permet  pas 
d'appliquer  cette  réparation  civile  à  Thypothése  où 
il  n'y  a  que  ptédomption  légale. 

Au  resté ,  il  est  évident  que  le  contrat  d'assu- 
rance étant  nul  et  perdant  tous  ses  effets ,  la  prime 
reçue  par  l'assureur  doit  être  rendue ,  et  que  cette 
destitution  ne  saurait  être  imputée  sur  l'indemnité» 
C'est-à'dite  sur  là  sommé  double  de  la  {jrime  con- 
venue. L'art.  368  dit  qu'il  paiera  une  somme  double 
de  la  prime  convenue;  or ,  observe  M.  Locré  sur  cet 
article ,  «  si  l'assureur  doit ,  à  titre  de  dommages- 
•  intérêts ,  le  double  de  la  prime  seulement  conve^ 
3  nue,  il  le  devra  nécessairement  aussi  pour  la 
à  prime  reçue  :  par  conséquent,  il  restituera  en 
1  outre  la  somme,  qu'il  a  touchée.  • 

Par  ces  expressions  de  la  loi  nouvelle  9  celui  de 
l'assuré  ou  de  l'assureur  contre  qui  la  preuve  esi 
faite  est  poursuivi  correctionnellement ,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  l'intention  du  législateur  a  été  que 
Faction  fût  portée  devant  le  tribunal  correctionnel. 
Si  les  affaires  d'assurances  sont  placées ,  par  l'arti- 
cle 633 ,  dans  les  attributions  des  juges  de  com- 
merce, ce  n'est  que  dans  le  cas  où  elles  conservent 
le  caractère  de  contestations  puretnent  civiles, 
comme  le  cas  de  la  présomption  légale,  où  la  nul- 
lité est  seulement  prononcée  ;  msûs  toutes  les  fois 
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qu'une  affaire  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  prend  le  caractère  d'accusation ,  ceux- 
\  ci  sont  obligés  de  la  renvoyer  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Ainsi,  quand  la  partie  trpmpée ,  aban- 
'dohnaut  la  présomption  légale  ou  y  ayant  renoncé» 
-veut  recourir  aux  preuves  positives  pour  démon- 
i  trer  la  fraude  de  l'autre  partie ,  cette  jiçtion  est  es- 

sentiellement une  accusation  d'escroquerie,  dont 
la  connaissance  appartient,  comme  délit,  slujl  tri- 
bunaiix  correctionnels. 

Combien  serait  d'ailleurs  étrange  le  système  qui 
laisserait  au  tribunal  de  commerce,  devenu  jury  , 
l'autorité  de  solenniser  la  preuve  des  faits ,  et  i:ér 
duirait  le  tribunal  correctionnel  au  soin  d'^pplî-* 
quer  seulement  la  peine!...  Et  que  serait-ce ,  sj 
l'un  des  deux  tribunaux  prononçait  l'absolution , 
tandis  que  l'autre  condamnerait!...  Ce  serait  la 
subversion  de  tous  les  principes  qui  règlent  l'ordre 
des  jurisdictionset  la  marche  de  la  justice. 

D'ailleurs ,  l'art.  161  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle  veut  que  le  tribunal  qui  prononce  la  peine 
statue  parle  même  jugement  sur  les  demandes  en 
restitution  et  en  dommages-intérêts.  Ainsi ,  la  par- 
tie  trompée  ne  saurait  porter  son  action  que  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  ;  la  loi  ne  lui  ouvre 
que  cette  voie ,  sans  lui  laisser  la  voie  civile.  Mais 
l'indemnité  est  la  seule  peine  à  laquelle  cette  par- 
tie puisse  conclure,  sauf  les  poursuites  à\i  minis* 
tère  public,  pour^jg^^  concerne  la  peine  correc- 
tionnelle. 
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'  On  sent  fort  bien ,  au  reste ,  que  les  dispositions 
de  la  loi  sont  générales ,  et  qu'elles  s'appliquent  à 
tout  contrat  d'assurance  maritime ,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  et  entre  quelques  personnes  qu'il  ait  été 
formé;  qu'elles  s'appliquent  à  l'assurance  du  na- 
vire comme  à  celle  du  chargement,  et  à  la  police 
passée  par  l'assureur  et  l'assuré,  et  à  celle  qui  a  été 
souscrite  par  leur  commissionnaire  ou  par  les  per-* 
sonnes  auxquelles  la  direction  de  leurs  affaires  est 
confiée. 

Mais  lorsque  l'assurance  a  été  faite  par  un  corn-* 
missionnaire ,  il  faut ,  pour  appliquer  les  principe» 
que  nous  avons  établis ,  faire  une  distinction  im- 
portante : 

.'  Si ,  dans  l'assurance  faite  par  Commission ,  Ton* 
n'a  pas  renoncé  à  la  lieue  et  demie  par  heure ,  et 
que  la  nouvelle  de  l'événement  ait  pu  être  portée 
avant  la  signature  de  la  police,  dans  te  lieu  oà  la 
police  a  été  passée,  en  comptant  pour  heure  une 
lieue  et  demie ,  le  contrat  doit  être  seulement  dé- 
claré nul  avec  restitution  de  la  prime  :  c'est  la  suite 
de  la  présomption  légale  établie  par  les  art.  365  et 
366. —  (  Voyez  d* ailleurs  Casa  Régis ,  dise.  8  ). 

Si  le  commissionnaire ,  lors  de  la  signature  de  la 
police,   connaissait  l'événement,  l'assurance  est 
nulle,  quand  même  le  commettant  l'aurait  ignoré 
et ,  dans  ce  cas ,  la  double  prime  et  autres  peines 
portées  par  l'art.  368  tombent  sur  le  commfssion 
naire ,  qui  est  alors  coupable  de  dol  et  de  fraude.  , 

L'assurance  est  également  nulle  si  le  commet^ 
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tant  était  instruit  de  rëvénement  ^  lorsqu'il  a  don- 
né l'ordre  de  faire  faire  Tassurance^  quoique  le 
commissionnaire  ait  été  de  bonne  foi }  nom  i$  qui 
mandat,  ip9e  facere  videiwr. 

Il  en  est  de  même  si  le  commettant ,  instruit  â 
tems  de  ré?énement  pour  réroquer  Tordre  »  ne  Ta 
pas  révoqué. 

Mais,  dans  Tun  et  l'autre  de  ces  cas ,  c'est  sur  lui 
que  tombent  les  peines ,  parce  que  c'est  lui  seul 
qui  est  en  faute  ;  et  cela  indépendamment  de  la 
restitution  de  la  prime ,  qui  d'aUleurs,  dans  toutes 
les  hypothèses  où  l'assurance  est  annulée,  doit 
être  restituée  par  celui  qui  l'a  reçue  ^  attendu  que 
personne  ne  peut  s'enrichir  du  dol  d'autrui. 

Le  Code  de  commerce  annule  tout  contrat  où 
l'assuré  a  usé  de  la  moindre  réticence,  et  envoie  cet 
assuré  devant  la  police  correctionnelle  ;  il  l'oblige 
àiême,  après  l'assurance  faite,  à  donner  avis  à 
l'assureur  de  tous  les  accidens  maritimes  dont  la 
connaissance  lui  parvient  —  (  j4rt.  374  )• 

Comment^  d'après  cela,  pourrait-on  excuser  l'in- 
téressé qui ,  instruit  de  l'événement ,  n'en  donne 
pas  avis  à  l'autre  partie,  ou  ne  le  lui  fait  pas  don- 
lier  par  celui  qui  est  chargé  de  faire  l'assurance? 

Mais  si  le  commettant  a  écrit  immédiatement 
après  avoir  connu  l'événement ,  et  que  l'assurance 
ait  été  faite  avant  la  réception  posMblede  sa  lettre» 
Tassurance  est  valable ,  parce  qu'il  n'y  a  ni  mau- 
vaise foi,  ni  même  présomption  de  fraude. 

D'un  autre  côté»  lorsque  le  commissionnaire 
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qui  a  fait  assurer  les  effets  de  son  eommettant , 
était  de  bonne  foi  et  ignorait  révénement,  l'assu- 
rance est  yalable ,  quoique  le  commettant  eût ,  dès 
le  tems  du  contrat ,  connaissance  de  la  perte  des 
effets  assurés.  Ainsi  jugé  par  Tarrêt  du  25  mai 
1^49  ci*dessuf  cité» 

Mais  il  faut  faire  observer ,  avec  Pothier ,  que 
c  la  décision  de  qet  arrêt  doit  être  restreinte  au 
»  cas  auquel  le  com  w'ssionnaire  aurait  fait  assurer 

>  les  effets  de  qou  commettant,  sans  aucun  ordre 

>  spécial ,  à.  son  iqsu  ;  et  en  Tertu  du  pouToir  gêné-- 

>  rai  qu'il  a^ait  de  gérer  ses  affaires  ;  car ,  en  ce 
1  cas ,  il  n'y  a  aucun  doi ,  ni  de  la  part  du  commis** 
M  sionpaire  ni  de  la  part  du  commettant»  qui  puisse 
»  donner  atteinte  au  cpntrat. «  •*--  {Foyez  Pothier 3 
Traité  de$  a^urmçe$j,  n^,  i3>  19  #t  Wi  Émirigon, 
Um*  $^p^g^  i^^,ete)^ 

Potbier  parle  d'uQ  tuteur  quj ,  en  sa  qualité ,  a 
fait  assurer  le^  effets  de  son  mineur ,  quoiqu'il  sût 
qu'ils  avaient  péri,  i^n  ce  cas ,  le  mineur  doit  être 
condamné  à  la  restitution  de  la  somme  assurée  1 
quand  même  il  ne  pourrait  la  reeouvrer  par  l'insol* 
vabilité  de  son  tuteur  qui  Ta  reçue  pour  lui.  Cela  9 
dit-il  f  est  conforme  au  principe  de  droit  qui  dé-» 
eide  qu'on  peut  opposer  au  mineur  le  dol  qu'a 
commis  son  tuteur,  en  contractant  pour  lui.  {L.  4> 
5  23  j  ffde  doit  et  met  excepta,  et  de  data  tutoris  ex^ 
ceptionem  pupillo  esse  objiciendam;  D.  L.,$  â4}* 
Mais,  à  l'égard  des  peines  pcHrtées  par  l'art.  368, 
l'assureur  ne  peut  se  pourvoir  que  contre  le  tu- 
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t€ur ,  parce  que  la  peine  du  dol  ne  peut  être  sup^ 
portée  que  par  celui  qui  Ta  commis. 

Au  reste  n  dans  tous  les  cas  où  la  fraude  est  allé- 
guée, il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  prouTer  de 
preuves  écrites.  Les  dépositions  des  témoins  et 
tous  les  moyens  possibles  d'éclairer  la  conscience 
des  magistrats,  sont  admis;  encore  une  fois,  c'est 
aux  magistrats  à  peser,  dans  leur  sagesse,  les  faits, 
les  indices ,  les  présomptions ,  qui  peuvent  établir 
la  certitude  de  l'existence  de  la  fraude  ;  c'est  à  eux 
a  apprécier  la  force  des  dépositions  des  témoins  , 
l'importance  des  écrits  dont  on  peut  argumenter, 
et  la  réunion  de  toutes  les  circonstances  qui  envi- 
ronnent l'affaire.  -^  {Jrt.  i353  du  Code  civil}  ar^ 
têt  de  cassation  du  2 1  mars  1 808  ). 

La  partie  convaincue  de  fraude  doit  être  con- 
trainte par  corps  à  la  restitution  de  la  prime ,  et 
au  paiement  de  la  double  prime ,  ou  de  la  somme 
double  de  la  prime  convenue ,  suivant  que  c'est 
l'assuré  ou  l'assureur  qui  est  condamné ,  non  pasr 
parée  que  la  cause  de  condamnation  est  un  stel- 
lionat ,  comme  le  dit  Potbier ,  mais  parce  que 
c'est  un  délit ,  et  que  d'ailleurs  il  s'agît  d^une  ma- 
tière de  commerce.  Il  n*y  a  point  ici  stellionat^ 
dans  la  signification  littérale  donnée  à  ce  mot  par 
l'art.  aoSg  du  Code  civil.  —  {Foy.  Pothiêv,  Traité 
des  assurances  ,  Vf  \  i3  et  a3)« 
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TITRE  XL 

En  général ,  les  auteurs'  ont  appelé  iâdistiâcté^ 
ment  déiaisj  délaisêement  ou  abandon',  l'acte  par 
lequel  l'assuré  quitte  et  délaisse*  aux  assureurs'  le9 
droiu,  noîM,  raisom  et  actions  de  propriété- qu'il 
a  en  la  chose,  assurée,,  et  au  moyen  duquel  les 
assureur»  sont  .obligés  de  payer  les  sommes  par 
eux  assurées^  sauf. die  s'en  récompenser  sur  les 
effets  délaissés^  relatiTememt  aux  risques  par  eux 
pris.    .     ;      .  .  ' 

Cependant  9  nous  pensons  que  les  mots  délaie 
ou  délaissetMnt  conyiennent  plus  proprement  aux 
matières  d'assurance,  tandis  que-  le  mot  abandok 
ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  propriétaire  du 
.navire  yeut  faire  cesser  sa  re^onsabiKté ,  relative* 
ment  aux  faits  du  capitaine»  L'art,  dt&du  Gode  de 
commerce  né  se  sert  que  du  taot  abandon ^  etl'arn 
ticle369  n'emploie  que  celui  de  déiaissement.  L'ai^ 
4icle  i.**  du  chap.  7  du  Guidon  de  la  mer,  en^pav» 
lant  des  assurances ,  ne  se  sert  aussi  que  de»  mots 
délais  et  délaissement^  et  l'Ordonnance  donne  éga- 
lement la  préférence  aa^pu>t  délaissement. 

Quoique  te  délaissement  présente  l'idée  d'une 
chose  existante  en  tout  ou  en  partie ,  ou  du  moins 
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ridée  d'une  existence  douteuse,  cependant,  sui-» 
yant  les  lois  nautiques ,  on  peut  délaisser  aux  as- 
sureurs la  chose  entièrement  perdue.  On  doit 
même  faire,  dans  un  tems  prescrit,  ce  délaisse- 
ment légal ,  avant  que  d'être  admis  à  demander 
rentière  somme  assurée.  —  (Art.  373). 

Le  délaissement  est  une  action  extraordinaire , 
qui  est  restreinte  aux  cas  déterminés  par  la  loi ,  et 
dont  l'exercice  estsouoiisà  des  règles  particulières. 
Il  est  d'autant  plus  ÊiTOtable  i  l'assuré,  qu'il  lui 
donne  le  choix  ou  d'user  de  cette  action  ou  de  s'en 
tenir  i  celle  d'avarie  :,  le. délaissement  peut  être 
tierce ,  lors  même  qpe  la  poUce  porte  la  clau$ê 
fram  d'avarie.  —  (Jrt.  409). 

Par  le  contrat  d'assurance ,  les  assureurs  con- 
tractent l'obligation  d'indemniser  les  assurés  dç 
tout  sinistre  et  dommage  quelconques ,  que  ceux- 
ci  éprouvent  par  des  érénemens  de  mer ,  et  généra/- 
kmentpar  toutes  les  fortunes  de  mer.  —  (Art.  35o). 

D'un  côté  y  les  '.  dommages  que  les  objets  as- 
surés ont  soufferts,  peuvent  se  borner  à  une  sim- 
ple détérioration  partielle ,  et  aux  frais  extraordi^ 
nairea  qui  ont  été  faits ,  soit  pour  prévenir  les  accî- 
deos  et  leurs  suites ,  soit  pour  les  r^arer.  Dans  ce 
caa,  il  u'y  a  qu'avarie,  et  l's^ssqreur  ne  d<)it  que 
l'indemnité  de  ce  que  l'asauré  a  souffert  et  juste- 
ment dépensé. 

D*un  autr^  côté ,  les  dommages  occasionnés  aux 
effets  assurés  peuvent  consister  dans  une  perte  telle 
qu'a  n'en  reste  plu?  rien>  ou  dans  un  état  de  dé- 
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térioration  qui  ne  pemiet  presque  plus  d'en  tirev 
de  profit.  Daps  ee  second  cas  9  il  y  a  j^erte  absolue, 
«tl 'assureur  doit  en  entier  la  somme  assurée.  Mais^ 
coiqme  l'assurance  ne  peut  devenir  pour  l'assuré 
un  moyen  de  bénéficier ,  celui-ci  n'est  admis  à  de« 
mander  la  somme  assurée ,  qu'en  abandonnant  à 
l'assureur  ce  qui  peut  rester  des  effets  assurés ,  et 
tous  les  droits  sur  ces  effets  ou  à  leur  occasion. 
C'est  eet  acte  qu'on  nomme  délaissement. 

Si  l'assureur  a  le  plus  grand  intérêt  à  payer  plu- 
tôt r avarie  que  la  somme  assurée;  si ,  de  son  côté  y 
l'assuré  a  intérêt  de  se  prévaloir  de  quelques  dom- 
mages 9  pour  rejeter  sur  les  assureurs  9  sous  pré- 
texte de  pertes,  les  suites  d'une  expédition  qu'on 
préroit  malheureuse,  la  loi,  pour  prévenir  les 
fraudes  qui  pourraient  être  cojoimises  à  cet  égard , 
a  déterminé  avec  soin  les  cas  où  le^  délaissement 
serait  permis ,  d'avec  ceux  où  Ton  ne  peut  former 
que  l'action  en  otarie. 

Casa  Régis ,  dise.  3 ,  n*.  sS ,  dise.  70 ,  n"^.  5  et 
53,  et  quelques  autres  jurisconsultes,  pensent  qu'en 
cas  de  perte  absolue,  le  délaissement  est  une  for- 
malité inutile ,  etc.  Mais  la  loi  l'exige ,  avec  raison, 
dans  toutes  les  bypothèses  prévues  par  elle ,  parce 
qu'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des 
choses  assurées  peut  être  recouvrée  après  un  assez 
long  espace  de  tems,  et  qu'il  est  possible  qu'il 
existe  des  actions  à  exercer  contre  des  tiers. 

Au  reste ,  les  principes  qui  gouvernent  la  ma- 
tière du  délaissement  vont  recevoir  leur  développe- 
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ment  dans  les  sections  suivantes  ;  mais  pour  met- 
tre plus  de  méthode  dans  cet  examen,  nous  serons 
obligé  d'interrertir  quelquefois  Tordre  (les  articles 
du  Code  de  commerce,  qui  ne  se  trouvent  pas,  ser 
Ion  nousi  dans  leur  place  naturelle. 


V. 
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SECTION  I/* 

cas  où  le  Délaissement  des  objets 
assurés  peut  étrejait. 


La  loi  nouvelle  spécifie  d'abord ,  par  l'art.  369/ 
sept  cas  où  le  délaissement  peut. être  fait  ;  le  cas 
de  prise,  de  naufrage,  d'échouement  avec  bris» 
d'innairigabilité  par  fortune  de  mer,  d'arrêt  d'une 
puissance  étrangère,  d'arrêt  de  la  part  du  Gouver- 
nement, et  de  perte  ou  détérioration  des  objets 
assurés,  si  la  détérioration  où  la  perte  va  au  moins 
à  trois  quarts* 

Elle  spécifie  ensuite  deux  autres  cas  par  ses  ar« 
ticles  375  et  376  ;  le  défaut  de  nouvelles  du  navire, 
dans  les  assurances  pour  le  voyage  entier ,  c'est-à^ 
dire  pour  un  tems  illimité ,  et  le  défaut  de  nou« 
velles,  dans  les  assurances  pour  un  tems  limité. 

Ces  cas  ne  reçoivent  point  d'extension  par  ana- 
logie ;  ils  sont  de  droit  étroit  et  exclusifs  de  tous 
autres. 

En  effet ,  la  disposition  de  la  loi  est  ici  taxative  ; 
l'action  en  délaissement  ne  compète  point  hors 
des  cas  déterminés  par  elle.  Tout  est  de  rigueur  en 
cette  matière ,  et  il  n'est  pas  permis  d'excéder  les 
limites  de  la  loi.  t  Tous  autres  dommages  sont  ré- 
>  pûtes  avaries,  dit  l'art.  071 ,  et  se  règlent  entre 
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»  les  assureurs  et  les  assurés  »  à  raison  de  leurs  in- 
1  térèts.  1 

Ainsi,  tous  les  ea^  de  force  majeure  qui  n'au- 
raient pas  les  earactères  et  qui  ne  seraient  pas  de  la 
nature  de  ceux  que  la  loi  indique,  par  suite  des- 
quels la  chose  assurée  ne  parviendrait  pas  à  sa  des- 
tination ,  ne  seraient  pas  des  causes  de  délaisse- 
ment. Il  faut  écarter  la  doctrine  de  de  Luca,  de 
crédita,  diso.  1 06,  n*.  1 1 9  et  de  Casa  Régis,  dise,  1 , 
b\  49  9  qui  disent  que  les  marchandises  sont  pré- 
aumées  perdues  pourKassuré,  par  cela  seul  qu'elle^ 
B'arrirent  pas  au  lieu'  destiné. 
.  Cette  doctoine  ne  peut  pas  se  concilier  avec  le^ 
dispositions  du  CoAt  de  oooimerçe,  qui  n'adine$ 
le  délaîflsement  que  dans  les  cas  qui  y  sont  spéci- 
fiés. Il  est  certain  que  par  cela  seul  que  la  chose  aa^ 
sqrée  n'arrive  pas  au  Ueu  de  sa  destination ,  l'ao- 
tion  en  délaissement  n'est  pas  ouverte,  à  moins 
qu'il  n'y  ftit  pacte  contra^ye;  de  manière  que  si  $ 
dans  lé  cQurs  du  voya^ ,  les  marchandises  sont 
prises  pour  les  besoins  du  pays  ami  où  le  navire 
aborde ,  et  qu'elles  soient  payées ,  l'assuré  ne  peut 
point  en  faire  le  délaissement  à  l'assureur ,  sauf 
l'avarie ,  s'il  échoit. 

On  doit  sentir  combien  cette  observation  est 
importante,  puisque  souvent,  dans  les  polices 
d'assurance ,•  on  renonce  à  l'aetion  d'avaries,  et 
que  IVssuré  n'ayant  plus  que  l'action  en  délaisser 
ment,  ne  peut  l'intenter,  s'il  ne  se  trouve  point 
exactement  dans  Van  des  cas  prévus  par  la  loi* 


En  établissant  <{Qe  le  délaissement  tie  peut  être 
fait  que  dans  les  cas  spécifiés ,  et  en  Voulant  que 
tous  àuiteê  dommages  ne  soient  tipuiii  qu'avaries^ 
le  Code  de  comnierce,  comme  TOrdonnance,  règle 
d  une  part  que  l'action  d'avarie  est  une  action  or^ 
dinaire,  et  de  l'autre  $  que  celle  du  délaissement 
est  une  action  extraordinaire.  Ainsi  »  il  est  de  ma- 
xime générale  qu'on  intente  l'action  d'ararie  ;  et 
ce  n'est  que  dans  les  cas  d'ejcception  qu'il  est  per- 
ttiis ,  suivant  lés  circonstances ,  d'avoir  recours  à 
celle  du  délaissement. 

L'existence  des  causes  du  délaissement  suffit 
pour  donner  lieu  à  l'action  dé  délaissement,  et  il 
feut  écarter  l'opinion  des  auttofs  tels  que  Yalin , 
qui  pensent  que  ces  causés  n'ont  cet  effet  que  lors^ 
qu'elles  opèrent  la  perte  totale,  où  presque  totale, 
des  objets  assurés  :  d'où  ils  concluent ,  pat  exem-^ 
pie ,  que  s'il  j  a  eu  naufrage ,  et  que  l'dn  ait  recou* 
vré  la  plus  grande  partie  des  objets  assurés ,  l'as^ 
sureur  ne  doit  que  l'avarie.  —  (  Fojet  Valin  sur 
l'art.  46 >  titre  des  assurances). 
^  Cette  maxime  est  sans  doute  applicable  tant 
qu'il  ne  s'agît  que  d'un  écbouement  simple ,  où 
le  navire  peut  être  relevé  de  suite  et  mis  en  état  de 
naviguer ,  et  où  les  marchandises  ne  sont  point  ou 
ne  sont  avariées  qu'en  panie  ;  mais  vouloir  qu'il 
en  soit  de  même  en  cas  de  naufrage  ou  d'échotie-* 
nient  avec  bris ,  c'est  être  hors  du  système  de  la 
loi ,  et  cette  opinion ,  qui  était  déjà  proscrite  sous 
l'empire  de  l'Ordonnance  j  comme  ces  auteurs 
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l'avouent  eux-mêmes ,  n*est  pas  soutenable  sous 
l'empire  du  Code. 

Il  est  bien  vrai  que  la  perte  de  la  chose  est  la 
condition  du  délaissement ,  et  la  cause  qui  donne 
le  droit  de  demander  la  somme  assurée;  mais  la  loi 
nouvelle  a  dit  indéfiniment  que  le  délaissement 
peut  être  fait  en  cas  de  prise  »  de  naufrage ,  d*é- 
chouement  avec  bris ,  d'innavigabilité ,  d'arrêt  de 
prince ,  de  défaut  de  nouvelles ,  et  de  perte  ou  dé- 
térioration montant  à  la  valeur  des  trois  quarts  des 
objets  assurés.  Ajouter  au  texte,  c'est  dénaturer  la 
loi  ;  ce  qui  n'est  pas  permis  :  Ubi  Ux  non  distin^ 
guit,  nec  nos  distinguere  debemus. 

D'ailleurs,  comme  l'observe  Émérigon,  «  dancr 

>  les  premiers  cas ,  ta  perte  entière  est  présumée 
ipar  la  loi,  et  cette  présomption,  qui  estyurts  et 

>  dejure,  suffît,  sauf  certaines  modifications  (ainsi 
>que  nous  allons  le  voir  ), pour  donner  ouverture 

>  à  l'action  de  délaissement  »  Dans  le  dernier  cas 
il  faut ,  pour  intenter  cette  action,  qu'il  y  ait  une 
perte  ou  détérioration  allant  au  moins  à  trois  quarts 
des  effets  assurés.  —  (  Vo^ez  Émérigon,  tom*  2, 

Ainsi  il  faut  donc  distinguer,  avec  ce  célèbre 
jurisconsulte,  deux  sortes  de  pertes  qui  donnent 
lieu  au  délaissement ,  la  légale  et  ta  réelle.  La  perte 
(égale  est  une  préso  mption  qui  suppose  que  la 
cause  à  laquelle  elle  attache  l'effet  d'autoriser  le 
délaissement ,  a  opéré  la  perte  réelle  des  effets  as- 
surés. La  perte  réelle  est  l'auéautissement  ou  la 
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prWsition  effectite ,  ou  du  moius  jusqu'aux  trois 
quarts ,  de  ces  mêmes  choses. 

Au  moyen  de  la  présomption  légale ,  ainsi  que 
l'observe  fort  justement  M.  Locré,  c  le  priocipe* 
9  que  l'assurance  n'est  due  qu'en  cas  de  perte ,  ne 
»  se  trouve  pas  affaibli  par  les  dispositions  absolues 
1  de  la  loi*  Seulement ,  la  présomption  faisant  re- 
>  garder  la  perte  totale  comme  certaine ,  par  la» 
»  seule  existence  de  l'événement,  dispense  l'assuré 
»  de  la  prouver ,  et  empêche  l'assureur  d'offrir  la 
9  preuye  contraire ,  c'est-à-dire  de  prouver  que  la 
9  perte  n'est  pas  totale.  >  —  (  Voyez  M.  Locré  sur 
fart.  369  )• 

L'assuré  a  néanmoins  le  choix  de  faire  le  délais* 
sèment  ou  de  s'en  tenir  à  l'action  d'avarie ,  dans 
les  cas  où  la  voie  du  délaissement  est  ouverte.  Le 
Guidon  de  la  mer ,  chap.  7,  art.  i*'. ,  dit  c  qu'il  est 
9  en  liberté  du  marchand  chargeur  faire  délais  (ou 

*  délaissement  )  à  ses  assureurs ,  et  que  le  délais 
9  n'est  pas  de  nécessité,  mais  qu'il  dépend  de  la 

*  volonté  du  marchand  chargeur ,  qui  peut  en  user 
9  comme  d'extrême  remède,  quand,  par  son  tra- 

*  Tail ,  il  n'a  su  remettre  ni  recouvrer  ce  qui  était 
B  perdu  f  ou  en  voie  de  perdre.  » 

Tel  est  aussi  l'avis  de  Yalin  sur  l'art.  46  9  titre 
des  assurances ,  qui  décide  que  le  délaissement  est 
seulement  jine  faculté  qui  est  accordée  à  l'assuré 
par  la  loi ,  et  qu'il  dépend  de  l'assuré  de  le  faire  ou 
de  ne  le  pas  faire;  qu'il  peut  donc ,  en  n'usant  pas 
de  tout  son  droit ,  renoncer  au  délaissement,  et  ne 
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demande^  que  les  avaries  :  qui  peut  le  plbs,  peut  lé 
moins;  que  jamais  >  de  leur  côté^  les  assureurs 
B*ont  la  faculté  de  requérir  le  délaissetùeht ,  qui 
est,  à  leuif  égard,  purëinent  passif;  qu'ils  n'ont 
pas  le  droit  de  le  contester  ^  s'il  if 'est  pas  fait  en 
urme$  d'être  offert;  qu'enfin ,  la  loi  étaiit  en  faveur 
de  l'assuré ,  il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  rétor- 
quer une  disposition  législative  contre  celui  au 
profit  duquel  elle  est  faite. 

Il  est  vrai  que  Pothiër ,  n\  1 69 ,  objecte  que  le 
contrat  d'assurance  nie  devant  pas  être  pour  ras- 
suré un  moyen  de  bénéficie^ ,  cependant  il  aurait 
cet  effet  si ,  dans  le  cas  où  le  dommage  est  près- 
«qu'égal  au  montant  de  l'assurance ,  il  lui  était  per- 
mis de  se  réserver  lès  débris  dû  naufragé ,  et  de  se 
borner  à  l'actiod  en  indemnité  d'avarie. 

Cette  objection  a  d'abord  été  écartée  par  Êmé- 
rigon,  pag.  178,  qui  a  répondu  que,  dans  une 
semblable  hypothèse ,  lés  débris  seraient  estimés  ^ 
et  que  la  valeur  en  serait  déduite  de  la  masse  com- 
mune ;  que ,  par  ce  moyen ,  le  compte  reviendrait 
au  même. 

D'ailleurs ,  si  la  loi  ne  veut  pas  qfae  l'assuré  ga- 
gne par  le  sinistre ,  elle  ne  lui  interdit  pas  le  béné- 
fice qui  peut  lui  rester  malgré  le  sinistre.  Dans  le 
cas  où  nous  raisonnons ,  l'assuré  né  gagne  point 
par  le  sinistre  ;  il  ne  recouvre  de  l'assureur  que  ce 
qu'il  a  perdu. 

Mais  le  principal  motif  d'exclure  aujourd'hui 
l'opinion  de  Pothier^  se  tire  du  texte  même  de  la 


loi  ûo^^etlê ,  ^ui  dît  sealemèiit  qtie  le  déisu^ie^ 
txïtnt  peut  être  fait;  ce  qii{  n'établit  qu'une  simpU 
faculté  au  profit  dô  l'assuré  y  pUiâqUe  c'est  à  lui  i 
faire  ce  délaissethent.  Au  surplus ,  tout  doute  dis-** 
parait  à  éet  égard  pair  la  dispositioti  db  Tact  46^  ^ 
qui ,  éti  parla tit  de  ia  clause  fhane  d'avariés.,  dis^ 
po^e  que ,  é  dans  les  tas  ^vA  donoent  obvenore  ail 
%  délaissement ,  les  assViréi  ont  Toption  entre  lé 
>  délaissement  et  Tekerck^de l'action  d'avariew  » 

Maintenant,  il  suit  du  principe  4ue  l'assuré  est 
le  maître  de  faite  on  de  ne  pqs  faire  le  délaisse* 
ment ,  <f^  les  assureuj^s  n'ont  pas  le  droit  de  le  re^ 
fuser,  si  le  délaissement  est  fût  conformément 
à  la  loi.  Ils  n'ont,  comme  le  dit  Yalin ,  que  le  droit 
de  le  contester,  s'il  n'est  pas  fait  ainsi  quil  con-^ 
tient ,  ou  â'il  n'est  pab  en  t^rfiust  'd'être  offert. 

On  demande  si  les  dispositions  de  là  loi  sont  im« 
pératives  et  limitatives ,  de  manière  qu'il  ne  soit 
pas  permis  aut  paf  ties  conttàetantes  de  les  modi^ 
fierv  ni  d^  Aétoger  pal:  des  stipulations  partlcn^ 
liérèsP 

Sous  Tempire  de  l'Ordohfihnde  >  on  ne  pouvait 
bt  dissimulet  que  le  lette  de  cette  loi  ne  fût  res^ 
trictif  et  prohibitif  :  Ne  pourra  ié  détaistemeni  êtr$ 
fait,  disait-elle;  d\)Ù  il  semblait  qu'on  ne  pouvait 
y  déroger.  Cependant»  on  tt^nait  pour  principe  que 
cette  prohibition  n'était  établie  que  pour  détetmi* 
ner  les  droits  légaux ,  et  bultement  pour  gêner  les 
droits  conventionnels  ;  que ,  lorsque  la  police  ne 
pariait  pas  des  cas  où  le  délaissement  pourrait  être 


(226) 

tAit ,  011  devait  se  diriger;  par  Iw  dispositions  de  la 
loij.que  si  cepiiiMïiTftltiété  réglé  par  des  pactes 
particuliers ,  il.  fallait  exécuter  ces  conventions , 
pourvu  qu'elles  ne:repfermassent  rien  de  contraire 
à  l'Msence  du  contrat  «i  à  la  justice;  qu'ainsi,  il 
était  libre auxparti^d'eKclttre ou.de  restreindre, 
les  caase»  de  .débiasenfceBt,.  comme  aussi  de  les 
étendre:  et  d'en  ajouter  de  nouvelles.  —  (  Foyez 
Émérigon,.  ibU,  pfti.  186^  qui  cite  Cota  Régit, 

dite,  1,  »•,  64  )»  '  '• 

-  Ce  principe  ne  peut  encore  moins  soul&ir  de 
difficulté  sous  l'empire  du  Code  de  commerce  ;  la 
tédaction  prohibilite de l'Ojfdonnançe  a  disparu, 
et  l'art.  369  de  la.  loi  nouvelle  se  borne  à  dire  que 
le  délaissement  peut  éA'fl  ^(V.  I 

Disons  donc,,  avec  le  nouveau  Code.de  com- 
merce ,  que  l'assuré  peut  faire  ou  ne  pas  faire  le 
délaissement  à  ses  AS8ui*eurs , 
^.  D'abord»  en  cas  4e prise.  C'est  uniiea  éviénêmens 
^ivcomme  nom  l'avanft  vu  plu»  h%ut,  seuls  eî  în- 
dépendamment  de  leurs  suites ,  fout  naître  la  pré- 
somption de  la  perte  totale,  et  donnent  lieu  au 
délaissement.  Il  n'importe  que  la  prise  ^oit  juste 
ou  injuste,  et  qu'il  y  ait  quelque  raîsen  d'en  espér 
jrer  la  restitution  ;  car  la  perte  n'en  est  pas  moins 
née  pour  le  présent,  ce  qui  suffit  pour  donner  ou- 
verture k  l'action.  11.  est  de  principe  que  la  prise 
s'opère  dès  que ,  par  force,  on  saisit  un  navire  en 
pleine  mer,  et  que  l'empêchant  de  naviguer  à  son 
deroiei:  reste  $t  au  lieu  de  sa  destination,, on  le 
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conduit  dans  un  antre  endroit.  L'accident  de  prise 
est  alors  consommé ,  quoiqu'en^uite  il  se  fasse  re- 
cousse,  délivrance  du  navire  par  l'équipage ,  aban- 
don du  navire  par  les  capteurs,  ou  que  la  prise  soit 
déclarée  illégitime,  etc.  Malgré  toutes  ces  circons- 
tances ,  l'assuré  n'en  a  pas  moiqs  le  droit  de  faire 
le  délaissement,  et  les  assureurs,  ne  peuvent  se  dis^ 
penser  de^  payer  les  sommes  assurées. 

Dès  que  le  navire  est  pris ,  les  propriétaires  sont 
privés  du  domaine,  ou  du  moins  delà  disposition 
libre  de  Ijsurs  effets.  Il  n'y  a  point  de  distinction  à 
faire  à  cet  égard  entre  le  navire  et  les  marchandi- 
ses, tout  étant  pris. 

Ces  principes ,  professés  ps^r  les  autenrs ,  ont  été 
consacrés  par  la  jurisprudence  de  tous  les  tems.— ; 
(  yoyesUs  décisions  diversef  rapporté^f  par  Éméri^ 
gon ,  tom;  1 , pag.  487 ^.et  tom.  2  j pag.  1 79 ;  yalin 
sur  l',apt.^6j  etPathitr^n!'.  1.18  ). 

H.  Pardessus  prétend  néanmoins  que  si ,  après 
la  prise  d'upe  chose  assurée ,  et  avs^nt  le  délaisse- 
ment, un  événement  quelconque  fait  qu'elle  re- 
vienne au  pouvoir  de  l'assuré,  il  ne  peut  plus  en- 
suite déclarer  qu'il  délaisse  à  l'assureur ,  lauf  ^  s'il 
a  payé  quelque.choseà.ce.su]et,;à,^s'ç.ii  faire  rem- 
bourser par  action  d'avarie.  — •  (  F0yez  Af.  Par-: 
deêSiUjf  tom.  3^  pag.  3,62  ;4^  ^  nçuveUe  édition  de 
sonCom^coimnercial).-  ,     .  ....  ^  .,  ,  ^  ^ 

Ce  says^nt  professeur  patrie ,  seloâ^fiQus ,  coot/e 
le  texte  et  l'esprit  delà  toi,  qup/çut^<ji^^.lje,Sjepl  fait 
delà  prise  donnée  lieu  au  délaissefnent ;  mais  ceci 


recevra  plus  de  dévéloppcméhs  qùahd  faous  parler 
rons  du  rachat  et  coùipositîon. 

Ce  que  néU9  Vehons  de  dire  de  U  prise  s'appliqua 
également  aU  fHaïifrttge  et  à  l'édioumèntttvteérit. 
ipans  ces  deux  cas,  l'évéûemétttiéùl,  quelles  qu'ea 
aient  été  les  suites ,  autorise  toujours  rassuré  à 
îaire  le  dâaissemelat.  Dès  que  le  barire  a  feit  iMto- 
frage,  ou  qUll  est  échôttë  avte  Ms,  i\  n'existtt 
plus  dans  soù  essence^  la  perte  est  toujours  présu- 
mée entière,  et  ordlnàirémeûtfo  prié  et  le  naaj^gé 
oceasionneût  la  perte  entihre,  tjfictlvis,  dés  effett 

assurés. 
L'Ordonnance  arait  fait  deui  céUses  diiGBét«ntei 

du  bris  et  de  l'échoubmént  ;  ce  qW  atail  feît  iiaftre 
une  divergence  d^opînloti  parmi  Ife*  juriscoAstoltes. 
tes  tribunaux  de  la  cî-dcTant  PrOTcncte  ataient 
même  pensé  que  l'actîoii  dfc^élàissèïnefat  était  ou- 
verte toutes  les  fois  que  lé  naviVe  avait  échoué,  quoi- 
qu'il eût  été  remis  à  flot ,  pourvu  que  ce  tte  fût  pas 
par  les  seulefe  fûWes  de  son  équipage.  Gfette  juri»^ 
prudence ,  qui  était  contraire  aux  prihdi^es ,  fut 
corrigée  par  la  dédaràtioû  du  i  *]  âoût  i  *J% ,  ren* 
due  en  întferprétation  de  l'art.  46tlel'OrdoûBance. 
L'art.  5  de  cetfe  déclaralîon  porte  :  «  Né  pourront 

>  les -assurés  être  adioâis  à  faire  ïè  délaisstiaaeût  du 

>  navire  échaaé,  si  ledit  navire  relevé,  BOit  par  les 
»  forces  de  l'équipage ,  soit  par  des  ««cwirs  «nn 
•  pruntés,  cdnWnué  «a  toute  iuàtjtt'au  lieu  de  sa 

>  destination  i  aauf  à  eux  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
»  appartîewira,'  tant  pdtir  les  frais  4adit  échoue* 


»  aent  çpxf  pont  le?  itTarieâ  >  #oit  du  naTire  «  soit 

li'esprlt  4e  cette  ^^poisitiQQ  est  passé  tout  entier 
daD4  1^  noyTe^fl  Ço^e.  decopimercp,  qui  n'attri- 
lm«  q^'4  r^dtQueçnçnt  a^^c  bris,  l'effet  de  donner 
c^uTertuf e  au  dé|ai3fiemeQt ,  et  qm  refuse  cet  effet 
à  V^houefoent  3iipplç.  ^  fïi  |e  Q^yire  échoué  peut 
^tifp  r^eyé  I  répavp  «  et  c^is  ^ n  état  4e  continuer  s^ 
toute  pour  {e  liep  fie  «a  <j[e4tj[natioq.  —  (  Jru  38gt 
4»  Ço4e  4f  çimwerçjf  ).  Ç9DS  ce  dernier  cas ,  les  as- 
iurçi^TA  sont  sçulleQie^t  ^^^^  4e  contribuer  aux 
frais  de  tçL  rpni^e  àflcif  çt  aux  avaries  causées  par 
r^)|OHemept«  ^rrr  (  Voyez  la  section  suivante  )• 

j(ie  saiiTet^ye  de^  dé|;ris  du  navire  et  de  partie 
4e8  marctumdifiefi  fisit  un  accident  particulier,  au- 
Qi^el  la  loi  ne  a'^xrête  pas;  c'est-à-dire  que^  mal- 
gré  le  sauvetage  4  le  délaî^çment  n'en  doit  pas 
fpoina  avoir  Heu*  Les  dél^rjs  sont  sauvés ,  mais  le 
pavire  de  l'ei^t  p^s.  Ai^^si ,  qqoiqu'il  reste  encore 
^eB  paxtiea  de  la  ebosi;  ^  elle  n^en  a  pas  moins  péri^ 
çt  elle  n'eat  pas  molps  perdue  »  si  elle  cesse  d'txis- 
^r  en  essence  ^t  daiia  U  pagure  qui  lui  est  propre. 
Yoilâ  pourquoi ,  disent  les  apteurs ,  le  naufrage  et 
Véchoueipept  ^^o  bris  donnent  indéfiniment  lieu 
^  Vae^op  de  4él9is$ie¥nept ,  tant  du  navire  que  des 
façi^téa.  Cela  lésulte  iQ^me  dp  texte  4u  Gode  de 
ccuppaerce^  qui  dispoise»  par  l'art.  oSi»  <  qu'ea 
I  eas  de  naufrage  ou  d'échouepient  avec  bris ,  l'as- 
9  sure  doit,  ^m  préjudiee  d^  délaissement  à  faire 
•  en  tems  et  lieu ,  travailler  au  Tecouvrement  de$ 
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»  ejffels  naufragés.  •  D*où  il  suit  qne  lé  clélâigsemeM 
des  facultés  et  du  navire  a  lieb  pour  cause  de  nau-^ 
frage.et  (J'échouemeùt  avec  bris ,  malgré  le  sauve- 
tage  en  touf  où  en  partie  des  effets  assurés.  — 
[^Voyêz  Valin  sur  rart.  45  j  titre  des  assurances), 

Targa ,  chap.  57,  éxdmîne  la* question  de  savoir- 
si  le  navire  submergé  n*en'a  pas  moins  fait  nau- 
frage,'quoiqu'il  soit  ensuite  remis  à  flot,  et  décide* 
qu'il  çst  évident  que  ce  n'est  là  qu'un  sauvetage 
qui  n'empêche  pas  les  assurés  d'intenter  ou  de 
poursuivre  l'action  dé  délaissement.  En  effet ,  le 
mot  naufrage,  dans  son  étymologie,  navis  fractia, 
signUie  le  bris  du  navire,  et  dans  l'usage,  il  s'en-^- 
tend  du  navire  submergé,  ou  tout  à  la  fois  submergé 
et  brisé.  Ainsi ,  quoique  le  navire  submergé  ait  été 
remis  à  flot ,  il  n'en  à  pas  moins  fait  nautrage.  Or, 
il  eat  de' principe  que  le  naufrage  donne  lieu ,  dès 
Tévénenient,  à  Taction  de  délaissement,  tant  da 
hayire  que  des  marchandises  :  il  importe  donc  peu 
qu'il  ait  ensuite  été  mis  à  flot.  D'ailleurs,  l'action 
du  délaissement  est  ouverte  toutes  les  fois  qu'on 
se  trouve  dans  un  des  cas  déterminés  pat  l'art.  369 
du  Code  de  commerce. 

Cependant ,  nous  devons  faire  observer  qu'en 
parlant  de  l'échouement  avec  bris ,  la  loi  nouvelle 
entend  toujours  spécifier  le  bris  absofu,  et  souvent 
le  bris  partiel  ;  car  on  distingue  le  -bris  en  bris  ab- 
solu 'qu  partiel.  Le  bri?  absolu  est  le  naufrage 
inême ,  puisqu'il  anéantît  \tf  nafire  et  le  rend  la 
proie  des  flotsu 
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-  Quant  au  bris  partiel,  si>  par  exemple ,  \\  donné» 
OuTerture  à  l'eau  de  Ia'meT:(}Ui  reinpli«se  la  eapai^ 
cité  du  nafire ,  c'est  la  «seconde  sorte  de  naufrage. 
Bont  nous  avon«  parlé  à  la  sect.  16  du  tit.  lo,  et* 
qui  donùe  lieu  à  l'action  de  délaissement  ^  tant  du 
corps  que  des  facultés,  quand  même  le  torift  serait 
sauvé ,  parce  que  le  navire  cessé  d/être  navigable , 
et  qu'il  n'existé  même  plus ,  et  parce  que,  comoae 
l'observe  Emérigon ,  Je  dommage  souffert  en  par 
reil  cas  et  les  frais  dé  sauvetage,  sont  si  Gonsidé" 
râbles,  que  la  seule  action  de  délaissement  est  ca:^ 
pable  de  remplir  l'intérêt  des  assurés.  —  {Voyez 
Émérigon;  tom*  i^fàg.^o^)*  :- 

~  £n  effet,  tm  navire,  en  donnant  contre  des 
•écueUs,  des  bas«fondè  ou  lerivage,  peut,  par  la 
violence  du  choc ,  éprouver  une  fracture  ,*  soit  to? 
taie ,  soit  dans  ses  partiel  esse&tjelles ,  de  in^anière 
â  être  entr'ouvert  ou  rempli  d'eau,  sans  qu'il  dispa,'* 
raisse  absolument  ou  sans  que  les  débris  en^  soient 
dispersés.  Alors  ^  cet  événement  met  le  navire  dans 
l'impossibilité  physique' de  continuer  la  naviga* 
tion;  le  navire  n'est  plus  qu'une  masse  de  maté- 
riaux plus  ou  moins  bien  assemblés  ^  qui  ne  peu- 
vent plus  le  faire  conçidérer  comme  vaisseau,  parce 
qu'il  faudrait  plutôt  le  reconstruire  que  le  réparer. 
C'est  ce  qui  caractérise  vérit^lement  Héchouement 
avec  bri$^ 

Ainsi ,  dans  ces  eaç ,  le  navire  échoué  avec  bris  » 
«oit  absolu,  soit  partiel ,  est  coipparé  au  naufrage 
et  donne  lieu  de  suite  au  délaissement  du  navire  et 
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des  marehandisei»  comme  iw$  le  eac  de  ft\M  et 
de  oaufirai^  Au  veste,  pow  dooner  lîçq  au  c)élau<^ 
aepieftt,  il  faut  toujours  qu'il  y  ait  U>n\ii  la  fois  b|ia 
cit  écheuemeBt« 

Mais  le  bris  de  quelque  partie  accessoire  du  na-* 
im  qui  n^endckiBma^  pas  le  cbrp$ ,  ou  le  dom- 
mage  au  corps  qui  ne  procure  pas  de  voie  d*eau» 
o«i  la  voie  d'eau ,  susceptible  de  réparation  «  qui 
B^occasionne  ni  naufrage  ni  échouement,  n'ont 
Jamais  été  considérés ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  que 
comme  de  simples  avaries. 
'  On  doit,  selon  nous,  écarter  la  doctrine  de 
M.  Estrangin,  qui,  argumentant  de  Tart.  Z&g, 
prétend  que  le  concours  du  bris  et  de  Técboue- 
ment  pent  même  ne  pas  toujours  donner  ouverture 
au  délaissement.  L'art.  39^  n'excepte  rien ,  dit-iU 
Si  donc  le  navire ,  quoiqu^ ichoni  et  brisés  peut  être 
relevé  et  réparé ,  le  délaissement  n*aura  pas  lieu» 
—  (  VoyeM  M.  B^trangin  $ur  Pothier,  n\  i  ao  ). 

D'abord ,  cet  article  ne  parle  point  du  navire 
iehoué  et  hriti;  il  dit  seulement  que  le  délaisse-* 
ment  ne  peut  être  fort ,  si  le  navire  iekoui  peut  être 
relevé,  réparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route 
pour  le  Heu  de  sa  destination. 

D'un  autre  cAté,  ce  savant  jurisconsulte  n'a  pae 
fait  attention  que  l'article  commence  par  dire ,  le 
délamementà  titre  d* innavigabilité,  qui  est  un  ao^ 
tre  cds  spécifié  par  l'art.  369 ,  pour,  avec  ses  mo- 
difications, opérer  le  délaissement,  et  que  ce  n*esa 
qu'à  l'hypothèse  de  Téchouement  simiÂe  que  Vu^ 


ticle  38$  réduit  ses  dispositioQS  et  celles  des  qu^« 
trQ  articles  suivans.  DaDS  cette  hypothèse ,  le  dé- 
laissement ne  peut  avoir  lieu  s'il  n'y  a  pas  innayi-- 
gabilité  :  il  faut  donc  savoir  d'ahord  d^us  quelles 
cirçopstances  il  y  a  iapavigabilité.  Or,  la  ques- 
tion d'innavigabilité  par  échouement  «  ne  peut 
se  présenter  que  lorsqu'il  y  a  eu  échouement 
simple;  car  s'il  y  a  eu  naufrage  ou  échouement 
j^vec  hris ,  non  seulement  ^^  comme  nous  le  disions 
tout  i  l'heure ,  le  qavire  cesse  d'être  navigable , 
mais  il  p'e^iste  même  plus ,  ou  du  molus  S9  perte 
entière  est  présumée  p^r  la  loi- 

Ou  a  toujours  distingué  l'échouemept  avec  bris^ 
que  les  auteurs  considèrent  comme  une  espèce  de 
naufrage  9  et  l 'échouement  simple^ 

t  Si  le  navire ,  simplement  échoué  »  observe 
t  Êmérigon ,  et  dopt  la  capacité  n'a  pas  été  ren^- 
9  plie  d'eau  delà  mer,  est  relevé,  soit  par  les  forcer 
s  de  l'équipage,  soit  par  des  secours  étrangers; 
9  c'est  alors  un  échouement  simple,  qu'on  avs^t 
»  tort  parmi  uoqs  de  confondre  avec  l'échoueme^t 
•  accompagné  de  bris  ou  de  naufrage.  —  (  Foy$:if 

Mmérigon^  Umu  i^pag-  4o9  )• 

£n  effet ,  l'éehouement  simiple  et  sans  bris  ne 
peut  jamais  être  confondu  avec  l'éehouement  avec 
bris  ;  et  pour  que  l'éehouement  simple  donne  ou- 
verture à  l'action  de  délaissement,  comme  l'é- 

• 

thouement  avec  bris ,  il  faut  que  l'ipuavigabilité 
du  navire  en  soit  la  suite. 
Mais  comme  le  délaissement  pour  cause  d*iDna« 
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Vigabilité  est  soumis  à  des  règles  particulières^ 
parce  que  cet  événement  n*opère  pas  toujours  la 
perte  de  la  chose  assurée  ;  et  comme  rinnayigabi- 
ïité  est  un  des  cas  les  plus  sujets  à  des  difficultés , 
Dous  en  traiterons  plus  amplement  à  la  section 
suivante. 

'  Après  les  cas  de  prise ,  de  naufrage,  d*échoue- 
ment  avec  bris  et  d'innavigabilité ,  la  loi  met  au 
nombre  des  causes  de  délaissement  V arrêt  d'une 
puissance  étrangère.  Le  nouveau  Code  de  com- 
merce, comme  l'Ordonnance,  a  voulu  concilier 
Tintérêt  public  avec  celui  des  particuliers  ;  car  les 
expéditions  du  commerce  demandant  beaucoup 
de  célérité ,  il  n'est  rien  de  si  fatal  que  les  retards 
qu'elles  éprouvent.  En  conséquence,  la  loi  permet 

r 

à  ceux  dont  les  navires  sont  arrêtés  par  ordre  d'un 
souverain ,  d'en  faire,  en  certains  cas,  le  délaisse* 
ment  &  leurs  assureurs. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  ait  lieu  par  or- 
dre direct  du  prince  ;  l'ordre  du  magistrat ,  celui 
du  consul ,  peuvent  avoir  le  même  effet  que  l'or- 
donnance du  souverain  de  qui  émane  l'autorité; 
niais  il  faut  que  cet  ordre  se  rapporte  à  quelque 
cause  d'utilité  publique  ;  qu'il  ait  lieu  sans  le  con- 
cours ni  la  volonté  du  propriétaire  ou  du  capi- 
taine, et  qu'effectuant  l'arrestation  du  navire,  il 
mette  obstacle  à  sa  navigation. 

Mais ,  à  la  différence  de  la  prise ,  du  naufrage  et 
de  Téchouement  avec  bris ,  qui  sont  des  causes  ab- 
solues de  délaissement»  quelle  que  soit  la  perte 
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effective  qui  en  résulte ,  la  loi  a  fixé  ici  des  modi-^ 
fications  sans  l'accomplissement  desquelles  le  dé« 
laissement  ne  peut  avoir  lieu. 

Le  délaissement,  en  cas  d'arrêt  de  prince,  ne 
peut  pas  être  fait  sur-le-champ  et  dès  le  moment 
de  révénemetit,  comme  celui  en  cas  de  prise,  de 
naufrage  et  d'échouement  avec  bris  ;  il  ne  saurait 
avoir  lieu  qu'après  un  délai  de  six  mois,  si  l'arrêt 
a  eu  lieu  dans  les  mers  de  l'Europe ,  dans  la  Médi- 
terranée ou  dans  la  Baltique,  et  qu'après  un  délai 
d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné;  le 
tout  à  compter  de  la  signification  que  l'assuré  est 
tenu  de  faire  aux  assureurs,  dans  les  trois  jours  de 
la  réception  de  la  nouvelle  de  l'arrêt.  Dans  le  cas 
où  les  marchandises  arrêtées  seraient  périssables , 
les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un 
mois  et  demi  pour  le  premier  cas ,  et  à  trois  mois 
pour  le  second.  —  (  Art.  387  du  Code  de  com^ 
merce  ). 

De  sorte  que  ces  délais  sont  absolument  indis* 
•pensables  pour  que  l'arrêt  de  prince  puisse  donner 
ouverture  à  l'action  de  délaissement.  Si ,  pendant 
-ces  délais ,  l'arrêt  de  prince  était  levé ,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  au  délaissement.  La  loi  prescrit  même 
aux  assurés  l'obligation  de  faire ,  pendant  ces  dé-* 
lais,  toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux, 
à  l'effet  d'obtenir  la  main-levée  des  effets  arrêtés. 
D'un  autre  côté ,  elle  donne  aux  assureurs  la  fa- 
culté, de  concert  avec  les  assurés  ou  séparément^ 
de  faire  toutes  démarches  à  même  fin. 
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Il  serait,  m  effet 9  coptre  les  règles  dç  la  justice 
4*obliger  rassureur  à  ps^yeir  le  i^ontant  de  Tassu-- 
ranee ,  avant  de  TavoLT  QÛs  en  mesure  de  faire  ces-, 
ser  l'arrêt  :  on  devait  donc  Tavertir  et  lui  donner  le 
tems  nécessaire  pour  qu'il  put  faire  ses  démarches 
i  cet  égard.  D*ailleiirs,  despluangemens  de  drcons- 
lances  peuvent  amener  des  ordres  contraires  de  la 
fMxi  du  Gouvernement  q|ui  si  pi^ononcé  l'arrêt  du 

navire. 

Au  reste ,  Tart*  388  du  Code  de  commerce  ne 
prononce  aucune  peine  contre  les  assurés  qui 
manquent  de  faire  les  diligences  doqt  il  parle.  Le 
législateur  a  seulement  voulu  que  l'assuré  ne  né- 
giligeât  aucun  des  moyens  qui  peuvent  tendre  â  Isy 
conservation  de  )a  chose  ;  car  ail  n'y  avait  point 
d'assureurs ,  il  serait  obligé  de  faire  ses  diligences 
pour  la  main-levée..  11  faut  supposer  »  avec  les  tri- 
]>unaux  et  conseils  de  commerce  de  Caei^  et  de 
Saint-Malo ,  que  le  législateur  n'a  eu  pour  but  que 
de  dire  à  l'assuré  :  SUt  ett  en  voire  pouvoir  d'obte^ 
air  la  re$titmi0iii^  des  objeie  arrêtés  ^  faites  pour  l'as-' 
sureur  ce  qm  vç^s  aufrie;i^  fait  pour  vot^s-même  ,  afin 
4e  comerver  le  g^ge  commun,  -r-  (  Vçyez  analyse 
T^isannéedes  observations  des  tribunaux ,  pag.  io4 
(lto5). 

De  son  côté  9  quoique  les  délais  pour  le  délaisse- 
pent  soient  déterminés ,  et  que  tant  que  le  délais- 
sement n'est  pas  fait,  l'assureur  n'ait  pas  les  droits 
^e  la  poursuite  »  il  a  du  moins  les  droits  dévolus 
par  la  loi  à  tout  indiTidu ,  de  veiller  i  la  conse^ra^ 


lion  dé  ses  intérêts ,  et  de  prévenir  le  préjudieè 
dont  il  est  menacé. 

Si  h  knain-le?ée  de  Tarrêt  est  obtenue  ayant  lei 
délais  expirés ,  et  que  les  effets  assurés  aient  souf- 
fert du  dépérissement  »  ou  qu'autrement,  obserre 
Talin,  par  le  fait  de  là  détention,  l'es  marchandises 
ioient  moins  vendues  qu'elles  ne  l'auraient  été^ 
c'est  une  avarie  qui  regardé  lies  assureurs,  ausii 
bien  que  les  frais  et  déboursés  faits  par  l'assuré,  et 
la  portion  dont  il  lest  tenu  de  la  nourriture  et  du 
loyer  dés  matelots  durant  le  tems  de  TarMt ,  aut 
termes  dé  l'art.  3oo,  titre  du  frfttou  nolis,  et  dé 
l^art.  4o3,  titre  des  avaries,  du  Code  de  commerée. 
—  (  y  oyez  au  tiùrplut  Falin  tùr  l'art.  5i^  titre  en 
assurances  j  de  ^Ordonnante  ). 

Il  en  est  de  mêtAé  relativennent  i  l'arrêt  fait  pa» 
ordre  de  notre  Gouvernement ,  pourviii  qu^^et  at« 
rèt  ait  eu  lieu  après  les  risqMs  cotil^mendis. 

LX)rdonnanbe,  art.  5^,  titre  des  àssurancesi 
portait  :  c  Si  le  vaisseau  est  arteté  ten  vertu  de  nbs 
1  ordres,  dans  un  des  portis  de  notre  irbyaultîe^ 
% axraiilie  t&yage  commencé,  les  asAsUrés  ne  pOur<* 
^  ront ,' à  cause  de  l'arrêt ,  faire  i'abaûrd^H  tte  leais 
9  effets  aux  assureurs,  t 

Cette  disposition  a  été  remplacée,  dans  te  «mu^ 
veau  Code  de  commerce ,  par  ces  hioIS  {  <  Il  (  la 
%  déliaissement  )  peut  être  fait  en  cas  d'anêt  de  la 
>part  du  Gouvernement,  après  le  voyage  cOm^ 
1  taaèncé.  • 

Quand  la  loi  parle  du  voyage,  elle  a  toujouia 
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entendu  parler  du  voyage  assuré-,  viagio,  lequel 
ne  commence  qu'avec  le  risque  même.  11  est  donc 
tout  simple  qu'en  pareil  cas,  le  délaissement. ne 
soit  point  admis ,  sous  prétexte  d'un  arrêt  qui  est 
absolument  étranger  aux  assureurs,  si  le  voyage 
assuré  n'est  pas  commencé  ;  mais  si  le  navire  était 
arrêté  dans  un  port  du  royaume  après  le  risque 
commencé  ,  il  n'est  p^as  douteux  qu'on  doit  alors 
se  régler  par  la  disposition  du  droit  commun. 

Il  faut  écarter  toutes  les  distinctions  que  fait 
Yalin  sur  l'art.  5a  de  l'Ordonnance,  qui  sont  d'ail- 
leurs peu  satisfaisantes  par  elles-mêmes ,  et  dire, 
ou  le  voyage  assure  est  commencé,  c'est-à-dire  le 
ri9que,  ou  il  ne  l'est  pas.  Dans  le  premier  cas, 
l'arrêt  ne  regarde  pas  les  assureurs;  dans  le  second 
cas ,  les  assureurs  sont  respon^bles  des  suites  de 
l'arrêt.  •  La  raison  de  différence  entre  le  cas  de 
»  l'arrêt  du  vaisseau  fait  avant  le  départ ,  observe 
p  Pothier ,  et  celui  fait  depuis ,  est  que  le  tems  des 
»  risques  dont  les  assureurs  se  chargent,  à  l'égard 
p  du  vaisseau,  ne  con^mence  que  fiu  jour  du  dé- 
j  part.  C'est  ce  que  veut  dire  le  Guidon ,  lorsqu'il 

•  dit,  chap.  9,  que  l'arrêt  fait  avant  le  départ  du 
f  vaisseau  n'est  que  danger  déterre,  dont  Tasâu- 

•  reur  n'est  pas  tenu.  —  (Foyez  Pothier,  Traité 
des  aêsurances ,  n*.  Sp  ).  . 

tes  arrêts  avant  le  voyage  assuré  commencé 
ont  plus  communément  lieu  dans  les  pays  aujt- 
quels  le  navire  appartient ,  et  d'où  il  ftfit  son  pre7 
»ier  départ  :  alors,  il  ne.peut  être  arrêté  que  par 


«on  propre  Gourer nement»  comme  Jl  arrive  sou- 
Tent  en  tems  de  guerre  ou  à  la  yeille  d'une  guerre.. 
Cependant,  il  est  possible  qu'un  navire  ayant  ter- 
miné son  premier  voyage  assuré  dans  un  pays 
étranger ,  soit  arrêté  par  ordre  du  souverain  de  ce 
pays,  avant  son  départ  de  ses  états  ,  c'est-à-dire, 
avant  le  second  voyage  assuré  commencé. 

De  même ,  l'arrêt  après  le  voyage  assuré  corn-, 
mencé  a  plus  communément  lieu  de  la  part  d'ua^ 
prince  étranger,  dans  les  états  duquel  le  navire  se^ 
trouve  en  cours  de  voyage.  Mais  il  peut  aussi  avoir 
lieu  de  la  part  du  propre  Gouvernement  de  l'as**-^ 
8uré;  par  exemple,  si,  aprjès  son  départ,  il  est 
obligé  de  relâcher  dans  un  des  ports  du  royaume., 

Dans  tous  ces  cas ,  de  quelque  part  que  vienne, 
l'arrêt ,  l'assureur  n'est  pas  responsable ,  s'il  a  été, 
mis  avant  le  voyage  assuré  commencé  ;  il  est  re^ 
ponsable,  s'il  a  été  mis  après.  Ces  principes  sont 
incontestables  et  professés  par  tous  les  auteurs. 
Les  mots  avant  le  voyage,  c'est-à-dire  avant  les  ris«. 
ques  commepcés,  s'entendent  avant  l'embarque-, 
ment  pour  les  marchapdises  ^  et  pour  le  navire  » 
avant qu* il  ait  fait  voile,  conformément  aux  ar<* 
ticles  3^8  et  34 1  du  Code  de  comnqierce  ,^auf  sti- 
pulations  contraires. 

Ces  principes  se  trouvent  mêoie  justifiés  par  la 
disposition  de  l'art.  370,  pour  le  délaissement  ep 
général  //  ne  peut  être  fait,  dit  cet  article ,  avant 
le  voyage  commencé.  Cela  est  d'une  évidence  pal-? 
pable,  puisque»  jusque  là,  le  contrat  n'a  encore 
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feçû  aucune  exéîiîUtiôD ,  et  que  les  asiureiitt  M 
soût  encore  chargés  de  rien. 

Néanmoins  »  nous  deyions  faire  obseryer  ici  que 
l'arrêt  d*biie  puissance  quelconque  ne  donne  pas 
toujours  ouverture  à  l'action  de  délaissement, 
itaême  après  lés  délaie  expirés.  Par  exènij^le  »  si 
Tarrêt  a  pour  objet  d'enlever  la  propriété  à  celui 
à  qui  appàrtiéilhent  les  cht^seis  assurées,  il  faut  dis* 
tînguer.  Si  Tàssuré  à  qui  on  enlève  sa  propriété  ëtdi 
reçoit  un  prit  quelconque ,  il  n'y  a  pas  lieu  in  dé** 
laissement ,  parce  que  l'assuré  qui  reçoit  uii  priit 
de  sa  choise  n'a  pas  le  droit  de  la  délaisser  à  l^assu-* 
reur ,  ainsi  que  bous  l'avons  déjà  dit  en  cothmen- 
^ant  cette  section;  seutethent,  si  ce  prix  n*égale 
pas  la  Valeur  primitive  de  Tachât  augmenté  du  fret 
et  autres  dépenses  acceésotres ,  et  dé  la  prime  d^8<^ 
éurance,  il  peut  en  detndildët  le  coibplétneQt  pa:f 
âbtion  d^avariè. 

Cette  doictrine  a  étë  consacrée  par  la  jurisprù-^ 
deùôe  ;  et  le  tribunal  de  cokhmerct  de  llf  àf  séille  éû 
à  tout  tédeibment  fait  Tapplication  par  son  jugé-» 
Aient  du  22  tévriet  1B22,  dans  l'affaire  des  sleUri 
Baudouin  et  coni^agàie  contue  leurs  assuituk^. 

Il  ^'agissait  de  la  cargaison  de  bled  du  brigantia 
le  Saint'Nicolas,  qui  avait  été  réclamée  et  ah^éé 
i  Cûhstantinople  pair  l'autorité  du  lieu ,  et  dont 
U  prix  avait  été  payé  coiiiptant  au  subrecai^ue. 
tes  assurée ,  prenànt'tejtte  de  trei  événement,  foi^ 
niellent  l'action  th  délïiiés<emétit  à  leurs  assu*^ 
feurs. 
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1  Attenda  que  jamais  on  n'a  admis  Taction  en 
délaissement  à  raison  des  marchandises  deman* 
dées  et  payées  par  une  puissance  amie;  que  tou* 
jours 9  au  contraire ,  on  a  tenu  en  principe  que,  si 
le  prince  qui  fait  l'arrêt  prend  les  eJQfets  de  la  car- 
gaison et  qu'il  les  paie ,  l'assuré  n'a  rien  à  deman- 
der aux  assureurs;  mais ^ue,  s'il  n*en  donne  qu'un 
prix  inférieur,  les  assureurs  sont  seulement  tenus 
de  suppléer  le  juste  prix  ; 

•  Que  la  raison  et  l'équité  concourent  d'ailleurs 
à  refuser,  dans  ce  cas,  l'action  en  délaissement, 
parce  qu'il  serait  injuste  que  l'assuré  pût  exiger 
de  l'assureur,  dE  titre  de  perte,  le  paiement  d'une 
marchandise  dont  il  a  déjà  reçu  le  prix  ik  titre  de 
tente; 

»  Qu'il  résulte  de  là  que  l'action  de  délaissement 
ne  saurait  compéter  dans  l'espèce  aux  sieurs  Bau- 
douin et  compagnie  ;  que  leurs  droits  se  bornent 
à  réclamer  de  leurs  assureurs ,  par  forme  d'ayarie, 
le  paiement  de  la  lésion  ou  déficit  qui  pourra  résul- 
ter  de  la  rente  faite  à  Gonstantinople ,  comparai* 
vement  à  laraleur  du  capital  assuré,  lors  toutefois 
que  cette  lésion  ou  déficit  auraient  été  constatés.  » 

1  Le  tribunal  déboute  les  sieurs  Baudouin  et 
»  compagnie  de  leur  actioti  en  délaissement ,  saufs 
»  etréserrés  les  droits  qui  leur  compétent,  pour  ré- 
9  clamer,  par  l'action  d'ayarie,  s'il  y  a  lieu,  le 
>  paiement  du  déficit  ou  lésion  qu'ils  ont  pu  éprou- 
1  yer  dans  la  râleur  de  leur  chargement  ;  don- 
»  damne  les  sieur»  Baudouin  et  compagnie  aux  dé- 
T.  ir.  \6 


,  pens.  —  (  Vdyez  Journal  de  jurisprudence  mari^ 
time  de  Marseille,  3'.  année,  pag.  78). 

Si  9  au  contraire ,  l'assuré  est  pri?é  de  sa  chose 
sans  indemnité ,  il  peut  y  avoir  lieu  au  délaisse- 
ment. Nous  disons  il  peut  y  avoir  lieu  sC^t  ici  il 
faut  encore  distinguer  et  examiner  la  causé  de 
cette  privation.  D'abord,  si  cette  cause  résulte 
.d'une  confiscation  pour  contravention  aux  lois  de 
son  pays ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement,  puis»- 
que  le  risque  n'a  pu  être  licitement  une  matière 
d'assurance.  Secondement,  si  la  confiscation  est 
prononcée  par  un  Gouvernement  étranger,  le  na- 
vire faisant  chez  cette  nation  un  commerce  inter- 
lope ,  le  délaissement  doit  avoir  lieu ,  à  moins  que 
l'assureur  ne  soit  présumé  n'avoir  pas  connu  et 
avoir  ignoré  la  destination  du  navire  qui  l'expo- 
sait ù  cette  espèce  de  danger,  ou  à  moins  que  la 
cause  de  la  confiscation  ne  provienne  de  la  faute 
de  l'assuré. 

Outre  les  cas  dont  nous  avons  parlé,  la  loi  re- 
connaît encore  deux  autres  espèces  qui  donnent 
également  ouverture  à  l'action  -tie  délaissement  : 
le  défaut  de  nouvelles  du  navire,  dans  les  assu- 
rances pour  le  voyage  entier,  c'est-à-dire  pour  un 
tems  illimité,  et  le  défaut  de  nouvelles,  dans  les  as- 
surances pour  un  tems  limité. 

L'art.  375  du  Code  de  commerce  porte  :  «  Si , 
9  après  un  an  expiré ,  à  compter  du  jour  du  départ 
»  du  navire ,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  1^% 
«dernières  nouvelles  reçues»  pour  les  voyages  or-« 
»  dinaires  ; 


»  Après  deux  ans,  pour  les  Toyages  de  long 
»  cours,  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nou^ 
1  Telle  de  Son  navire^  il  peut  faire  le  délaissement 
j  à  l'assureur  et  demander  le  paiement  de  l'assu* 
9  rance ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'attestation  de  la 

>  perte.  >  Et  l'art.  576  dispose  :  c  Dans  le  cas  d'une 
f  assurance  pour  tems  limité,  après  l'expiration 
»  des  délais  établis  comme  ci-  dessus ,  pour  les 

>  voyages  ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours ,  la 
1  perte  du  navire  est  présumée  arrivée  dans  le  tems 
^  de  l'assurance.  1       . 

Le  navire  dont  on  n'a  aucune  nouvelle  pendant 
un  certain  tems  est  présumé  perdu.  C'est  ici  une 
présomption  légale  que  le  navire  a  péri ,  parce  que 
le  défaut  de  nouvelles  est  considéré  comme  une 
attestation  légitime  de  la  perte. 

On  se  contentait  autrefois  du  défaut  de  nou- 
velles pendant  un  an,  parce  que  la  navigation 
n'était  pas  aussi  étendue  que  de  nos  jours.  Ce  délai 
fut  ensuite  allongé  de  six  mois  pour  les  voyages  de 
long  cours.  Aujourd'hui ,  c'est  un  an  pour  les 
voyages  ordinaires ,  et  deux  ans  pour  les  voyages, 
de  long  cours.  —  {F oyez  successivement  le  Régle^ 
ment  d'Anvers  et  tes  Formules  de  Gênes  et  d'An-^ 
cône;  le  Guidon  de  la  mer,  art.  11  du  chap.  17;  le 
Règlement  d'Amsterdam,  art.  S,  et  l'art.  58 j  titre 
des  assurances,  de  l'Ordonnance,  dont  la  disposition 
est  passée  tout  entière  dans  la  loi  nouvelle,  art.  375). 

Il  aurait  été  convenable,  selon  nous ,  d'allonger 
ces  délais  pour  les  voyages  au  fond  de  l'Inde  y  i 


CantoD ,  aux  t\tê  du  Japon ,  et  pour  ceux  autour 
do  monde; inab  rien  n'empêche  de  stipuler ,  sur 
ce  point ,  ui>  pacte  qui  déroge  à  l'art.  5yS ,  ainsi 
qu'on  le  Toit  par  la  formule  de  Bordeaux ,  rap-* 
portée  par  Êmérigon ,  tom-  i ,  pag.  37. 

Le  tems  d'un  an  ou  de  deux  ans ,  dont  le  laps 
donne  lieu  à  la  présomption  de  la  loi ,  se  compte 
4u  jour  du  départ  du  na?ire»  lorsqu'on  n'a  eu  au« 
eùne  nouvelle  du  navire  depuis  son  départ,  sans 
distinction  entre  les  assurances  illimitées  et  les  as« 
surances  limitées.  Lorsqu'on  en  a  eu  9  le  tems  ne 
âe  compte  que  du  jour  de  la  réception  des  der* 
iliéres  nouvelles. 

Mais^  il  faut  non  seulement  que  l'assuré  n'ait  au* 
eune  nouvelle  de  son  navire,  il  faut  encore  que 
personne  n'en  ait  eu.  <  Si  les  assureurs  en  ont  eu  ,- 
w  ou  s'ils  peuvent  justifier  que  d'autres  personnes 
i  en  ont  eu ,  l'assuré  sera ,  en  l'état ,  débouté  de 

*  sa  demande.  9  —  (  Voyez  Potkiéf^  Traité  des  as* 
Murantes,  n\  i^a). 

La  dernière  nouvelle  dont  les  assureurs  sont  en 
droit  d'argumenter  doit  êtro  vera  nova,  nùtajus^' 
iîficaia ,  comme  disent  les  formules  de  Gênes  et 
d'Ancône.  Il  faut  que  la  nouveiie  ne  soit  pas  sus- 
pecte^et  tenue  secrète,  observe  Yalin  sur  l'art.5d 
de  rOrdonnance,   c  car,  enfin,  l'assuré  pourrait 

*  taire  les- nouvelles  qui  lui  seraient  parvenues, 
»  pour  avoir  occasion  de  se  prévaloir  de  l'an  ou  dea 
n  deux  an8<  f  Le  Règlement  d'Am$terdam ,  art.  5, 
est  ici  fort  remarquable.  Si  l'an  n'entend,  dit*i> 
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^ênttU  nauvtik.  D'^teur»,  c'est  aux  trdiuciaux, 
'étn%  «06  matière  aoési  ^ijntraire»  i  api^récier  dank 
leur  sagesêe  la  gravité  .de»  eijreonisita w^t^s  ^  let  i  0e 
^ëtermioer  d'aprèe  lettr  coarickiooi    / 

Ainsi ,  il  suffit  qu'après  uo  an  ou  ileux  y  «uftraqt 
les  cas  r  Tassutè  dise  qu'il  n'y  a^  anenÉie  tiôuf«l)e 
4e  son  na? lie  ^  iKXir  qùll  scAfadaiis^  ft  fàiire  le  dé- 
laisaciiDèBft ,.  à  moine  que*  leb  assaxeûrs  nepteufent 
qu'on  a*  reçu  des  nouvelles;  I/aiMifé<  est  dispensé 
éit  rapporter  des  artestofi^na -is  itf  psrie^  toitibe»  les 
lois  qu!il  a-en  sa  faTeur  la  présomption  légale* 

If  aie  cette  présomption  légale  peut  Atie  cou»- 
ibattue  par  la  preute  coptràiee*  L'assureut  p^at 
prouver  que  la  chose  assurée  a  péri  aprèa-  le  tetns 
pour  loque)  il  a'éteStehargé.de»  vtsqneri.iLàloi 
.nouYelk  o*apeû9ft  ieidéi^gé  ati  droit  bomrann;, 
et  TarL  rSSa  du  Code  civil^  a'exdisi  la  preuve  don- 
traire  que  lorsque  la  psésomption  légale^nnu/r  ctf- 
téunê  Mcu$  s  9^  déme  VaeHon  ttijméoes  bjpolhèaiÉs 
qui  n'ont  aucun  rapport  atjec  ^cdles^ônt  il  a'àgit. 
> C'est  aussi  l'opinJMi  de  M»  Ldeté  j«tr  l'art.  Tkjh'.  > 

Pothior  9  n*«  1  d4  »  <iKt  qu'en  paxeil  cas  f  tes  as- 
»aureu£s  ne  peuvent  sel  4éfeftdre  de  payée  ries 
>  sommes  assurées^  qu'en:  OMipaat  ^e  la  pserte^u 
f  ;^vire  n'est  arrivée  qu'après irex^^lraiion  dv  fems 
B  porté  par  la  poljoe-d'assuraïkceu  C'est  à  eUKJt'le 
.  >  îaatifiejTf  suivaait  la  maximB  x  Imumbii^nu$.fr0^ 
.  »  ba$idi  êi  fui  diàt  /  ot  suivant  c^e^  :  Béu$  mo- 
^  pimdô  fit  ador*^ 

Dans  le  don(eji  }o  iraviie  est  eeaaaé  péfi  du  jfaur 
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,qu*fl  a  dispantf  ou'  des  demièTes.naurdles  qu'oft 
QD  a  eues,  à  l'exemple  de  l'absent ,  dit  Valia»  qui 
est  réputé  mort  du  jour  de  son  absence* 

Le  principe  que  la.  perte  remonte  au  jour  du  dé- 
part ou  de  la  dernière  nouyelle,  sert  à  décider  la 
question  proposée  par  Etnérigon,  et  reproduite  par 
M*  Pardessus,  sous  un  autre  nom.  «  J'ai  faitassu*- 
i.rer  mon  navire  pour  trois  mois ,  dit  Éméiigcm ,  i 
»  compter  du  jour. de  son. départ.  N'en  ayant» après 
»•  ce  terme ,.  aucune  nourelle ,  je  fais.  Caire  de.  se« 
»  condes  assurances.  Un  an  ou  deux  s'écoulent , 
»  sansquton  sache  ce  qu'il  est  derenu.  La  perte  re- 
1  tombera»t-eIle  sur  les  premiers  assureurs  ou  sur 

•  les  seconds?!  i 

•  n  n'y  a  pas  de  doute  que  la  perte  remontant  au 
Jour  du  départ  du  navire ,  ou  de  la  dernière  nou- 
-Telle, ne  doive  retomber  sur  les  premiers  assu^ 
•Teurs  ,  et  que'  iai  seconde  assurance  '  ne  donne 
'  lieu  au  ristourne.  La  seconde  assurance ,  comn^e 

l'observe  Émérigon  lui-même,  ne  couvre  point  la 
précédente ,  laquelle  subsiste  par  conséquent  dans 
toute  sa  force,  jusqu'à  ce  que  les  premiers  assu- 
reurs aient  prouvé  que  le  sinistre  est  arrivé  après 
le  tems  des  risques  fixé  par  la  police. 

En  effet,  s'U  était  prouvé  que -le  navire  a  péri 
'  dafns  le  tems  des  risques  dont  étaient  charf^és  les 

•  premiers  assureurs ,  la  perte  serait  incontestable- 
ment à  leur  compte ,  et  la  secdttde  assurance  se- 
rait nulle.  Or ,  le  défaut  de  nouvelles  a.  le  même 
e&t;  il  fait  nattre  la  présomption  légale  que  lena« 


^ire  a  pérf  pendant  les  risques  »  à  moins  que  lès 
premiers  assureurs  ne  prouvent  que  le  sinistre  est 
au  contraire  arrivé  depuis  Texpiration  des  risques 
à  leur  charge.  Il  en  est  véritaMement  ici  comme 
dans  le  cas  d'absence  ^  où  Ton  attribue  la  succeer: 
éioti  de  l'absent  aux  héritiers  habiles  à  se  direteiê 
au  moment  de  la  disparition  ou  des  dernières  nou? 
velles,  et  non  à  ceux  qui  Vauialeat  été,  s'il.eût 
vébu  lorsqu'on  a  prononcé  FenToi.     •  ;  ^  '  > 

Mais  si  l'assurance  était  faite  tnême  après  les  derp 
nières  nouvelles ,  et  à  une  époque  atant  laquelle, 
d'après  la  présomption  de  la  loi,  le  navire  était 
perdu,  cette  assuiance  serait-elle  valide?  Il  faut 
décider  l'affirnaative,  d'après  le  principe  qui  rend 
valable  l'assurance  faite  après  la  perte ,  si  l'aj^suré 
n'en  avait  pas  ou  n'était.pas  présuipé  en  avoir  qqh* 
naissance.  Alors,  on  ne  saurait  lui  contester  S09 
délaissement ,  à  moins  qu'on,  ne  lui  -  prouve  qu'il 
connaissait  le  sinistre  au  moment  du  contrat.  . 

Au  reste,  la  loi  répute  voyages,  de  long  cOur^ 
ceux  qui  se  font  aux  Indes  orientale]^  et  occiden- 
tales, à  la  m^r  Paci^uQ,  au  Canada,  .à  Tçrre- 
IVeuve,  au  Groenland  ^t  aux  autrçi^c6tes  et  ilestde 
l'Amérique  méridionale  et  septentri.anale  ,  aux 
Açores ,  aux  Canaries ,  ^  Madère  et  dans  tqutea  les 
côtes  et  pays  situés  sur  l'Océan ,  au-delà  des  dé- 
troits de  Gibraltar  et  du  Sûnd*  ---  {Jrt.  337  du 
Cûdedeeammerce)^ 

D'où  il  s'ensuit  que  tous^ autres  yoyages  pquf  dos 
lieux  moins  éloignés ,  nt  sont  que  des  voyages  oi}- 
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tité  va  au  moins  à  trois  quarts ,  elle  est  réputée 
perte  totale  pour  autoriser  le  délaissement.  Ainsi , 
si  les  trois  quarts  des  effets  assurés  spot  pris^  sont 
jetés ,  sont  perdus  par  naufrage  ou  échouement 
afec  bris ,  ou  périssent  par  le  feu ,  l'assuré  a  Fac- 
tion de  délaissement,  parce  qu'il  y  a. présomption 
légale  de  perte  entière. 

il  y  a  encore  perte  des  marchandises  lorsque  le 
maître ,  en  cours  de  voyage  »  a  vendu  ou  engagé  » 
même  avec  autorisation  de  justice ,  les  trois  quarts 
de  la  totalité  des  marchandises  assurées.  Ces  mar- 
chandises sont  perdues  pour  l'assuré,  et  le  droit 
de  s'en  faire  payer  ne  les  représente  pas. 

II  y  a  aussi  perte  du  navire  et  lieu  à  délaisse- 
inent ,  quand ,  par  baraterie ,  le  capitaine  s'est  em- 
paré de  ce  bâtiment  9  ou  eu  a  illégalement  effectué 
la  vente,  si  les  assureurs  se  sont  chargés  de  lal)^- 
raterie  de  patron ,  etc. 

La  détérioration  peut  ne  rien  diminuer  â  la 
quantité;  c'est  le  changement  d'une  qualité  bonne 
en  une  mauvaise.  Mais ,  pour  la  connaître  et  en 
constater  le  montant,  il  faut  d'abord  déduire  les 
détériorations  dont  les  assureurs  ne  sont  pas  res- 
ponsables, et  ensuite  évaluer  la  marchandise 
comme  si  elle  n'avait  éprouvé  aucune  détériora- 
tion, c'est-à-dire  au  lieu  et  tems  du  chargement, 
et  déterminer  la  valeur  de  cette  même  marchan- 
dise ,  en  l'état  où  elle  a  été  réduite  par  les  événer- 
mens  et  fortunes  de  mer.  La  différence  qui  résulte 
de  .cette  opération  constitue  la  perte  i  et  si  cette 
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pllrte  va  au  moins  aux  trois  quarts  de  la  râleur,  il 
y  a  lieu  au  délaissement. 

iinsi,  des  experts  chargés  d'une  telle  opération, 
par  exemple ,  pour  une  cargaison  de  grain  ,  ne 
doif  eut -point  prendre  pour  base  un  prix  de  vente 
au  lieu,  d'arrivée,  qui  peut  varier  Suivant  le  degré 
de  rareté  et  l'exhaussement  de  valeur  des  choses 
assurées,  parce  que  jamais  les  bénéfices  ou  les 
{lertes  d'une  expédition ,  ni  les  résultats  plus  ou 
tnoins  heureux  d'une  spéculation  commerciale, 
ne  sont  à  considérer,  et  qu'il  est,  au  contraire, 
de  l'essence  du  contrat  d^assurancé  que  la  fixation 
et  l'évaluation  des  pertes  à  la  charge  des  assureurs, 
oe  portent  que  sur  la  cho^e  considérée  en  elle- 
même  :  de  manière  donc  qu'ils  établiront,  pour 
première  base,  la  valeur  du  grain  au  lieu  et  au 
teins  du  chargement ,  et  la  fixeront  â  telle  sommes 
ifs  considéreront  ensultele  grain  avarié  qui  leur  est 
présente ,  et  déclareront  combien  du  grain  en  cet 
état  aurait  valu  dansle  même  lieu  et  dans  le  même 
tems,' comparativement  à  celui  non  avarie,  ((Qu'ils 
ont  fixé  à  telle  somme.  Alors,  si  y  par  le  résultat  dé 
cette  comparaison,  la  caiigalsbn  est  réduite  au 
qîiârtde  ce  qu'elle  vaudrait^!  le  grain  n'avait  au- 
cunement souffert ,  il  y  a  lieu  au  délaissement  ; 
tians  le  cas  contraire ,  o'esf*-à-dîre  si  la  détérîorti* 
tion  ne  va  pas  au  moins  à  tteis  quarts ,  il  n'y  a  lieu 
qu'à  l'action  d'avarie',  sauf  Itspidcteis  qui  l'auraient 
•etolue*  ou  qui  en  awàîenf  modifié  l'exercïcè.  " 
Nous  n'avons  pas  besoia  de  faire  observer  ^e 
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Ton  n%  doit  entendiet  par  perte  ou  dëtérioratioa 
que  celle  qui  est  arriTée  corporellement  et  par  for- 
tune de  mer  aux  clH>ses  assurées ,  et  noo  le^  dé- 
penses que  l'assuré  a  pu  faire  »  et  qui  augnaenteot 
bien  le  prix  auquel  revient  la  marchandise ,  mais 
qui  ne  Tempêchent  pas  d'exister  dans  sa.  quantité 
et  sa  qualité. 

11  en  est  de  même  du  cas  où  la  quantité  et  la 
qualité  des  choses  aasurées  n'ayant  pa^ou  n'ayant 
que  peu  diminué  ^  une  contribution  aux  ararie^  lef 
Çrère  d'une  sonuxie  montant  au  moins  àtrois  quarts 
de  leur  valeur  ;  il  a'y  aura  lieu  qu'à  Taetien  d'ava- 
rie 9  au  moyen  de  laquelle  l'assuré  pourra  exiger 
de$  assuieurs  le  remboursement  de  cette  contri* 
butipn. 

Lorsqu'une  assurance  porte  sur  un  natiie  évalué 
dans  la  police,  et  que  le  délaissement  est  motivé 
eur.la  perte  ou  la  détérioration  des  troia  quatts ,  la 
quotité  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  dmÈ  êtn 
déterminée  par  la  comparaison  de  la  valeur  estimta- 
tîvc  portée  dans  la  police,  avec  la  valeur  donnée  au 
navire  au  lieu  où  révénement  est  survenu ,  et  non 
avec  le  montant  de  la  dépense  fugée  nécessaire 
pour  réparer  le  navire.;  D'après  le  texte  de  la  loi , 
la  perte  ou  h  détérioration  doit  èti^  nuuérieile^ 
i^'est-4-Hlire  dans  la  chose  ;  elles  ne  doivent  se  rap* 
p(^erqu'à  elle  seule,  fd>stractiou  faite  des  dépen- 
ses et  réparations  qui  pourraient  changer  l'état  du 
navire.  L'art.  369  ne  parlant  que  de  la  perte  ou  dé^ 
térioration  4e$^  0/feUi  ^âsuré$j.  déuMiUre  évi 
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ment  que  la  détérioration  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  effets  ;  les  mots  de  la  loi  sont  sacramentels 
et  doivent  être  pris  dans  leur  sens  littéral  et  absolu. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que ,  hors  les  cas 
déterminés  et  spécifiés  parla  loi ,  tous  autres  dom* 
mages  sont  réputés  avaries ,  et  se  règlent  entre  les 
assureurs  et  les  assurés ,  à  raison  de  leurs  intérêts. 
Lorsque  la  police  ne  contient  pas  la  clause  franc 
d'avarie  s  l'assureur  du  propriétaire  du  navire  ré- 
pond de  toutes  les  avaries  qui  sont  à  la  charge  de 
ce  dernier ,  et  l'assureur  du  marchand  chargeur , 
de  toutes  celles  dont  les  marchandises  sont  te- 
nues. L'assuré ,  de  son  côté  »  reste  chargé  des  ava« 
ries,  dans  la  proportion  des  choses  qu'il  n'a  pas 
soumises  à  l'assurance,  c'est-à*Klire  pour  lesquelleA 
il  demeure  à  découvert.  Mais  nous  examinerons 
ci-après,  au  titre  des  avaries,  les  règles  établies 
par  le  législateur  sur  la  manière  dont  les  diverses 
ftortes  de  dommages  doivent  être  supportés ,  soit 
par  le  propriétaire  du  navire,  soit  par  le  marchand 
chargeur ,  soit  par  l'un  et  l'autre. 
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SECTION   II. 

De  ÏInnaçigabilité. 

Nous  Tenons  de  Toir,  dans  la  section  précé- 
dente ,  que  Tinnavigabilité  est  un  des  cas  qui  don- 
nent lieu  à  l'action  en  délaissement. 

Les  auteurs  définissent  ce  cas  :  c  Une  dégrada-- 
1  tion  absolue  ou  le  défaut  irrémédiable  de  quel-- 
9  qu'une  des  parties  essentielles  du  vaisseau ,  sans 
»  lesquelles  U  ne  saurait  subsister  comme  navire , 
»  et  remplir  l'objet  de  sa  destination.  ■  Voilà  sans 
doute  pourquoi  ils  comparent  l'innavigabilité  au 
naufrage  ,  et  pourquoi  l'Ordonnance  avait  omis 
d'insérer  spécifiquement  ce  cas  parmi  les  sinistres 
qui  autorisent  le  délaissement.  —  (  Voyez  Targa, 
cap.  54  et 60;  Casç,  Régis, dise  1  j.n*.  i^2j  etc.,  etc.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence 9  considé- 
rant l'innavigabilité  comme  une  perte  entière, 
puisque  le  navire  innavigable  cesse  d'exister  comme 
navire,  qu'il  est  entièrement  perdu  comme  tel,  ad- 
mit au  nombre  des  cas  de  délaissement  l'innavi- 
gabilité par  fortune  de  mer.  Mais  l'oubli  de  l'Or- 
donnance faisait  néanmoins  naître  des  difficultés 
sans  nombre,  soit  pour  caractériser  l'espèce  d'in- 
navigabilité  qui  doit  être  à  la  charge  des  assureurs  f 
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«oit  pour  ïésoudre  les  questions  diverses  que  les 
circonstances  présentaient  à  chaque  instant. 

La  déclaration  du  17  août  1779  suppléa ,  sur  ce 
point,  à  l'Ordonnance  de  la  marine;  elle  mit  ea> 
pretsément  l'innavigabilité  au  nombre  des  causes 
de  délaissement;  elle  en  fixa  même  le  caractère, 
en  déclarant  l'action  de  délaissement  ouverte  ' 
quand  le  navire  serait  hors  d'état,  par  fortune  de 
mer,  de  continuer  sa  navigation ,  et  aurait  été 
condamné  en  conséquence  (i). 

Ainsi,  l'innavigabilité  absolue  fut  la  première 
condition  du  délaissement  pour  cause  d'innaviga- 
bilité  ;  et  comme  il  faut  que  cette  cause  soit  cer- 
taine pour  opérer  un  semblable  effet ,  la  déclara- 
tion du  17  août  1779  ajouta ,  pour  seconde  condi- 
tion du  délaissement,  que  l'innavigabUité  eût  été 
déclarée. 

Ces  principes,  aussi  sages  qu'équitables,  ont  été 
adoptés  par  la  loi  nouvelle  ;  le  Code  de  commerce 
a  également  reconnu  l'innavigabilité  par  fortune 
de  mer  comme  cause  de  délaissement ,  art.  369 , 
de  même  qu'elle  n'aurait  d'effet  que  lorsqu'elle  au' 
raitété  déclarée  légaleinent,  art.  390. 

Maintenant,  il  faut  examiner  dans  quelles  cir- 
constances il  y  a  innavigabilité. 


40  Cette  déclaration  ëtant  d'une  haute  importance  en 
matière  d'asnirance ,  nous  nous  décidons  à  la  faire  impri- 
mer à  la  fin  de  ce  volume. 


Il  cât  d*abord  coDrtant  ^ue  s'il  y  a  eu  naufrage 
ou  échouement  avec  bris  •  il  y  a  luDavigabilité  ab« 
aolue,  parce  que  non  seulement  le  navire  cesse 
d*étre  navigable,  mai^  il  n'existe  même  plus. 

Sous  ce  point  de  rue,  la  difficulté  ne  peut  don^c 
se  présenter  que  dans  le  eas  de  l'échouement  sim-> 
pie.  En  effet ,  le  navire  peut  devenir  innavigable 
par  récbouement  simple  ;  par  exemple ,  si  le  capi- 
taine se  voit  forcé  par  l'ennemi  ou  par  la  tempête 
et  le  mauvais  tems»  d'échouer  son  navire  pour 
éviter  de  plus  grands  malheurs  »  etc. 

Mais,  dans  cette  hypothèse,  le  délaissement  à 
titre  d'innavigabilité  ne  peut  être  fait,  si  le  navire 
échoué  peut  être  relevé ,  réparé ,  et  mis  en  état  de 
continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination. 
•^  (  Art.  389  du  Code  de  commerce  ). 

Il  faut  bien  faire  ici  attention  aux  expressions 
de  la  loi.  La  Commission  du  projet  de  Code  avait 
seulement  dit ,  arec  la  déclaration  de  1779  9  le  dé' 
lais^ement  ne  peut  être  fait  ii  le  navire  échoué  a  été 
relevés  et  $*il  a  continué  ea  route  ju$qu  au  lieu  de  $a 
destination. 

La  Cour  d'appel  de  Rouen  et  le  tribunal  de  com- 
merce du  Havre  observèrent  que  cette  rédaction 
facilitait  des  délaissemens  dictés  par  le  seul  in- 
térêt de  l'assuré,  sans  principes  de  raison  et  de 
Justice;  qu'en  effet,  des  assurés,  après  le  relève- 
ment de  leur  navire ,  trouvant  plus  de  profit  â  ces-' 
série  voyage  qu'à  le  continuer,  ont  imaginé  de 
l'arrêter  et  de  signifier  leur  délaissement  j  préten- 
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daût  que  la  loi  leur  donnait  cette  faculté  ;  que  Vj« 
chouage  simple  ne  doit  pad  donner  lieu  au  délais^ 
sèment ,  et  que  cependant  il  est  très-rare  qu'un 
navire  qui  aéchoué  puisse  immédiatraaent  repren<> 
dre  sa  route  f  et  se  rendre  à  sa  destination ,  sans 
aucune  réparation.  »  -**  (  Voyez  Observations  de  la 
Cowr  d'appel  de  Rouen,  tom.  i,pag.  2'j6,  et  Obser^ 
nations  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  îonu  2^ 
l^.  part., pag.  1^62). 

Des  motifs  aussi  puissans  portèrent  la  Commis» 
•ion  à  substituer  au^.  mots  a  continué,,  ceux-ci  >  «t 
pu  continuer.  Mais  ce  n'était  pas  encore  tout  pré-«> 
Toir»  car  l'assuré  pouvait  éluder  cette  disposition  ^ 
en  ne  relevant  ou  en  ne  réparant  pas  son  navire^ 
C^est  pourquoi  le  législateur  voulut  que  le  délaisse* 
mont  fût  refusé ,  non  seulement  lorsque  le  navire 
a  pu  continuer  sa  route ,  mais  encore  lorsqu'il  a 
pu  être  relevé  9  réparé  et  mis  en  état  de  naviguer. 

Ainsi  t  il  est  décidé  par  la  loi  nouvelle ,  art.  5$g^ 
qu'il  n'y  a  pas  innavigabilité,  par  cooséquent  »  pas 
lieu  au  délaissement ,  toutes  les  fois  que  le  navire 
échoué  peut  être  relevé»  réparé  et  mis  en  état  de 
continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination  1 
et  vice  versi,  qu'il  y  a  incavigabilité  et  lieu  au  dé*« 
laissement)  quand  le  navire  échoué  ne  peut  être 
relevé ,  réparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  xoute 
pour  le  lieu  de  sa  destination* 

D'un  autre  côté  9  Tinnavigabilité  peut  provenis 
de  toute  autre  cause  que  celle  de  l'échouement 
wnpie  ;  elle  peut  procéder  de  quelque  autre  acci^i* 
X.  IV.  17 
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dent  imprévu.  Il  arrive  souvent  qu'un  inaTÎre  ùe 
peut  achever  son  voyage,  parce  qu'il  est  devenu 
hors  d'état  dé  servir ,  etc. 

Maïs  dans  tous  ces  cas,  c'est-à-dîre  soit  que  Tîn- 
Bavîgabîlité  provienne  de  l'échouetoent  simple , 
soit  de  causes  d'une  autre  nature,  il  faut  qu'elle  ait 
été  déclarée  pour  donner  ouverture  à  Faction  en 
délaissement.  L'art.  Sgo,  comme  la  déclaration  de 
in79,  a  subordonné  le  délaissement,  pour  cause 
d'innavigabilîté ,  à  la  condition  que  l'innavigabî- 
lîté  soit  déclarée  par  le  juge  ou  l'autorité  locale.  Le 
Code  de  commercé  n'a  point  dit ,  il  est  vrai ,  dans 
quelle  forme  finnavigabilîté  devait  être  constatée; 
et  la  raison  en  est  simple  :  c'est  qu'il  peut  arriver 
que  le  lieu  où  le  navire  échoue  ou  relâche ,  faute 
de  pouvoir  continuer  sa  route,  ne  soit  pas  sous 
Fempire  des  lois  et  des  autorités  françaises  ;  alors , 
les  tribunaux  de  France  jugent,  d'après  les  circons- 
tances et  les  formalités  employées ,  du  mérite  de 
la  vérification  ;  et  on  accorde  généralement  toute 
confiance  à  une  vérificatiom  faite  par  des  experts 
légalement  nommés ,  et  sanctionnée  par  les  auto- 
rités du  pays  où  se  trouve  le  navire. 

Néanmoins  ;  ce  n'est  pas  encore  assez  pour  que 
le  délaissement  soit  jugé  valable  contré  les  assu- 
reurs. Outre  la  -condition  que  le  navire  soit  dé- 
claré innavigable ,  il  faut  de  plus  examiner  de 
quelle  cause  procède  cette  innavigabilité,  puisque, 
comme  nous  venons  de  le  voir  ci-dessus ,  l'art.  56g 
ne  charge  les  assureurs  que  de  l'innavîgabilité  eau* 
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sèc  par  fortune  de  mer.  et  les  dégage,  par  cela 
tnême,  de  Tinnavigabilité  qui  a  pour  principe  la 
vétusté  ou  le  mauvais  état  du  navire  lors  de  son 
départ.  Cette  distinction  est  d'ailleurs  établie  par 
l'art.  35î.  ' 

Mais  comment  arriver  à  de  tels  résultats  dans 
un  intérêt  aussi  majeur,  et  quelles  sont  les  règles 
^  suivre?  Sur  quoi  jugera-t-on  que  le  navire  est  de- 
venu innavigable  par  fortune  de  mer,  plutôt  que 
par  son  vice  propre  ? 

Il  semblerait ,  comme  l'observe  M.  Estrangin , 
que  la  faculté  du  délaissement  étant  attachée  à 
l'innavigabilité  par  fortune  de  mer,  pîar  une  consé- 
quence nécessaire ,  l'assuré  devrait,  pour  être  ad- 
mis à  faire  le  délaissement ,  prouver  non  seule- 
ment  qu'il  y  a  innavigabilité,  mais  encore  que 
cette  innavigabilité  procède  de  fortune  de  mer  : 
"Qui  fundat  se  in  dispositionequalificatâ  ,  débet  pro^ 
-tare  dispositionem  et  qualitatem. 

En  effet ,  Casa  Régis,  dise.  142 ,  professe  cette 
tloctrine,  et  dit  qu'à  défaut  de  preuves  de  la  foi^- 
tune  de  mer ,  l'innavigabilité  doit  être  censée  pro- 
venir du  vice  de  la  chose. 

De  son  côté ,  Yalin ,  sur  les  art.  ^8  et  46,  titre 
des  assurances,  pense  également  que  l'innaviga- 
bilité ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuves  contraires , 
est  censée  procéder  du  vice  de  la  chose,  et  que 
c'est  à  l'assuré  à  fournir  la  preuve  qu'elle  procède 
de  fortune  de  mer. 

Cependant  >  ce  système  paraît  n'avoir  pas  tou»- 


(  26o) 

Jours  été  adopté  par  la  jurisprudence  des  anêts» 
Émérigon  en  rapporte  plusieurs  qui  ont  suivi  une 
règle  contraire. 

De  sorte  que  cette  matière  avait  éprouvé  de 
grandes  controverses  jusqu'à  la  déclaration  du  17 
Aoùt  1779*  Ces  controverses  donnèrent  lieu,  en 
1779,  à  des  conférences  sérieuses ,  qui  se  tinrent 
à  Marseille  par  un  comité  de  personnes  instruites , 
dont  était  membre  Émérigon.  —  (  Voyez  Éméri^ 
gofis  tom.  1^  pag^  58â  et  iulrtanUi). 

Trois  membres  de  ce  comité  pensèrent  que  les 
assureurs  ne  pouvaient  être  responsables  de  Vin* 
iiavigabîUté,  qu*autant  que  l'assuré  prouverait 
qu'elle  était  arrivée  par  fortune  de  mer.  Us  ap- 
puyaient leur  avis  sur  la  doctrine  de  Yalin,  de  Casa 
Begia»  et  sur  une  décision  de  la  Rote  de  Florence  t 
flu  3i  juillet  17969  citée  par  ce  dernier,  et  rap* 
portée  par  Émérigon,  beocitato,  et  enfin  sur  un 
autre  arrêt  d'Aix,  que  Ton  trouve  dans  la  nouvelle 
édition  de  Duperrier ,  au  mot  memreur. 

Pans  l'espèce  du  jugement  de  la  Rote,  c'étoU 
un  navire  qu'un  vent  du  Nord  força ,  pour  éviter 
detre  submergé,  de  relâcher  à  Sainte*Croix  de 
Ténéjiffie ,  où  il  fut  déclaré  innavigaUe  par  auto- 
rité du  consul ,  après  visite  d'experts. 

Voici  comment  parlaient  les  ^uges  de  Florence 
dans  leur  voium  :  «  S'agissant  de  savoir  si  le  navire 
9  a  été  déclaré  innavigable  è  cau3e  de  l'impétao^ 
»  site  des  vents  contraires ,  ou  i  cause  de  quelque 
».  vice  propre  et  inhérf  nt ,  U  new  a  pêru  que  le  cas 
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1  d'innaTÎgabilité  doit  être  plutôt  attribué  au  vice 
V  propre  du  vaisseau. 

B  Le  mauvaig  état  du  navire  doit  être  attribué  à 
B  une  cause  anc^eûne  ,  certaine  et  intrinsèque  ^ 
»  naturelle  et  toujours  agissante  ,  plutôt  qu'A  la 
»  cause  accidentelle  et  extrinsèque  des  vents  et  de 
^  la  mer ,  etc. 

t  Le  vice  de  corruption  et  d^  pourriture  est  ré-* 
»  puté  la  cause  la  plus  puissante  et  la  plus  active  « 
»  de  laquelle  on  doit  par  conséquent  présumer  que 
1  proeède  Tinnavigabilité. 

»  La  tempête  survenue  n'est  pas  une  preuve  suf^ 
«fisante  du  sinistre,  lorsque  ce  sinistre  peut  être 
%  attribué  au  vice  intrinsèque  de  la  chose  assurée. 

'i.La  seule  possibilité  que  la  mer  n'ait  pas  Occa- 
>  sionné  le  sinistre ,  suffît  pour  que  la  preuve  des 
»  assurés  soit  insuffisante ,  etc.  > 

Ces  principes  étaient  combattus  par  les  autres 
membres  du  comité,  et  sur-tout  par  Émérigon« 
qui  les  regardait  comme  susceptibles  de  grandes 
difficultés  dans  la  pratique ,  attendu  que  les  cir* 
constances  de  fait  rarient  à  l'infini ,  et  qui  pensait 
que  les  règles  les  plus  simple  sont  toujours  leê 
meilleures  en  matière  de  commerce. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  toutes  ces  observations  lu-* 
rent  envoyées  au  Gouvernenient  par  M.  de  Castil- 
lon ,  procureur  général  et  magistrat  distingué  au 
Parlement  de  Provence,  et  l'on  vît  bientôt  paraître 
la  déclaration  du  17  août  1779»  qui  applanissaii 
ks  difficultés. 


-^ 
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En  effet,  par  les  trois  premiers  articles ,  elle  veut 
que  les  navires  marchands,  avant  de  partir  du 
lieu  où  ils  ont  été  armés ,  soient  visités  par  gens 
experts ,  qui  vérifient  s'ils  sont  en  bon  état  de  navi-* 
galion,  et  qu'avant  de  prendre  leur  chargement  de 
retour  ils  soient  de  nouveau  visités,  à  YeSei  de 
constater  les  avaries  qui  pourront  être  survenues 
pendant  le  cours  du  voyage ,  par  fortune  de  mer  ou 
par  le  vice  propre  du  navire. 

Par  Tart.  4»  '^^  assurés  ne  sont  admis  à  faire  le 
délaissement  du  navire  déclaré  innavigable,  qu'en  re- 
présentant  les  procès-verbaux  du  navire,  ordonnés 
parles  art.  1  et  3  de  la  présente  déclaration. 

De  là ,  comme  l'ohserve  Eraérigon ,  deux  sortes 
de  présomptions  établies  par  cette  loi  ;  Vunejuris 
et  de  Jure,  et  l'autre  simplement  légale  ;  l'une  con- 
tre les  assurés,  lorsque  les  procès- verbaux  de  vi- 
sites n'ont  pas  eu  lieu  ;  l'autre  contre  les  assureurs, 
lorsque  les  procès-verbaux  de  visites  ont  été  faits  et 
représentés. 

Faute  de  représenter  les  procès-verbaux  de  vi-« 
sites,  rinnavigabilité  constatée  et  légalement  dé- 
clarée ,  est  présumée  provenir  du  vice  propre  du 
navire.  Cette  présomption  est  juris  et  de  jure^ 
puisqu'elle  est  prononcée  par  le  législateur.  Les 
assureurs  n'ont  point  à  prouver  ce  fait  ;  c'est  au 
contraire  aux  assurés  à  prouver  que  l'innavigabir 
lité  procède  de  fortunes  de  mer,  et  non  du  vice  pro- 
pre du  navire. 

Si  f  au  contraire ,  la  visite  du  navire  a  eu  lieu  > 
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et  que  les  procès-verbaux  en  soient  représentés , 
FinnaTigabilité  est  présumée  procéder  de  fortunê$ 
de  mer,  sauf  au^x  assureurs  à  débattre  cette  pré- 
somption par  la  preuve  du  contraire.  «  Par  le  moyen 
»  de  ces  visites  >  dit  Emérigon ,  on  est  légalement 
»  certain  que  tout  navire  qui  met  à  la  voile  est  en 
1  bon  état  de  navigation  :  d'où  il  suit  que  si ,  dans 
»  le  cours  du  voyage,  il  devient  innavigable,  cet 

■ 

»  accident  doit  être  présumé  fatal,  à  moins  que  les 
»  assureurs  ne  prouvent  le  contraire.  »  —  (  Voyez 
Emérigon,  tbid.,pag.  585). 

M.  Ëstrangin  combat  cette  interprétation  de  la 
déclaration  de  1779,  et  prétend  que  cette  décla- 
ration rejette  les  présomptions  dont  il  s'agit,  par 
cela  seul  qu'elle  ne  les  établit  pas.  De  telles  pré- 
somptions ne  peuvent  se  soutenir  que  par  une  loi 
positive.  Peut-oa  d'ailleurs  toujours  compter  sur 
des  visites  exactes  et  attentives.?  Ne  sait-on  pas 
avec  combien  de  facilité  les  abus  se  glissent  dans 
les  actes  qui  ne  sont  pas  faits  d'une  manière  con* 
tradictoire>  auxquels  nlnterviennent  pas  les  par- 
ties intéressées, etc.  etc.? —  {Voyez  M.  Eitrangin, 
fag.  434  ^^  suivantes  )^ 

Nous  savons  bien  que  même  après  que  des  ex* 
perts  intelligens ,  attentifs  et  de  bonne  foi  auront 
reconnu  un  navire  en  bon  état  de  navigation  au 
moment  du  départ,  l'in navigabilité  manifestée 
pendant  le  voyage ,  peut  néanmoins  procéder  de 
quelque  vice  caché,  soit  dans  l'intérieur  des  pièces, 
«oit  dans  des  pièces  internes ,  qui  n'aura  pas  été 
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aperçu  par  les  experts,  etc.  Mais  dans  ce  eas»  U 
présomption  légale  en  fareur  de  l'assuré  cesse  j  et 
les  assureurs  sont  reçus  à  argumenter  de  ce  fait  y 
à  prouver  par  là  que  rinnarigabilité  prônent  du 
Tice  propre  dn  narire ,  et  que  par  conséquent  elle 
n*est  point  à  leur  charge. 

Tel  est  le  Tœu  de  là  déclaration  de  1779;  et  quel 
autre  but  plus  naturel  et  plus  raisonnable  aurait^ 
elle  pu  avoir?  M 'est-ce  pas  là  la  conséquence  de  ses 
dispositions  si  simples  et  si  manifestes  ?  Pouvait^ 
elle  s'expliquer  plus  clairement?  Dans  ce  système  9 
l'assureur  et  l'assuré  ne  sauraient  justement  se 
plaindre.  L'assuré  peut  bien  prouver  que  malgré 
l'omission  des  procès-verbaux  de  visites  avant  le 
départ,  Tinnavigabilité  procède  absolument  de 
fortunes  de  mer^  et  l'assureur,  de  son  côté,  peut 
bien  faire  la  preuve  contraire  aux  procès^verbaux 
de  visite ,  et  constater  que  Tinnavigabilité  provient 
du  vice  propi*e  du  navire,  dont  la  connaissance 
a  échappé  aux  experts. 

D'ailleurs ,  sitôt  que ,  par  l'art.  4  »  1^  assurés  ne 
sont  point  admis  à  faire  le  délaissement,  quand 
ils  ne  représentent  pas  les  procès-verbaux  de  vi- 
sites du  navire  avant  le  départ ,  il  suit  nécessaire- 
ment de  là  une  présomption  défavorable  contre 
celui  qui  ne  remplit  pas  cette  formalité,  qui  est, 
aux  yeux  du  législateur ,  la  garantie  d'une  bonne 
navigation. 

L'assuré  qui  ne  fait  pas  visiter  son  navire  esX  ea 
effet  censé  avoir  eu  des  raisons  puissantes ,  et  foot* 


(265) 

dées  sur  la  crainte  que ,  par  sa  vétusté  et  son  mfta« 
Tais  état  y  il  n'eût  été  reconnu  incapable  de  pouvoir 
naviguer. 

Mais  aussi ,  si  l'assuré  a  fait  visiter  son  navire , 
s*il  représente  les  procés«*verbaax  de  visites ,  alors 
il  est  admis  à  faire  le  délaissement ,  parce  qu'il  ré« 
suite  légalement  de  ces  procès-verbaux  que  le  na- 
vire était  en  bon  état  de  navigation ,  et  que  s'il  est 
devenu  innavigable ,  ce  n'est  que  par  suite  de  for^ 
tune  de  mer ,  jusqu'à  la  preuve  contraire  de  la  part 
des  assureurs. 

Émérigon  n'est  pas  le  seul  qui  ait  établi  cette 
doctrine,  tirée  de  la  déclaration  de  1779*  M.  Lo- 
créy  sur  Fart.  389,  et  M.  Pardessus,  tom.  2 y 
pag.  394  »  professent  les  mêmes  principes.  Mais , 
d  jailleurs ,  cette  doctrine^  n'a  point  été  rejetée  par 
le  nouveau  Code  de  commerce.  Au  contraire,  l'ar- 
ticle 297  repose  même  sur  le  principe  que  le  na- 
vire est  censé  parti  en  bon  état ,  et  il  réserve  la 
preuve  contraire,  nonobstant  les  certificats  de 
visite ,  à  celui  qui  a  intérêt  de  constater  le  fait. 
L'art.  aa5  et  la  loi  du  i3  août  1791  prescrivent 
également  les  rapports  de  visites.  -~  (  Fayez  ci" 
desêtis  tom.  a^pag^  l^m  et  iuwantes). 

Telle  est  aussi  la  }urisprudence  de  la  Cour 
royale  de  Rennes.  Jugé  le  ^8  floréal  an  i3^  sur 
rapport,  au  profit  des  sieurs  Lincoln  et  compag9ie» 
contre  la  veuve  Altaiia,  que  les  procès -verbaux 
de  visites  avant  le  départ ,  attestant  le  bon  état 
du  navire,  établissent  une  présomption  légale  en 


faveur  de  l'assuré ,  mais  qui  peut  être  détruite  pat 
la preute  contraire,  et  que  cette  preuve  contraire* 
peut  résulter  du  journal  même  des  événemens 
nautiques  et  des  procès-verbaux  faits  en  relâche^ 
En  effet ,  Tart.  3  de  la  déclaration  de  1 779  suppose 
que  cette  présomption  d'innavigabilité  doit  être 
vérifiée,  lorsqu'on  examine  9  en  cas  de  relâche, 
si  le  sinistre  provient  du  vice  propre  de  la  chose* 
Les  experts  appelés  pour  constater  Tinnavigabilité 
doivent  avoir  le  plus  grand  soin  de  donner,  en 
même  tems  ,  tous  les  renseignemens  qu'ils  croi-* 
ront  nécessaires  pour  faire  connaître  les  causes 
d'où  peut  provenir  cette  innavigabilité» 

Jugé  le  9  août  1806 ,  que  le  procès^verba)  de 
visites  et  du  bon  état  du  navire  avant  le  départ^ 
fait  cesser  la  présomption  d'innavigahilité ,  quoi- 
que le  navire,  partant  de  Brest,  ne  fût  allé  qu'à 
Bertheaume,  le  procès-verbal  rapporté  après  l'in- 
terruption du  voyage  entrepris ,  ne  constatant 
point  le  vice  propre  du  navire. 

Au  reste ,  il  avait  été  }ugé  par  la  même  Cour ,  le 
i5  fructidor  an  i3,  entre  les  sieurs  Boistard  et 
Antoine  et  la  veuve  Barbier ,  que  la  loi  du  i3  août 
1791,  art.  12 ,  i3  et  14»  n'avait  abrogé  la  déclara- 
tion de  1779,  art.  1,  â  et  3,  que  seulement  en  ce 
qui  concernait  les  formes  des  visites ,  et  que  les  vi- 
sites faites  en  exécution  de  la  loi  de  17919  éta- 
blissent la  même  présomption  de  navigabilité  que 
celles  prescrites  par  la  déclaration  de  i779« 

On  pourrait  même  dire  que  la  loi  de  1791  a^a 
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point  dérogé  à  la  déclaration  de  1779  ;  que  la  pre- 
mière a  été  faite  pour  la  police  des  ports  et  de  la 
navigation  ,  et  la  seconde  pour  les  assurances  ; 
qu'ainsi  leur  objet  n'était  pas  le  même.  Mais, 
dans  tous  ces  cas  ,  l'abrogation  qu'on  pourrait 
trouver  dans  la  loi  de  1 79 1 ,  ne  saurait  porter  que 
sur  le  nombre  et  les  époques  des  visites  nécessai- 
x^s  pour  constater  légalement  le  bon  état  de  navi- 
gation d'un  bâtiment,  et  sur  la  rédaction  despro* 
cès-verbaux.  Tout  ce  qui,  dans  la  déclaration  de 
1779,  est  relatif  à  la  manière  de  rendre  authen- 
tiques les  procès- verbaux  de  visites,  et  à  l'effet  de 
leur  omission,  subsiste  toujours  dans  toute  sa 
force. 

Maintenant  disons  donc  que  l'innavigabilité  est 
présumée  fatale  toutes  les  fois  que  les  rapports  de 
visites,  prescrits  par  la  déclaration  de  1779»  par 
la  loi  du  i3  août  1791,  et  par  l'art.  22S  du  Gode  de 
commerce,  ont  eu  lieu  et  sont  rapportés.  C'est,  en 
ce  cas ,  aux  assureurs  à  prouver  que  l'innaviga- 
bilité n'est  point  venue  de  fortune  de  mer,  mais 
bien  du  vice  propre  du  navire. 

Disons  que,  si  les  rapports  de  visites  ont  été 
omis,  c'est,  au  contraire,  aux  assurés  éprouver 
que  l'innavigabilité  procède  de  fortune  de  mer, 
parce  qu'elle  est,  par  cette  omission,  présumée 
provenir  du  vice  propre  du  navire. 

Mais  on  le  demande  ici ,  cette  présomption  qui 
s'élève  contre  les  propriétaires  de  navires  qui  ne 
constatent  point  de  la  visite  de  leurs  bâtimens,  a* 
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t-elle  également  lieu  contre  les  simples  chatgeun? 
Que  les  armateurs  ou  leurs  capitaines ,  de  la  vo* 
lonté  desquels  il  dépendait  de  faire  procéder  aux 
procès-verbaux  de  visite ,  soient  punis  de  leur  né-» 
gtigence,  s'ils  y  ont  manqué ,  cela  parait  équita^ 
ble  ;  mais  il  semble  que  les  simples  chargeurs  ne 
doitent  point  subir  cette  sorte  de  peine.  La  memei 
obligation  n'est  certainement  point  imposée  pai 
la  loi  à  ceux-ci ,  puisqu'ils  n'ont  jamais  été  sou-» 
mis  à  faire  visiter  l'état  du  navire  sur  lequel  ils 
font  leur  chargement.  Les  procès-verbaux  de  vi- 
sites ne  sont  pas ,  d'ailleurs ,  en  leur  disposition. 
Comment  pourrait-on  les  astreindre  à  fournir  ces 
pièces? 

Il  faut  avouer  que  ce  point  est  susceptible  de 
difficultés.  Néanmoins  »  nous  pensons  qu'on  doit 
le  décider  par  argument  tiré  de  l'art  297  de  la  loi 
nouvelle  9  qui  tépute  le  navire  parti  en  bon  état  de 
navigation ,  et  admettre  ici ,  à  plus  forte  raison  , 
que,  sll  n'est  pas  justifié  que  le  navire  a  été  visité 
avant  le  départ ,  la  présomption  est  que  llnnavi* 
gabilité  provient  de  vices  antérieurs,  t  Cette  pré- 
»  somption  s^applique ,  dit  M.  Pardessus ,  toeo  ci-- 
»  tato  ,  tant  à  l'assurance  du  navire  qu'à  celle  des 

>  marchandises ,  soit  que  le  cliargement  ait  été  fait 
»  par  les  armateurs  eux-mêmes^  soit  qu'il  l'ait  été 

>  par  de  simples  chargeurs ,  peu  importe.  Il  dépen* 

>  dait  des  premiers ,  ou  de]  leur  capitaine»  de  faire 
•procéder  aux  procès-verbaux  de  visite.  Ils  doivent 
»  supporter  la  peine  de  leur  négligence  c»  de  ctlim 


1  du  capitaine!  dont  ils  répondent  Noua  avons  tu 
»  que  )  même  à  l'égard  des  simples  chargeurs ,  le 
9  capitaine  était  réputé  leur  préposé ,  sauf  leur  ac-* 
»  tion  contre  lui  ou  contre  les  armateurs.» —  (f^oy. 
auiêiM.  Locré,  sur  l*art.  689 ,  tom.  l\»pag.  397  ), 

Ainsi  ces  règles  sont  les  mêmes,  quand  Tassu* 
rance  porte  sur  le  navire  ou  quand  elle  porte  sur  le 
chargement;  car  un  navire  innavigable,  qui  n*a 
pu  continuer  sa  route  pour  terminer  le  voyage  as^ 
sure,  ne  le  peut  pas  davantage  pour  faire  arriver 
les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination.  Mais 
les  effets  ne  sont  pas  de  la  même  nature  ;  ils  sont 
nécessairement  diffërens. 

En  effet,  Tinnavigabilité  du  navire  déclarée  met 
fin  à  l'assurance  sur  le  corps  ;  c'est  une  cause  ab- 
solue de  délaissement.  L'assureur  a  garanti  l'heu* 
reuse  arrivée  de  ce  navire  à  sa  destination  ;  Vinna* 
vigabilité  empêche  qu'elle  puisse  avoir  lieu  :  l'as* 
sure  peut  donc,  comme  en  tout  autre  casdeperte, 
faire  6on  délaissement. 

Quant  à  l'assurance  sur  le  chargement ,  l'inna^ 
vigabilité  du  navire  n'autorise  pas  toujours  le  dé- 
laissement; c'est  l'anivée  des  marchandises  à  leut 
destination,  et  non  celle  du  navire,  qui  a  été  ga*> 
rantie  par  l'assureur.  Le  navire  ne  figure  ici  que 
comme  moyen  de  transport.  Il  peut  y  avoir  det 
moyens  de  transporter  par  une  autre  voie  la  chosa 
assurée  ;  et  comme  il  est  de  l'intérêt  de  l'assureuc 
d'éviter  le  délaissement ,  on  doit  essayer  toutes  lea 
voies  possibles  d'errer  cette  translation. 


En  conséqueûce  »  Tart.  Sg  i  charge  le  capitaiae  i 
véritable  préposé  des  propriétaires  du  chargement, 
de  faire  toutes  diligences  pour  se  procurer  un  au* 
tre  navire ,  à  Teffet  de  transporter  les  marchant 
dises  au  lieu  de  leur  destination;  etrart.,394  n'au- 
torise le  délaissement  que  lorsqu'il  n'a  pas  pu  en 
trouver  dans  un  laps  de  six  mois  ou  d'un  an ,  sui- 
vant les  distances  prescrites  par  l'art.  587.  Ce  laps 
de  tems  court ,  comme  dans  le  cas  d'arrêt  de  prin- 
ce, du  jour  de  la  signification,  et  non  du  jour  de 
la  réception  de  la  nouvelle  de  l'innavigabilité  dé- 
clarée.  C'est  ce  qui  résulte  du  renvoi  pur  et  simple 
de  l'art  394,  pour  la  fixation  des  délais,  à  l'arti- 
cle 387. 

D'ailleurs,  l'art.  Sgo  porte  que  si  le  navire  a  été 
déclaré  innavigable ,  l'assuré  sur  le  chargement 
est  tenu  d'en  faire  la  notification  dans  lé  délai  de 
trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

Le  premier  projet  de  la  Commission  chargeait 
l'assureur  et  l'assuré  de  chercher  le  nouveau  na- 
vire ;  ce  qui  était  une  inadvertance  ;  mais  la  Com- 
mission rectifia  elle-même  cette  rédaction,  d'après 
les  observations  du  tribunal  de  commerce  du  Hâ- 
vre ,  lequel  dit  :  t  Cette  mission  est  donnée  au  ca- 
pitaine par  l'Ordonnance  de  1681 ,  et  il  est  évident 
que  lui  seul  peut  et  doit  la  remplir.  Le  capitaine 
est  toujours  sur  le  lieu  du  sinistre.  L'Ordonnance 
l'a  sagement  établi ,  en  pareil  cas ,  le  procureur-né 
des  propriétaires  du  navire  et  des  marchandises  ; 
nul  autre  ne  peut  le  remplacer ,  ,etc.  »  —  {Voye:it 
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Observationê  du  tributial  de  commerce  du  Havre, 
îom.  2,  l'^.part.^pag.  463). 

Le  capitaine  ne  peut  être  dispensé  d'exécuter 
l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  la  loi ,  que  lors- 
qu'il justifie  que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étrangère,  et  qui  ne  peut  lui  être  imputée.  L'ar- 
ticle 391  dit  le  capitaine  est  tenu  de  faire  toutes  di- 
ligences pour  se  procurer  un  autre  navire ,  et  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  il  n'a  pu  trouver  un  nou- 
veau navire ,  dans  le  délai  prescrit ,  que  le  délais- 
sement est  admis  par  l'art.  394.  Mais  il  faut  qu'il 
y  ait  eu  impossibilité  de  trouver  un  navire  dans  les 
délais  prescrits.  Ce  sont  ici  les  mêmes  règles  à  sui- 
▼rede  la  part  du  capitaine  qu'en  matière  de  fret.— ^ 
(Frayez ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard ^  tom*  2, 
pag*  398  et  suivantes) . 

Mais ,  si  l'assureur  n'est  pas  tenu  de  payer  l'as- 
surance ,  quand  le  transport  des  marchandises 
s'effectue  par  un  autre  navire ,  il  ne  demeure  pas 
moins  chargé , 

1*.  De  la  garantie  des  risques  postérieurs  que 
courent  les  marchandises  jusqu'à  leur  arrivée  et 
leur  déchargement.  —  {Art.  392 }• 

2*.  Des  avaries ,  frais  de  déchargement ,  maga- 
sinage,  rembarquement ,  de  l'excédant  du  fret,  et 
de  tous  autres  frais  qui  auront  été  faits  pour  sau-* 
Ter  les  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  assurée.  {Art.  373).  Cette  dernière  res- 
triction ,  demandée  par  le  tribunal  de  commerce 
du  Havre ,  est  conforme  à  ce  principe ,  que  l'assu-; 
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reur  ne  peut  être  tenu  au-delà  de  la  somme  quHl 
a  assurée ,  et  dont  il  reçoit  la  prime»  — *  (  f^oyeji 
Observations  du  tribunal  de  commerce  du  Havre  > 
tom.  a  ,  r*.  part.j,pag.  463  ). 

3^  Enfin ,  des  frais  et  avaries  oecasionnés  pat 
réchouement  aux  marchandises ,  et  des  trayau3( 
faits  pour  relever  le  navire  et  le  mettre  en  état,  etc« 
—  (^r^  389). 

Les  dispositions  de  ces  divers  articles  du  Code 
de  commerce  présentent  ici  une  question  fort  iin« 
portante,  et  qui  n*est  point,  selon  nous  ,  claiie«* 
mentdécidée ,  quoiqu'elle  ait  été  proposée  ^  lors  du 
projet,  par  la  Cour  de  cassation.  Il  s'agit  de  savoir 
si  l'assureur  est  tenu  cumulativement  de  la  perte 
entière ,  et  de  la  dépense  des  avaries  qui  ont  pré-* 
cédé  cette  perte  ? 

Par  exemple,  un  navire  échoué  est  relevé,  té^ 
paré  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route*  L'assu<» 
reur  doit  les  frais  et  avaries  occasionnés  par  l'é- 
chouement,  qui  se  montent  à  i5,ooo'.  Ce  navire» 
mis  en  état,  continue  sa  route^  et  périt  en  ache- 
tant le  voyage,  ^assureur  doit-il  également  toate 
la  somme  assurée,  qui  est  de 40,000'?  Il  en  est  de 
même  pour  les  marchandises  rechargée»  dans  un 
nouveau  navire.  L'assureur  doit*il ,  outre  la  perte 
entière ,  les  avaries  et  frais  de  déchargement  f  etcv  9 

La  Cour  de  cassation  semblait  pencher  ponr 
^affirmative ,  et  disait  :  f  Un  navire  est  chassé  pat 
»  un  pirate;  il  force  de  voile  pour  s'échapper}  il 
»  s'endomn^ge  dans  sa  course  trop  rapide  ;  cepen^ 
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\  JiaiM,  îï  T*4ire  pris;  îl  approche  de  tenre,  et  fl 

•  8*4cfaoue« 

t  Ce  oatire  e^t  assuiré  et  estimé  lô0900o^  H  en 
f  coûte  i5,ooo  pour  le  relever  et  le  réparer. 

I  S'il  eût  été  pris  par  le  pirate ,  et  racheté  pour 
»  âS^ooo',  les  assureurs,  pour  s^approprier  la  ran- 
t  çon ,  psKeraîent  attuellemeut  â5,ooo',  et  conti^ 

•  Hueraient  de  courir  le  risque  entier  ;  en  sorte 
»  que ,  s'il  survenait  ensuite  prise  ou  perte  entière, 
»  ils  serafent  obligés  de  payer  100,000',  sans  dè^ 

•  duction  des  a5,6oo'déjà  payés.  • 

Pourquoi  en  serait-il  autrement ,  si  la  prise  a  eu 
lieu  après  Tatarie  par  échouement? 

Parce  que ,  selon  nous ,  il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  Puu  et  l'autre  cas.  Dans  le  cas  de  la  compo- 
sition ,  l'assureur  est  maître  de  la  prendre  à  son 
compte  ou  d'y  renoncer  :  la  loi  lui  donne  le  choix. 
S'il  accepte  la  composition,  c'est  un  contrat  aléa- 
toire qu'il  contracte  de  nouveau ,  et  qui  est  en  de- 
hors de  Tassurance.  La  loi  ne  le  force  point  de 
payer  au-delà  du  montant  de  son  assurance ,  puis- 
que ,  s'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composi- 
tion ,  il  n'est  tenu  qu'au  paiement  de  la  somme 
assurée.  —  (  Art  396  ). 

II  en  serait  autrement  dans  l'autre  cas  ;  il  n'y 
aurait  plus  d'alterûatite  pour  les  assureurs  ;  ils  se- 
raient toujours  tenus  de  payer  au-delà  de  la  somme 
assurée  ;  ce  qui  violerait  les  premiers  principes  du 
tontrat  d'assurance.  Jamais  l'assureur  ne  peut 
payer  plus  que  la  somme  qu'il  a  assurée ,  et  dont  il 
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a  reçu  la  prime  ;  c'est  pourquoi  l'art  332  exîgt 
que  la  police  contienne  la  somme  assurée  et  l'esti- 
mation des  choses  assurées.  D'ailleurs,  l'assurance 
ne  peut  devenir  pour  l'assuré  un  moyen  de  béné- 
ficier. 

c  Maïs ,  ajoutait  la  Cour  çle  cassation ,  par  le 

»  contrat  d'assurance ,  quoique  les  choses  assurées 
»  soient  estimées ,.  ce  n'est  point  une  somme  quç 
»  les  assureurs  s'engagent  à  fournir  «  jc'est  un  nar 
»  vire  ou  des  marchandise^  qu'ils  se  chargent  à  ga-r 
»  rantîr  de  tous  les  risques  de  mer  ;  risques  quî^ 
1  par  la  nature  des  choses,  peuvent  se  succéder 
1  et  se  multiplier.  Ils  ne  remplissent  point  leur  en* . 
♦  ^agement,  s'ils  ne  «ont  chargés  cumulativement, 
>  et  de  la  perte  entière  et  des  avaries  qui  l'ont  pré^ 

»  cédée*  ». 

Il  est  bien  vrai  que  les  assureurs  garantissent 
la  chose  assurée  de  tous  les  risques  de  mer  ;  piaîs 
cette  obligation  est  limitative,  c'est-à-dire  jusqu'Ji 
la  concurrence  du  nioptant  de  l'assurance. 

Par  exemple  ,  j'ai  assuré  3o,ooo'  sur  ^n  na- 
vire ;  je  n'ai  pu  entendre  garantir  les  risqups  de  meij 
que  jusqu'à  concurrence  de  cette  ^omrne*  H  n'est 
pas  raisonnable  dépenser  que  j'aie  voulu  me char-r 
gcr  au-delà,  c'est-à-dire  des  risques  de  paer,  qui 
peuvent  se  multiplier  à  l'infini,  et  de  la  perte  en- 
tière ,  et  de  compromettre  ainsi  toute  ma  fortune, 
Aussî,comme  l'observait  la  Cour  de  cassation  cller 
même,  la  question  s  étant  présentée >  en  1790»  ^ 
la  Cour  provisoire  de  Rennes,  elle  fut  jugée  en  fa- 
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Veut  des  assureurs  contre  les  assurés:  -^  (  Foyez 
Observations  de  la  Cour  de  eassaU,  tom^  i ,  pag.  37^ 
^et5g}' 

Mais  lésulte-^t-il  des  expcessions  du  nouveau 
Code  de  commerce  >  comme  le  prétend  M.  Locrë , 
que  <;ette  question  doive  aujourd'hui  être  décidée 
en  sens  contraire? 

t  La  question  me  parait ,  dit*il,  avoir  été  déci« 
»  dée  par  Fart.  SgS,  lequel  dispose  :  L'assureur  est 
»  tenu,  en  outre,  des  avaries  et  frais  qui  auront  été 
9  faits  pour  sauver  les  marehanéiseSé 

B  Cette  disposition ,  en  effet  ^  est  placée  immé-* 
»  diatement  après  cel)e  de  l'art.  39a ,  qui  charge 
9  l'assureur  des  risques  subséquens  :  ces  mots  e^ 
9  outre  ajoutent  donc  à  l'obligation  que  lui  impose 
»  ce  dernier  article  de  répondre  »  suivant  les  cirr 
9  constances ,  de  la  perte  ou  des  avaries  qui  pour-» 
•  ront  survenir,  l'obligation  de  payer  les  frais  et 
9  les  avaries  occasionnées  parl'échouement»  etc.  » 
—  {Voyez  M.  Loeré  sur  l'art  ZSg,  eSe.,  in  fine  ). 

Il  faut  l'avouer ,  l'esprit  de  la  loi  ne  se  saisit  pas. 
facilement  au  premier  aperçu,  de  la  manière  dont 
les  articles  du  Code  sont  rédigés.  Dans  le  système 
de  M.  Locré,  il  aurait  donc  fallu  changer  ladictioa 
et  exprin^  textuellement,  ainsi  que  l'observait 
encore  la  Cour  de  cassation,  <  que  l' assureur  n' est 
9  pas  dégagé  de  son  obligation  au  paiement  des  ava^ 
9  ries,  encore  bien  que  par  la  perte  postérieure,  il 
9  soit  obligé  au  paiement  total  de  la  somme  pour  /a* 
9  quelle  il  a  souscrit*  » 


r  Quoi  ^tt  ÀA  ^^  >  ^^s  dispositions  du  Cùdt  ëk 
f^obuQOTce  dtriteirt  être  ioteiprétées  suivant  le^ 
principes  qui  régissent  le  contrat  d'assurance  »  et 
poo  dftDS  uii  teM  qui  attaquerait  son  esêence»  Par 
Ykt^  3gi ,  TajAiurear  court  les  risques  des  mai^ 
ckabdises  chargées*  sur  un  auttis  ni^tire;  et  pkt 
Vart.  393 ,  l'assureur  est  tenu  eri  mm  des  ataties  ; 
ftfai&dèdéckargèaieiit,  magasioag^^  f^t&barque- 
mtnt,  etc.  Miaîs  il  ne  faut  pas  disjoindre  ces  deux! 
àrtieles>  dont  les  dis^sitions  sont  unies  entre  elle» 
par  l'adverbe  en^Miir^i  et  l'on  teïra  qtie  Tassureuf 
n^esÉ  tenu  de;  fotttek  ces  obligations  ,  ^uèja$qu*à 
cmcérreme  4b  fo  sùmi^e  ësÈutéè,  ftfnsi  que  le  pottfe 
l'art.  395  loi-smèmeriÂ  fine. 
-  Le  législateur,  en  effet ,  qui  âvtrit  établi  le  grand 
principe  que  l'assurevrt  ne  sftursit  être  ttispon^àblé 
aiHd^â  du  tnen^tAnt  de  rassurante ,  ne  pouvait  dir6 
autre  ^^hoseicf^  sinon  que  l'assureur  était  tenn, 
lant'que  la  eotnme  assuiiée  i^'test  pM  absorbée  eA 
totaUté.,  et  anx  risques  postérieuihs ,  et  aux  ava- 
ries et  Irais  de  déchargement  et  de  rembarque- 

■ 

oient  i  ete. 

^  Il  en  est  de  même  relstivement  à  la  disposition 
de  l'art  SSg  z  e  Jkrns  ce  cas  /l'assuré  cotiserve  sori 
»  recours  sur  les  asstoeûrs,  pour  les  frais  et  ava tierf 
*oceâsionnés  pftr  l'éc^uement.  »  Ssns  doutée 
mats  toujours  Jusqu'à  concurrence  ^c  la  sommé 
assurée.  €ette  disposition  dtemière  de  TatHcle  n'est 
qu'une  indication  At  la  loi  pour  dctetmîner  lequel 
de  l'assuré  ou  de  l'assureur  doK  payer  les  fra:is^l 
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ftTaries  occasiannés  par  réchouemiei&t.  Ca  Ueràin 
être  sans  contredit  l'assureur,  par  suite  du  pHii-* 
cipe  qu'il  est  ohar^  de  tous /^s  mqueêde  m$r^  mais 
jamais  aa-^delà  de  la  sooiine  dont  il  a  touché  la 
prime ,  et  qu'il  a  entendu  assurer. 
:  Au  reste ,  il  suit  de  tout  ce  que  nous  arons  dit 
que  l'innafigahilité  à  la  charge  des  assureurs,  ar- 
rive Iar»piè ,  pni»  fortune  de  mof ,  le  name  est  dani 
un  état  à  ne  pouvoir  devenir  navigable  ,  m  eùnc 
ttatam,  qui  proniientiâ  huméMâ  r^pûrari  non  po^- 

:  Mais  on  se  trouve  au  oai  d'iiinavigabilité>Iors« 
que  9  pour  réparer  le  navire  ^  il  ftudrait  presque 
emplojer  autant  de  tems  et  faire  autant  de  dé-  ^ 
penses  que  pour  en  construire  un  nouveau.  Dans 
ee  cas ,  le  navire  est  frappé  de  llnnavigabiUté  re* 
lative ,  c'est«à*dire  qu'il  est  innavigable  relative-* 
ment  au  défaut  d'intérêt  qu^il  y  aurait  à  le  rendre 
navigable»  et  à  dépenser  une  somme  ûonsidérable, 
lorsque ,  par  le  résultat  dès  réparatione,  on  n*ob-' 
tiendrait  qu'un  navire  de  moindre  ou  de  pi^esquei 
é^le  valeur.  Cette  doctrine ,  établie  par  Targa  , 
Mp«  54  9  6t  profesaée  par  Emérigoii ,  est  coneàcrée 
par  Ja  jurisprudence  des  tribunaut.  —  {Veyez^ 
Emérigon,  tom.  i*^,,pag.  691^  qui  rafperUpli^ 
^^MiTê  4émi0H^  à  ett  égard ,  et  un  ërréi  rendu  par 
(n  Cour  royak  d'Jix,  k  ^4  <m^  i&i&^àanê  l'af^ 
i^ire  du  capitaine  Maytire.  ) 

L'iécbouement  d'un  navire  qui  a  été  relevé,  mai» 
tU)  «?ait  be40in  4'ua  radoub  coosi4éirable,  doiio«^ 
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'Ànyertare  au  délaissement  pour  cause  dlnnariga^ 
bilité  9  si ,  dans  le  lieu  de  l'échouemeat ,  il  a  été 
impossible  de  se  procurer  les  objets  uécessaires  au 
radoub ,  et  si ,  par  suite ,  le  navire  n'a  pu  être  mis 
en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa 
destination.  C'est  à  une  fortune  de  mer,  dont  les 
assureurs  sont  garans,  qu'on  doit  attribuer  que 
le  navire  soit  échoué  en  un  lieu  où  l'on  n'a  pu 
le  radouber. 

Yalin ,  Pothier,  comme  Émérigon ,  pensent  que 
c  si  l 'innavigabilité  n'est  prononcée  que  parce  que 
le  capitaine  n'a  ni  argent  ni  crédit ,  ni  autres 
moyens  pour  réparer  son  navire,  qui  était  répa- 
rable en  lui-même ,  on  peut ,  suivant  les  circons- 
tances ,  considérer  ce  cas  comme  une  fortune  de 
mer,  qui  a  fait  aborder  le  navire  en  un  lieu  où  le 
capitaine  s'est  trouvé  sans  ressource.  »  Mais  il  faut 
que  le  capitaine  se  mette  en  régie  d'une  manière 
à  démontrer  véritablement  l'impossibilité  où  il 
s'était  trouvé  d'emprunter  les  deniers  nécessaires 
pour  le  radoub.  Il  ne  serait  sûrement  pas  écouté  » 
s'il  avait  eu  des  marchandises  appartenant  au  na- 
vire dont  la  vente  eût  pu  se  faire  dans  le  lieu.  — 
{Voyez  Valin  sur  Vart.  46 >  titre  des  assurancee, 
et  Pothier  ,  ibid. ,  n*.  i  ao  ). 

On  demande  si  un  navire ,  après  avoir  essujëy 
depuis  sa  sortie ,  divers  coups  de  vent,  est  revenu 
sur  ses  pas  et  est  rentré  dans  le  port,  d<ios  la. 
crainte  de  devenir  tout  à  fait  innavigable  et  de 
faire  naufrage ,  on  peut  en  faire  le  délaissement 


aux  assureurs  ?  La  réponse  nous  parait  simpIe."^ 
Nous  avons  vu  ci-devant  qu'il  faut  que  le  navire  ait 
été  candamné,  et  queTinnavigabilité  ait  été  pro^ 
noncée ,  pour  que  les  assurés  puissent  faire  le  dé- 
laissement. Ici  j  l'innavigabilité  n'ayant  point  été 
prononcée,  la  crainte  de  Finnavigabilité  n'est  pas 
l'innavigabilité  même.  Sous  l'empire  du  Code  de 
commerce ,  comme  sous  Tesipire  de  la  déclara- 
tion de  17799  l'innavigabilité  doit,  pour  donner 
naissance  au  délaissement,  avoir  été  préalable- 
ment et  légalement  déclarée. 

On  demande ,  en  second  lieu,  si  iin  iravire  con- 
damné et  .déclaré  innavigable  est  vendu  et  rendu 
eh  état  de  navigation  par  les  soins  du  nouvel  ac-î 
qûéreur,  et  qu'il  navigue  en  effet;  si,  disons-nous, 
sous  prétexte  de  ces  circonstances ,  les  assureurs 
peuvent  s'opposer  au  délaissement?  Un  acquéreur 
d'un  navire  déclare  innavigable  peut,  par  des  dé- 
penses extraordinaires  ou  par  son  industrie  parti- 
culière et  ses  connaissances  dans  l'art  de  la  cons^ 
truction ,  donner  une  nouvelle  naissance  an  na-» 
Tire  ;  mais  le  jugement  qui  a  déclaré  llnnavigabi* 
lité  de  ce  naviïe ,  n'en  doit  pas  moins  être  inat- 
taquable ,  parce  que  les  eboses  ne  sont  plus  dans 
le  même  état,  et  que  l'état  d'innavigabilité  où  se 
trouvait  alors  le  navire,  ne  peut  être  modifié  par 
les  occurrences  postérieures  :  le  délaissement  doit 
donc-étre  jugé  valable  en  faveur  des  assurés^ 

Enfin,  nous  ferons  remarquer  qu'on  reconnaît 
gdpécalemrat  aujourd'hui  que  les  assurés  ne  sent 
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teBUS  de  rapporter  les  procès-verbaux  de  visites^ 
pour  établir  le  boo  état  du  uavire  »  au  maoneut  du 
départ  y  que  dans  le  seul  cas  où  le  délaissement 
çst  fondé  sur  llnnaTigabilité  ;  et  qu'on  reconnaît^ 
par  suite ,  que  les  assurés  sont  dispensés  de  cette 
obligation ,  lorsqu'il  y  a  échouement  avec  bris  » 
naufrage»  prise»  Dans  ces  cas,  la  présomption  est 
en  fayeur  du  navire  ^  sauf  to  prewe  contraire  pat 
les  assureurs. 

£n  effet,  dans  ces  espèces*  il  ne  s'agit  pas  d'une 
innavigabilité  dont  on  ignore  la  cause ,  et  qu'oQ 
puisse  par  conséquent  attribuer,  d'après  les  pré* 
somptions  légales ,  à  la  vétusté  du  navire  ou  i  aoa 
inauvais  état  i  l'époqije  du  départ  ;  mais  bien  d'une 
innavigabilité  survenue  i  la  suite  d'un  échoue<^ 
ment  avec  bris,  d'un  naufrage,  d'une  prise  ;  c'est 
ici  une  innavigabilité  de  fait  dont  la  cause  est  con-» 
pue.  La  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  a5  mars 
l8o6,  conûnnatif  d'une  décision  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  a  consacré  ces  principes,  en  jugeant 
que  le  navire  ayant  péri  en  entier ,  en  se  brisant 
contre  des  rochers,  par  l'effet  d'une  force  maleuref 
l'assuré  ne  se  trouvait  pas  obligé  de  rapport^  lee 
procès-verbaux  de  visites  avant  le  déps^rt  t  poui? 
f  tre  admis  à  faire  le  délaissement. 

Le  même  arrêt  a  décidé  impliciteoieiit  qu^un 
bâtiment  étranger  «  sortant  des  ports  de  Fiance  » 
est  sujet  à  la  visite  avant  le  départ  »  eomme  tout 
bâtiment  frappais,  et  que  la  déclaration  d9  I779> 
^\  en  général»  les  dispositions  de$  Iw^  UWWM% 


relatives  aux  assurances,  étaient  applicables  aoi 
navires  étrangers  armés  et  assurés  dans  un  port  de 

France. 

En  effet,  ainsi  que  TobserTait  M«  Daniels,  avoif 
eat  général ,  portant  la  parole  :  «  Bien  de  plus 
I  eonstant  que  ce  principe  développé  par  Puffen^ 
1  dorff ,  dans  son  Traité  du  droit  de  la  nature  et 
»  des  gens  :  Quicanqwpime  un  contrat  dans  (a  terre 
9  d'un  iouvirain,  se  ioumêt  aux  lois  du  pays  ^  et  de^ 
»  «tenl ,  en  quelque  manièrç  ,  sujet  passager  de  cet 
»  état.  C'est ,  à  la  vérité ,  par  le  droit  des  gens  que 
»  la  navigation  a  toujours  été  régie.  Site  esi  subor^ 
»  donnée j  dit  Émérigon ,  à  des  règles  communes  ^  que 
»  lêf  besoins  muÈuels  ont  fais  respeeter,  et  chez  tes, 

•  nations  commerçantes,  les  lois  maritimes  sont  à  peu 
»  près  les  mêmes,  attendu  la  réciprocité  des  intérêts; 
»  nuits  ut  accord  des  lois  maritimes  n'empêche  pas 
»  que  chaque  nation  n'ait  ses  règles  particulières , 

•  qut  les  tribunaux  sont  obligés  de  suivre  dans  les  dif- 
1  férens  qui  se  rapportent  au  fret,  aux  assurances, 
»  atix  prêts  à  la  grosse  aventure,  et  autres  choses  de 
»  cette  nature,  etc.  Tout  propriétaire  de  navire  a  la 
»  faculté  de  le  faire  assurer  où  il  voudra.  Le  fait-il 
»  en  France  par  une  chambre  d'assureurs  qui  ne 
»  reconnaît  que  les  lois  françaises?  Son  contrat, 

•  qui  tient  toujours  quelque  chose  du  droit  civil , 
»  sera  jugé  d'après  la  déclaration  de  1 779  et  les  au- 

>  très  lois  du  commerce  maritime  de  l'empire  fran- 

>  çais  ,  de  même  qu'on  devrait  lui  appliquer  le  ré- 
s  glement  d'Amsterdam ,  si  ce  contrat  était  passé 
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Va  Amsterdam,  et  le  tit.  8  de  la  deuxième  partie* 
9  du  Code  prussien ,  si  lecontrat  d'assurance  avait. 
»  été  passé  en  Prusse.  Quel  autre  moyen  aurions*^- 
»  nous  de  juger  les  différens ,  lorsque  les  lois  ma- 
iritimesdés  deux  nations  auxquelles  appartien- 
»  nent  les  assureurs  et  l'assuré  ne  sont  pas  d'accord . 
»  sur  1q  point  des  difficultés?  By nkershoeck,  Çuossl*. 
>juris  privait  s  /to.  /^,chap.  i,  confirme  .cette  doc- 

•  trioe  :  Atque  hœ  leges  de  a$sdcurationibuê.vaten$ 
»  tam  in  peregrinorum  quàm  civium  eausis  j  dum-^ 

•  modà  negotium  contraetum  sit^  ubi  eœ  leges  obtir' 
»  neni.  t  —  (  Voyez  Répertoire  de  jurisprudence  ^ 
tam*  9^  Att^  ^ff^ts  police  et  contrat  d'assurance  * 
n.*  ùfi;  voyez  au$$i  U%  aru  3  et  i4  ^u  ÇodeMviL} 
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SECTION    III. 


Le  Délaissement  ne  doit  pas  être  partiel 
"^  ni  conditionnel. 

Ls  contrat  d'assurance  »  dit  Yalin ,  étant  iniv^ 
viduj  ne  peut  souffrir  aucune  division.  L'assureur 
n'a  pas  assuré  par  partie ,  mais  indistinctement , 
les  effets  énoncés  dans  la  police.  Ainsi ,  il  faut  lui 
en  faire  le  délaissement  en  entier,  ou  se  borner  à 
lui  demander  simplement  le  paiement  de  Tavarie* 
(  Voyez  Valin sur  l'art,  l^rj ,  titre  de$ assurances). 

t  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être 
9  partiel  ni  conditionnel  ;  il  ne  s'étend  qu'aux  ef- 
9  fets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du  risque.  • 
—  (  Art.  37  a  du  Code  de  commerce.  • 

Mais  quelque  simple  que  cette  règle  paraisse , 
elle  a  besoin  de  quelque  interprétation;  car  on 
doit  concevoir  que  la  disposition  de  la  loi  ne  doit 
s'étendre  que  sur  les  objets  compris  dans  la  même 
assurance. 

S'il  y  avait  deux  assurances  divisément  faites 
entre  les  mimes  assureurs  et  les  mêmes  assurés»  il 
y  aurait  deux  contrats  qui  n'auraient  rien  de  com- 
mun entre  eux,  et  l'assuré  pourrait  retenir  les  ob- 
jets de  l'un ,  et  délaisser  ceux  qui  seraient  dénom^ 
mes  dans  l'autre. 


; 


f  ^ 


O 


M.  Locré  9  sur  cet  article ,  demande  à  quel  si-« 
gne  reconnaître  s'il  y  a  plusieurs  assurances  ?  Est- 
ce  ,  dit-il ,  à  la  divejgité  des  objets  assurés?  Est-ce 
à  la  muItiDiicité  des  actes^  Est-ce  à  la  distinction 
<?      des  somnaes  stipdëgsjûflLchaque  nature  d'objets  ? 

Il  faut  répondre,  avec  ce  sayant  annotateur: 
«  La  di?ersité  des  objets  assurés  ne  constitue,  d'une 
»  manière  certaine  ,  des  assurances  différentes  , 
9  que  lorsqu'il  y  a  deux  polices. 

9  S'il  a'en  avait  été  passé  qu'une  seule ,  3  fau« 
»  drait  distinguer  :  ou  tous  les  ^jet^  qui  y  août 
9  GOippris  ont  été  assurés  moyennant  une  somme 
9  unique  ;  ou  chaque  nature  d'ob^^its  a  été  assurée 
9  pouic  une  somme  différente* 

»  Pans  le  premier  «as,  il  n'y  a  qu'une  assurance  ; 
9  dapB  le  second»  il  y  en  a  plusieurs.  » 

M aint^na^t ,  à  l'applicatian  ; 
.  J«  me  fais  assurer  do,ooo'  sur  façuitéêj,  ou  sur 
ulleset  telles  marçliandisesipar  exeno^e,  eifirêucre». 
et  indig0$^  chargés  dans  le  «avire  le  Régulm  nan^ 
Uii$^  sans  rien  distinguer.  Cette  aumanee,  con- 
fusément et  solidairemept  faite ,  es(  une^i  unha  as* 
ueur^Ua  çmnium  mimmin.  Je  nepuisdél^lAermeft 
sucres  et  retenir  mes  indigos;  }e  dois  faire  le  dé*, 
laissemf  nt  de  to^t  ce  qui  a  été  sauvé  du  charge- 
ment ,  tant  des  sucres  que  des  indigos  t  et  deman- 
der la  somme  entière  des  jiq»qoo^;  ou  bien  >  «aw 
rie^  délaisser ,  fermer  Taetio»  ea  avaries ,  et  ne 
demaQ^er  qu'im  simple  dédom.maSWMDt  >  tant 
pour  les  indigos  que  pour  les  sucrejf» 


^  Si ,  au  contraire ,  par  uûej>oIiee ,  )é  fais  assnrdr 
mes  sucres,  et  par  une  autre  mes  indigos  ^  ou  si , 
parla  même  po jice ^^  Jg  rais  assurer  distiottemeut 
et  géparëmênt  i^ooo'  sur  messucrfes  Igt  io,oo<f    7         lu. 


«ur  mes  indigos,  je  pourrai  retenir  Tun  de  ces  w-    L^^Tj — f 
-jets  9  et  faire  le  délaissement  de  Tautre ,  parce  <|ue^''^'      #        ^• 
te  sont  deux  assurances  distinctes  Tu  ne  de  l^autre^  cTvu^/t^^!^ 
doMB  aêsècnréitiones.  Ce  n^est  pas  tn  ce  cas  délai^e)'      U 
pour  partie  et  retenir  pour  partie,  puisque  je  dé- 
laisse tout  ce  qui  est  contéhu  dans  une  assurance. 

Si  je  fais  assurer  ioo,ooO'  confusément  et  sanft 
distinttion  sur  c&tp$  ti  fàcuhit  s  et  que  le  navire 
tienne  à  périr^  je  ne  puis  retenir  ^  en  tout  Ou  eà 
partie,  les  marchandise)  sauvées,  et  délaisser  le 
èorps  naufragé.  Dans  ce  cas ,  le  corps  et  les  f'acut- 
tés  fbmieiûit  une  seule  masse  t  Won  mnt  duœ  obU-- 
gatitmeê  per  $$,  $id  tma  mi±ta.  Si ,  au  contraire  ',  je 
fais  assurer  5o,ooo^  sur  wrp$,  et  &o,00o'  ttxtfâtùU 
téfy  l'assurance  étant  alors  distincte ,  )e  puis  faire 
le  délaissement  du  corpi ,  et  conserver  le  charge- 
ment. 

Ce  n'est  pas  délaisser  une  partie  et  retenir  l^âu-- 
tre ,  qu«  de  ne  f^ire  lé  délaissement  aux  àsSûretirâ 
que  jusqu'à  la  concurrencé  du  risque  par  eux  prt'sj 
et  même  s'il  j  a  un  découverts  c'est-à-dire  une  pbr« 
tion  qui  ne  soit  pas  assurée,  de  la  conserver;  ca^ 
)^assuré  est  comme  assureur  à  hii*méme ,  par  rap^ 
port  à  son  découvert  Les  risques  se  partagent  entrtf 
Fassureur,  au  prorata  de  la  somme  qui!  a  assurée, 
et  rassuré,  pour  le  surplus.  Par  exemple,  j'ai  faii 


assurer  nne  somme  de  4^,000'  dans  nn  charge- 
meut  que  j'ai,  qui  est  de  valeur  de  60,000'.  S'il  j 
a  sinistre ,  je  ferai  le  délaissement  pour  les  trois 
«uarts%  et  je  garderai  le  quart.  C'est  bien  en  effet 
un  délaissement  total ,  puisqu'il  est  fait  pour  le  to- 
tal de  la  perte  assurée  v  et  que  la  partie  que  je  re« 
tiens  est  pour  celle  qui  n'était  pas  assurée  ^  et  dang 
laquelle  les  assureurs  n'ont  aucun  droit ,  puis- 
qu'elle n'était  pas  à  leurs  risques. 

Cette  décision  a  lieu  non  seulement  pour  ce 
dont  la  valeur  de  mon  chargement  excédait  la 
somme  assurée  au  tems  du  contrat,  mais  pour 
l'augmentation  qui  y  est  survenue,  t  Finge,  dit 
9  Pothier.  J'ai  fait  assurer  une  somme  de  1 5,ooo^ 

>  sur  un  chargement  de  marchandises  de  valeur 
»  alors  dépareille  somme ,  sur  un  vaisseau  qui  de- 
Y  vait  aller  à  Saint-Domingue ,  et  passer  par  les  cô- 

>  tes  d'Afrique ,  pour  y  faire  la  traite.  Si ,  par  la 
3  conversion  de  mes  marchandises  en  nègres  et  en 
•  poudre  d'or ,  la  valeur  de  mon  chargement  est 
»  devenue  de  3o,ooo',  et  qu'ensuite  il  soit  péri , 
»  pour  pouvoir  demander  la  somme  assurée ,  je  ne 
»  serai  obligé  de  délaisser  ce  qui  pourra  être  sauvé 
9.  que  pour  moitié  ;  car  mon  chargement  étant  de- 
9  venu  de  valeur  de  3o»ooo',  il  n'était  que.  pour 
?  moitié  aux  risques  de;  assureurs ,  qui  n'avaient 
»  assuré  qu'une  somme.de  i5,ooo'.  •  —  (  Voyez 
pothier  ,  des  assurances  ^tC.  1 33  )• 

« 

Il  en  serait  autrement  si  la  moitié  des  nègres 
ivait  été  déchargée  en  route ,  au  lieu  d'avoir  péri* 


la  totalité  de  cie  qai  est  sauté  doit  alors  être  délais 
sée  aux  assureurs. 

De  même,  si  je  ne  fais  point  assurer  mon  char« 
gement  en  entier,  ni  un  objet  particulier  de  mon 
chaigement ,  mais  une  quotité  quelconque ,  pat 
exemple  le  tiers ,  le  quart ,  la  moitié ,  je  ne  devrai 
iaire  le  délaissement  aux  assureurs  que  des  por-* 
tions  indivises  qu'ils  ont  assurées ,  c'est-à-dire  du 
tiers ,  du  quart ,  de  la  moitié ,  et  j'entrerai  en  ré-* 
partition  avec  eux  sur  la  valeur  des  effets  sauvés  ^ 
pour  mon  découvert,  chacun  en  proportion  de 
notre  intérêt,  et  au  marc  le  franc. 

Quand  il  y  a  multiplicité  de  polices ,  on  en  con« 
dut  ordinairement  la  multiplicité  des  assurances  ; 
mais  s'il  paraissait,  par  les  termes  de  l'acte  ^  pat 
M  contexture  ou  par  les  circonstances ,  que  l'une 
^s  polices  fût  la  suite  ou  le  complément  de  l'au-* 
tre ,  elles  ne  formeraient  ensemble»  elles  ne  cons^ 
titueraient  qu'une  seule  assurance.  Dans  le  con* 
trat  d'assurance ,  comme  dans  tous  les  contrats, 
l'intention  des  parties  doit  toujours  être  la  pre** 
xnière  des  règles  d'interprétation* 

Mous  avons  fait  remarquer,  à  la  sect.  2st  du  titre 
précédent,  que,  si  l'assuré  ayant  droit  de  faire 
échelle,. décharge  en  route  partie  des  march^an-^ 
dises  assurées,  le  risque  se  .consolide  dans  celles 
pestées  à  bord  :d'où  il  suit  qu'en  cas  de  sinistre 
majeur,  l'assuré  n'est  pas  obligé  de  faire  le  délais- 
âement  des  marchandises  déchargées  à  terre,  dan9 
le  cours  de  la  navigation*  Ces  marchandises  étant 


1 
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déjà  en  Iteù  de  gftreté ,  ne  peuireût  plus ,  ni  fonhe/ 
l'objet  de  Tassurance  ni  être  soumises  au  délaisse^ 
ment,  quoique  lap6rté  soit  arrivée  dati5  la  suite. 

Alors ,  il  faut  *  avec  Êmérigon ,  distingue/  deujt 
eas.  Si  les  marchandises  qui ,  lôrs  de  la  perte ,  se 
trouvaient  dans  le  navire  ^  sont  d'une  valeur  égaler 
aux  sommes  assurées ,  l'assureur  n*a  point  à  se 
plaindre,  et  doit  remplir  son  engagement,  neioyen-> 
nant  le  délaissement  qui  lui  est  fait  de  te  qui  est 
sauvé  du  naufrage.  Peu  importe  qn*on  eât  anpa^ 
îavant  chargé  pins  ou  moins  de  marchandises  dantf 
le  navire  ;  il  suffit  que  l'aliment  de  l'assutance  s'y 
•oit  trouvé  lots  du  sinistre  même. 

Sila  valeur  des  effets  qui,  lors  du  sinistremafeorf 
ae  trouvent  dans  le  navire,  n'égale  pat  la  sommé 
assurée,  l'assurance  on  plutôt  l'obligation  de  Tas^ 
sureur  ne  subsiste  que  jusqu'à  coneurrenee  de  leur 
estimation;  et  le  délaissement  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pour  les  marchandises  qui ,  an  moment  du  si^ 
Bistre,  étaient  dans  le  navire,  et  non  pour  celles 
qui  avaient  auparavant  été  déchargées  à  terre. 
C'est  ainsi  que  la  question  fut  jugée,  dit  Êméri-*- 
gon ,  par  arrêt  du  mois  de  juin  175^.  **--  {Fayez 
Émérigôn  >  tom.  ^,  png.  2 1 6  ef  a  1 7  ). 
*  Mais  rendons  cette  hypothèse  sensible  par  un 
exemple.  Supposons  un  chargement  de  valeur  de 
t'SjOOo' ,  assuré  pour  cette  somme  au  départ ,  e^ 
avec  la  clause  de  faire  ieheUe.  Le  navire  sort  de 
Sainf-Malo  avec  destination  pour  Marseille.  *  Un 
ttets  des  marchandises  est  déchargé  à  Cadix.  Le^ 


nsLtire  eentiBue  sa  rpu>«  »  et  m  pprd  à  )a  hauteur 
de  Gi)>faltar»  Héê  Tiostant  dadéchargeiy^t.^  Ca- 
dix, lieu  d'écfaellpt  ^^  risques  D'oat^f^laf  |M)rt^ 
sur  ce  tiers  extrait  du  saTifç  ;  l'^ssuri^:  j^js  peu| 
dope  denMmder  que  les  4e.ux  af^itrie^  lÂers  de  1^ 
somme  assurée,  c'estrA-dirç  ^^,qp.q^;  ms^a  aus^^ 
il  De  doit  44aissfr  quç  les  i]^»]:çjl;iajidlpç/i  «iauvées 

du  aMAfrap. 

.   Il  résolu  de  rto^tjce  qpe  qdi)^  Teqoa^  de  dire  quQ 

le  dé)aiss^m?»t  fVQiV  4tr«  régulj^r  et  yalable  à  l'é- 
gard de  VassMr^w^  do^^  cçiçaptenàfce  tQus  les  jeffet; 
fui  SQ9t  l'p}>|et  d^  Ta^^yiia^^pÇ  et  4a  rjlsque;  mais 
qu'a  De  4?oit  »:étfftd^  fijyMi,fn'4  x?ps  eJBfets^  ain4 
qgè  le  ¥0iit  ym^  97*  4»  Çodp  de  pç^nierce.  l*ç 
ûhflrg«i«r  .peut  jetevîr  ^  #P^ .  Ifs  «e^^^  P/ar  lui  ch^rf 
gés.ep  paiRapv)i^*P9Mîf  f<)^  WWptÇ  et  )^M  H8$^ 
ntftcfi»  soUt  la.p^tiw  fu'i)  a  d^l^f  l'^^t  assur^i^ 

fti>^là  de  Jia  somme  «pewr  ^ncdi^  T^^urappe.  ^ 
ièté  f^ite.     .. 

Éaié]»9oeiiesemtfie  lit  quAttiOQ  i^e.sia?^  s'il  f|iu| 
ilélaisser^apiiftetvjEaiiea  par  i^^qsaire  assvird?  , 

Les  prises  sont  sans,  dftptf  e l^  PiP^  de  la  co,Mrse. 
Il  paraîtrait  juste  que  les  assureurs ,  qui,  si  le  cor- 
saire  périt,  doivent  payer  les  sommes  assurées  ^ 
profitassent  des  bénéfices  de  l'expédition  ;  autre- 
ment f  l'assurance  deviendrait  pour  l'armateur  as- 
suré un  contrat  lucratif,  tandis  qu'elle  ne  peut 
être  pour  lui  un  moyen  d'acquérir. 

Néanmoins ,  il  faut ,  avec  Émérigon ,  décider  la 
négative,  seulement  par  la  grande  raison  que •  les 
T.  IV.  19 


t  prises  faîW  pënaànt  là  croisière  tie  sont  ni  le 
i  fruit 'cttft/riî  l'accessoire  au  navire  même;  elles 
»  ^oivt  té^'prîx  dé  la  bravoure  et  la  récompense  des 
»  comhhiXi':  Caàei  j 'et  vulnèra  et  $anguis,  aviditaîe 
> pr(tdk^j)intftffii(ér\  i^—  (' Tacite, Aiêi.,lib,  5, n\  a6, 
Voy^z  É'fHérigan;  terri,  à  ;  pag:  229  ). 
'  Si  le  délaîâseûient'hè  peat  être  partiel,  il  ne 
peut  pas  davantage  être  conditionnel.*  Le  délaisse- 
tnent  transporte  aux'àssureurs' la  propriété  de  la 
chose  assurée  ;  il  subroge  les  aséui^irrs'  en  lieu  et 
jplace  des  assurés.  Dé  ce- principe-,- il  snit^que  le 
délaissement  aux  assureurs  doit  être  [ttlr  et  simple 

et  non  conditioiinèl';  autrement ,  il  ne  transfère- 

If».  « 

î^ait  pas  là  pr6p¥iéfè  :  1  assuré  ne  peat  donc  faim 
lé  délàislsèmlèht  UHm  navire  avec  fëserre  <(aéf  s'il 
est  relâchés ' il* éohtinuera ^de  lui' appartenir,  eu 
s'obligèant  ^  rendref ,  iavec  totérêt;,ti  l'assureur ^ 
la' somme  que  cëlui-H^  aurait  comptée ,  ni  le  foreer 
d'accepter  un  semblable  délaissement.  Un  pareil 
^ëlaiisemetit >  dit  Vâlin-;  serait  nul  et '  ne  saurait 
être  admis.  -^  {  F  oyez  Valin  iurVuttifyj^  titré  dêê 
àiiuranceê  de  l'Ordonnante). 
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SECTION    IV, 
Des  Formes  du  Délaissement 

'  L'AssuRitJR  a ,  sans  coùtiedit)  ud  intérêt  majeur 
^à  connaître  l'état  de  lanarigation^  parce  qu'en  cas 
de  sinistre ,  il  peut  avoir  des  moyens  d  y  remédier 
t)u  du  moins  de  diminuer  ses  pertes.  C'est  sur  ce 
fondement  que  les  législateurs  de  tous  les  tems 
ont  Youlii  que  l'assuré  signifiât  à  l'assureur  tous  les 
avis  qu'il  peut  recevoir,  de  quelque  part  que  ce 
soit,  relati?ement  aux  objets  assurés,  même  quand 
il  douterait 'de  leur  certitude.  En  effet,  Yalin  et 
Pothier ,  n^  1 26 ,  observent  qu'il  n'est  pas  néces« 
saire  que  l'avis  qu'on  a  du  sinistre  soit  certain  et 
justifié,  et  que,  si  cet  avis  est  erroné ,  la  signifi- 
cation faite  k  ce  sujet  restera  inutile. 

On  doit  donner  avis  aux  assureurs  non  seule^  , 
ihent  de  la  perte ,  mais  encore  de  totu  autres  aeci"  -  ;t'« 
den$  qui  sont  à  leur  charge;  ce  qui  s'étend  même 
au  cas  où  l'assuré  ne  demande  que  le  paiement  de 
l'avarie.  Ces  avis  doivent  être  signifiés  dans  Jes 
trois  jours  de  la  réception,  c'est-àrdire  du- jour, 
soit  où  la  nouvelle  est  devenue  publique  et  notoire 
dans  le  lieu  où  l'assurance  a  été  faite,  soit  du  jour 
où  la  connaissàn(ie  particulière  en  est  venue  à  l'as* 
sure. 


.^ 


•  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait  « 
1  porte  Tart.  374  du  Code  de  commerce ,  et  dans 
»  le  cas  de  tous  autres  accidem  aux  risques  des  as* 
»  sureurs,  l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  Tassu- 
»  reur  les  aWs  qu'il  a  reçus.  La  signification  doit 
^  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception  da 

1  Tayis.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  nouTelle ,  puisée  dani 
les' art.  ii6  des  Assurances  d'Amsterdam ,  et  4a  d^ 
l'Ordonnance  de  1681  >  en  dUière  cependant  dani 
un  point  essentiel  :  l'Ordonnance  exigeait  que 
eette  signification  fùx  faite  ituontinent,  au  lieu  que 
le  Code  de  commerce  accoide  un  délai  de  trois 
fours.  Yaliù  disait  qu'il  ne  fallait  pas  prendre  le 
mot  incontinent  à  la  rtguevr;  c'est  sans  doute  ce 
qui  l'avait  fait  supprinaer  dans  le  projet  du  Code* 
Mais  la  Cour  de  Rennes  obsenra  qu'il  n'y  aurait 
plus  alors  de  délai  pàrem^teire  pour  la  notification 
du  sinistre  érénement;  et  qu^t^e  dana  la  lof 
qu'une  disposition  impérative  qu'on  peut  »  stas  in- 
donrénient ,  ne  pas  exécuter  ?  La  lot  ne  doit  rien 
ordonner  en  vain,  fin  conséquence ,  la  Cour  de 
Rennes  demanda  t(u'un  délai  quelconque  fût  fixé» 
i  l'eitpîtation  duquel  ia  déchéance  fût  àcquiae ,  et 
ellb  proposa  le  délai  de  trois  jours. 

Le  législateur  admit  la  partie  de  cette  opinion 
qui  tendait  à  fixer  cm  délai  de  trois  jours  ;  mais  il 
rejeta  celle  qui  avait  pe^ir  objet  «de  oMdre  ce  délai 
fatnK  —  (  Voyez  Obsehatitms  de  im  Cour  4' appel 
de  Rennes^  tom.  i,pag.  355  )• 


De  sorte  doDc  que  la  loi  n'attache  aucune  fin  de 
non-receroir  à  Tomisaion  de  la  signification  qu'elle 
prescrit  ;  elle  ne  prononce  aucune  peine  si  l'on 
manque  à  donner  l'avis ,  ou  si  l'on  est  négligent  à 
le  donner.  Hais  comme  le  défaut  de  signification 
peut  deTcnir  d'un  grand  poids ,  suivant  les  clrcons-* 
tances  ^  et  sur-tout  s'il  y  a  des  présomptions  de 
fraude,  et  d'ailleurs,  comme  l'inexécution  de  toute 
obligation ,  soit  légale ,  soit  contractuelle ,  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  l'assureur  a  droit 
d'en  répéter  contre  l'assuré ,  s'il  prouve  que  la  né-- 
gligence  de  ce  dernier  lui  a  été  préjudiciable.   . 

H*  Pardessus  observe  que ,  pour  admettre  cette 
action  en  dommages-intérêts  contre  l'assure ,  il 
faudrait  qu'il  eût  dû  regarder  l'événement  comme 
bien  certain  et  bien  positif,  et  que  s'il  était  proba* 
ble  qu'il  lui  restât  quelque  doute ,  il  serait  excusé 
par  cette  même  incertitude  ;  que  »  d'ailleurs  »  on 
pourrait  lui  déférer  le  serment  à  cet  égard. — (Voy* 
M.  Pardei$us,  a\  édiu,  iom.  Z^pag.  38o)v 

^ous  pensons  »  au  contraire ,  avec  Yalio  et  Po- 
thier ,  ci«-dessu8  cité,  que  si  l'avis  que  l'assuré  a  eu 
ne  doit  pas  être  léger  et  frivole ,  il  n'est  cependant 
point  nécessaire  que  cet  avis  soit  certain  et  bien 
justifié,  pour  être  dénoncé;  il  suffit  qu'il  ait  une 
apparence  de  certitude  et  de  vérité.  Encore  une 
fois,  l'assureur  a  le  plus  grand  intérêt  de  connaître 
Fétat  des  choses  :  il  est  donc  juste  d'obliger  l'assuré 
4  l'en  instruire.  Il  ne  résulte  aucun  inconvénient 
fi  la  nouvelle  se  trouve  fausse ,  et  il  pourrait  e* 
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résulter  de  très-graves  pour  Tassureut  du  silence  et 
du  retard  de  l'assuré  »  si  la  nouYelle  se  trouvait 

vraie.    . 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assuré  annonce,  dès 
le  moment  de  cette  assignation ,  et  par  elle ,  qu'il 
entend  faire  le  délaissement  de  la  chose  assurée  ; 


■■i^iai  ^1— ^^^ 


il  suffît  qulrreserve de  faire  ce  délaissement  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi*  L'art.  378  lui  donne  la  fa- 
culté ,  ou  de  faire  le  délaissement  à  l'assureur  par 
la  signification  même ,  avec  sommation  de  payer , 
aux  termes  convenus  par  le  contrat,  ou  d'en  faire 
la  réserve ,  s'il  a  besoin  de  prendre  plus  ample 
connaissance  de  l'état  des  choses. 

Il  faut  faire  ici  remarquer  que  l'Ordonnance 
portait  que  l'assignation  pourrait  être  faite  aux  as- 
sureurs, ou.  à  celui  qui  aura  êigné  pour  eux.  Cette 
alternative  n'a  point  été  admise  par  la  loi  nouvelle^ 
et  la  raison  en  est  bien  simple  :  c'est  qu'il  peut  se 
faire  que  le  mandataire  des  assureurs  ait  été  ré« 
voqué  dans  l'intervalle. 

M.  Pardessus ,  tom.  3 ,  pag.  38 1  de  sa  seconde 
édition ,  observe  que ,  dans  plusieurs  places  mari- 
times^ l'assuré  se  présente  à  la  chambre  du  com- 
merce ,  et  y  fait  la  déclaration  des  avis  qui  lui  sont 
parvenus  ^  on  en  dresse  acte  sur  le  registre ,  qu'il 
signe. 

Émérigon,  tom.  a,  pag,  189,  parle  bien  d'un 
usage  semblable ,  introduit  anciennement  à  Mar-<. 
9eiUe }  mais  cet  usage  a  cessé  d'être  suivi  aur  cette 
fÏMe ,  lors  de  la  suppression  des  chambres  '  de 


tommerce  i  en  i79i>  et  on  n'y  est  plus  retenu  ». 
lorsqu'elles  ont  été  ré.tabUes.  D'ailleurs»  un  tel 
usage  ne  pourrait  dispenser  de  la  signification  tou- 
lue  par  le  Code  de  commeree.     ^^ 

Quoi  qu'il  en  soit ,  si  le  délaissement  n'a  pas  été 
/ait  par  l'acte  même  qui  contient  la  signifiçatioa 
de  l'avis ,  et  qu'il  n'y  ait  eu  qu'une  .réserve  à  cet 
égard,  le  délaissement  doit,  être  fait  aux  assureurs», 
pour  les  cas  de  naufrage,  d'échpuement  axée  bris,, 
^  perte  ou  diiérioraiion  des  trois  ^/uarts  des  choses 
assurées,  dans  le  terme  de  six  mois,  à  partir  du 
jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arf i- 
Tee  aux  ports  ou*. côtes  de  TEurope»  ou  sur  celle» 
d'Asie  et  d'Afrique ,  dans  la  Méditerranée.  Ce  délai 
est  d'un  an  après  la  réeeptioa  de  la  nouvelle  de  la 
perte  arrivée  aux  colonies  des  Indes  occidentales  »: 
auxiles  Açores,  Canaries,. Madère,  etautresiles  et 
côtes  occidentales  d'Afrique  et  orientales  d'Améri* 
que.  Il  est  de  deux. ans,  si  c'est  dans  toutes  autres  par- 
ties  du  Monde.  —  (  Jrt.  Zj5  du  Codede  commerce).. 

En  cas  de  prise,  les  délais  sont  les  mêmes ,  à 
compter  de  k  réception  de  la  nouvelle ,  non  pas  da 
la  prise ,  mais  de  la  conduite  du  navire  capture 
dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci- 
dessus  mentionnées.  Ainsi,  on  ne  calcule  point 
ces  délais  du  lieu  ou  la  prise  a  été  faite  ;  ce  lieu  est, 
indifférent  ;  mails  on  ne  doit  considérer  que  celui, 
où  la  prise  a  été  conduite  par  le  capteur. 

Dans  les  cas  de  défaut  de  nouvelles  et  d'arrêt  de 
prince ,  le  délaissemedt  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'a« 


prés  lèâ  âtilA  fi<éè  pîni  lel  art  9)5  M  387,  c*eik 
ilDe  fcobsë^eâéë  t[U6  lé  tèmê  p&tié  par  Tart.  S^S  f 
pOdif  fMM  ëè  délttiMement  et  inteâter  la  demaDde 
de  la  somme  assurée  9  nepetitoonaiieiieér  i  courir 
4ué  dii  fo(i^  d#  respiration  de  ces  délais;  t  car, 
»  cotûtte  Tobiérte  Po&ieir»  c'est  un  pribcipe  dea 
«  pluÉ  edUâtik ,  que  I0  tems  danà  leq&eL  une  de-^ 
y  tbàùde  doit  êfte  i&tëntée  tte  peut  comniênur  à 
9  tbnnf  que  Au  )OUf  ^u^On  â  pli  riûtenter.  • 

âitidi  t  ipHn  rtipirattob  du  tsms  fljié  d'après  le» 
ditrônètanëes ,  par  ie^  IH.  3^5  ^t  387»  eommence 
i  fcdurif  le  délai  qui  eM  accôidé  &  rassuré^  pouif 
faiirê  éoû  délafssétttétit  daM  ItM  termes  de  Tart  373. 

Quant  àti  iké  dlnilâVigabilité^  il  faut  distitiguer 
le  âaf  iré  d'àliêè  ib  èâirgaiaoft^  Le  délaissement  du 
Hâvirè  peut  £t^  faiîdèé  le  Momekit  qui!  a  été  cm« 
dàfhni,  et  tjfttè  llÂûati^âlliUté  par  foHuhe  de  mer 
en  à  été  pwnôHtéè  en  justice.  «  Dans  le  cas,  dit 
M  l'art  4  de  k  déolâyAtlèti  du  I7  août  177s»*  oà  l6 
»  naviirë  ^  j^a¥  ifoHâ6e  dé  tutti  aurait  été  ima  kor$ 
»  d'état  de  contiïitter  sft  Éatigàtiun  5  et  aurait  été 
I  condàtnné  eh  (ion^équetite,  lés  assurés  pourront 
B  faire  délalsseiuéHt  à  leu^s  aèsureurs  sur  cokps.  » 
AiU^i ,  par  la  signi&tatloù  de  l'avis  du  jugement 
qui  pronbtacè  llnûàvigabUité  »  Tassuié  peut  faire 
son  délaiàsemtent.  S11  ne  Ta  pas  fait  pat  cette  si^ 
gnification  même ,  à  doit  le  faim  dans  les  délais^ 
prescrite  par  V^tt  373. 

ifaiï  j  bti  s''a|;tt  di»  tntuhandisfs ,  Tassuié  ûe 


peut  faire  soû  délaissetnent  que  dix  mois  après  la 
notification  des  pièces  qui  sertent  à  justifier  rinna* 
tigabilîté  »  lorsque  révënenieut  est  arrivé  dans  le$ 
mers  de  TEurope ,  la  Méditerranée  et  la  Baltique , 
et  un  an  après ,  quand  il  est  arrivé  dans  les  autres 
mers,  sauf!  réduire  ces  délais  au  quart,  si  les  mar* 
ehandtses  sont  périssables,  {jirt.  394)*  Dans  ce 
cas ,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  de  ces  dé- 
lais ,  rassuré  peut  jouir  du  laps  de  tems  accordé 
par  Tarticle  373  pour  faire  le  délaissement. 

Bans  ce  cas-ci ,  comme  dans  celui  du  défaut  de 
nouvelles ,  c'est  le  dernier  jour  du  laps  de  tems  in-> 
diqué  qui  fixe  le  commencement  des  délais  pen« 
dant  lesquels  la  signification  doit  être  faite,  ainsi 
que  le  délaissement.  Ces  délais  passés ,  les  assurés 
ne  sotit  plus  recevables  i  faire  le  délaissement.  -^ 
(Arh  373). 

Nous  avons  vu  qu'il  suffit  que  Tavfs  que  rassuré 
à  ïbçu  du  sinistre  ait  une  apparence  de  ôertitudct 
et  de  vérité ,  pour  devoir  être  signifié  à  Tassureur, 
afin  de  lui  donner  connaissance  de  l'état  des  choses» 
si  l'assuré  he  veut  pas  s'exposer  à  des  dommages-^ 
intérêts.  Mais  en  est-il  de  même  pour  feire  courir 
la  prescription  à  l'égard  du  délaissement i^  Les  ter« 
mes  courent  du  jour  de  la  réception  de  la  nou-> 
velle  de  la  perte,  suivant  l'art.  373.  Quelle  doit 
être  l'espèce  et  la  nature  de  cette  nouvelle?  Valîn 
dit  quMle  doit  taon  seulement  être  certaine  >  mail 
qull  faut  encore  qu'elle  soit  publique  et  notoire  ; 
que  cependant ,  si  l'assuré  dénonce  aux  assureur! 


la  DOUTelle  particulière  qu'il  a  reçue  avec  protesta^, 
tioD  de  faire  son  délaissement,  il  la  rend  lui-même 
notoire ,  et  donne  ouverture  au  délai*.  —  (  Voyem^ 
Valin,%ur  Vari.  48 j  '«^^  àe%  asturanceê). 

L'opinion  de  Yalin  est,  selon  nous,  très-exacte», 
parce  qu'il  s'agit  de  déterminer  quelles  nouvelles 
font  courir  les  délais  contre  l'assuré-  Certainement, 
la  connaissance  de  l'événement  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre aussi  certaine,  pour  mettre  l'assuré  en  demeure 
d'avertir  l'assureur,  que  pour  l'autoriser  à  deman- 
der à  celui-ci  le  montant  de  l'assurance*  Une  nou- 
velle ayant  plus  ou  moins  apparence  de  vérité,  suf- 
fit pour  imposer  à  l'assuré  l'obligation  d'en  donner 
avis  aux  assureurs;  mais  il  faut  qu'elle  soit  posi- 
tive, publique  et  notoire ,  pour  avoir  une  consis- 
tance capable  de  faire  courir  la  prescription.  Peu 
importe ,  d'ailleurs ,  que  l'assuré  ait  été  averti  di- 
rectement ou  indirectement  :  la  prescription  court 
contre  lui  du  moment  où  il  l'a  été  d'une  manière 
quelconque  et  d'une  manière  certaine. 

Au  surplus,  cette  prescription  cesse  par  le  fait  de 
l'assureur;  de  manière  que,  quand  bien.même  l'as- 
suré n'aurait  pas  fait  son  délaissement  dans  le  dé- 
lai de  la  loi,  ni  formé  son  action  en  paiement  de 
l'assurance,  s'il  y  a  eu  de  sa  part  quelque  acte  qui 
puisse  faire  supposer  qu'il  s'est  reconnu  débiteur 
de  l'assurance ,  il  ne  serait  pas  reçu  à  argumenter 
de  la  prescription  contre  l'assuré  ,  et  tout  rentre 
dans  les  termes  du  droit  commun.  La  moindre  re- 
connaissance par  écrit  de  la  part  de  l'assureur  ^^ 


tnême  de  aimplef  pourparlers»  s'il  en  ëonTienf » 
sont  suflBsans  pour  écarter  la  prescription. 

Yalin ,  à  l'endroit  cité ,  rapporte  plusieurs  arrêts 
qui  ont  même  décidé  qu'un  certificat  d'un  courtier 
ou  d'un  notaire ,  portant  attestation  de  l'ayertisse- 
ment  fait  dans  le  tems  de  droit  aux  assureurs ,  et 
de  leur  promesse  de  payer  la  perte ,  lorsqu'elle 
serait  liquidée ,  avait  le  même  effet.  On  conçoit 
que  cette  jurisprudence  pouvait  s'établir  sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  législation ,  où  les  courtiers  et 
agens  de  change  avaient  foi  et  serment  en  justice, 
d'après  l'art.  27  de  l'arrêt  du  Conseil  du  ^4  sep- 
tembre 1724»  iQ^is  aujourd'hui  l'attestation  des 
courtiers  et  agens  de  change  n'a  plus  seule  l'effet 
d'obliger  les  parties ,  par  la  raison  qu'un  courtier 
ou  agent  de  mauvaise  foi  pourrait  constituer  à 
cellesrci  des  conditions  ou  des  obligations  exorbi* 
tantes*  —  (  Foyez  ci-^etsus  u  qui  a  été  dit  à  cet 
égard,  tûnu.2,pag.  st'jZ). 

n  en  estjde  même  au  sujet  du  certificat  d'un 
notaire  hors  de  ses  fonctions ,  qui  n'a  pas  plus  de 
foi  en  justice  que  tout  autre  citoyen.  Toutes  ]e§ 
conventions  commerciales  se  constatent  confor- 
méroent  aux  dispositions  de  l'art.  109  du  Code  de 
commerce  :  il  faut  donc  j  pour  écarter  la  prescrip- 
tion,  qu'il  y  ait ,  de  la  part  de  l'assureur,  quelques 
actes  de  reconnaissance  qu'il  a  reçu  l'avis  de  la 
perte  et  qu'il  a  promis  de  payer  l'assurance  ;  au« 
trementt  le  délaissement  doit  se  faire  par  le  mi* 
nistère  d'un  huissier  •  ou  de  tous  autres  fonction* 
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naîres  publics  ayatnt  droit  d'exploiter,  sulrant  Far* 
ticle  !**•  da  chap.  3  du  Guidon  de  là  mer. 

Ainsi,  et  en  résumé,  en  cas  de  nouvelle  quel- 
conque de  sinistre  arrivé  à  la  chose  assurée ,  l'as- 
suré doit ,  dans  les  trois  jours  de  sa  réception  g 
faire  signifier  cet  avis  à  l'assureur.  La  bonne  fol 
l'oblige  de  ne  rien  laisser  ignorer  aux  assureurs  de 
ce  qui  concerne  l'assurance,  quand  même  la  iiou<« 
Telle  ne  serait  pas  certaine. 

L'assuré  peut ,  par  cette  signification  même  f 
faire  le  délaissement,  a?ec  sommation  à  Tassureur 
de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi,  s'il  est  décidé  à  faire  cette  demande. 

Si ,  au  contraire,  il  n'a  pas  encore  pris  sa  ré80-> 
lution  sur  le  parti  quil  avisera ,  ou  de  demander  la 
somme  assurée  en  délaissant  les  effets  assurés ,  oa 
de  donner  une  sin!iple  demande  d'avaries,  il  doit 
faire  cette  signification  avec  réserve  et  protestation 
de  faire  son  délaissement  en  tems  et  lieu  »  au 
moyen  de  quoi  il  demeure  en  son  pouvoir  de  ne  le 
pas  faire,  s'il  trouve  qu'il  ne  soit  pas  dans  son 
intérêt  de  le  faire ,  ou  si  la  nouvelle  se*  trouve 
fausse. 

Comme  le  délaissement  transporte  irrévocable* 
ment  aux* assureurs  la  propriété  de  la  chose,  il 
était  de  toute  justice  de  donner  cette  alternative  i 
l'assuré.  S'il  se  trouve  suffisamment  instruit,  il 
fera  le  délaissement  par  la  signification  même , 
afin  d'accélérer  le  paiement  de  l'assorance.  S'il  a 
besoin  de  prendre  plus  ample  connaissance  de 


>i 
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Tétat  des  choses  »  il  différera  en  faisant  sa  ré^ 

ser?e« 

Dans  tous  les  cas,  le  délaissement  doit  toujours 
être  fait  dans  les  délais  prescrits  par  Tart.  373; 
maijs  ces  délais  ne  peuvent  faire  courir  la  prescrip*. 
tion  contre  l'assuré  que  du  four  où  la  nouvelle  de 
l'événement  a  été  publiquement  et  notoirement 
connue  dans  le  lieu  de  l'assurance*  Cependant  ^ 
la  connaissance  privée  que  l'assuré  a  eipe  du  si-- 
nistre  donne  également  cours  à  la  prescription^ 
gl  l'assuré  a  regarda  ou  dû  regarder  l'évéoemen^ 
comme  bien  certsdn  et  bien  positif,  en  faisant  des 
actes  quelconques  qui  annotnf  assentqa'ilen  a  reça 
la  nouTcUe ,  et  qu'il  }'a  considérée  comme  cer« 
taine. 

Enfin ,  la  prescription  cta&e  par  le  fût  de  l'assu- 
reur qiai  aura .  reconnu  qu'il  devait ,  en  consé« 
quence  de  la  perte ,  le  montant  de  l'assurance.  — 
(Au  surplus  p  voyez  ti'-43tpris  le  titre  des  preMcrip-9 
lions). 

En  faisant  son  délaissement^  la  loi  nouvelle 
oblige  l'assuré  de  déclarer  toutes  les  assairances 
qu'il  a  faites  ou  fait  faire ,  Tnême  xeUes  -^u'il  a  or^ 
données^. et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse 9  jsoit 
sur  fe  navire,  soit  sur  les  marchandises,  faute  de 
quoi  le  délai  du  paiement  qui  doit  commencer  à 
courir  du  jouvdu  délaissement,  ^«rasiupeni^tf  jus- 
qu'au jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration, 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai 
établi  .pour  former  l'action  en  délaissement. 


Cette  obligatioû  a  pour  but  de  mettre  Tassureut 
ii  même  de  vérifier  si  les  assurances  n'ont  point 
été  faites  au-^lelà  de  leur  râleur,  ou  au-delà  de  ce 
qui  restait  de  libre  des  .objets  défia  affectés  à  de9 
emprunts ,  parce  -qu'il  est  possible  que  l'assureur 
ée  trouve  dans  le  cas  dlnvoquer  les  art.  358  et  359, 
ê'il  n'y  a  pas  fraude  de  la  part  de  l'aseuré ,  ou  Tar- 
'tide  357,  s'il  y  a  fraude. 

~  Noos  arons  Vu ,  en  effet,  à  la  sect.  20  du  titre 
précédent',  que  tout  contrat  d'assurance  ou  de 
réassurance ,  consenti  pour  une  somme  excédant 
la  valeur  des  effets  chàirgés,' est  nul  à  l'égard  de 
rassuré  seuléménr,  s^l  est  prouvé  qu'il  y:a  dol 
ou  ftrâudfe  dé  sa' part;  et  qu'au  contraire,  s'il  n'y  a 
ni  fraude  ni  dol,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  con« 
cdrrericé  de  la  valéiir  des  effets  chargés  :  il  est  donc 
du  plus'glranci  intérêt,  pour  les  assureurs,  qu'ils 
connaissent  si 'Fassurance  dont  l'assuré  demande 
té  paiement,  à  été  légitimement  contractée. 

Comme  des  assurances  pourraient  avoir  été  fai-> 
tes  à  Hnsu  de  I  assuré ,  quoique  pbr  son  ordre ,  par 

♦  •  •  • 

exemple,  s'il  a  donné  ordre  d'assurer  à  Londres 
ou  à  Lisbonne ,  et  qu'il  ne  smt  pas-encore  informé 
de  ce  qui  aura  été  fait  en  conséquence,  au  mo- 
ment de  son  délaissement;  la  loi  nouvelle  lui  im- 
pose robligation  de  déclarer  cet  ordre  pour  priive- 

- 

nir  toute  fraude.  L'Ordonnance  n'avait. pas  prévu 
ce  bas. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  exige,  en  outre, 
que  rassuré  déclare  les  emprunts  des  sommes 
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quHÎ  a  prises  à  la  grosse ,  sort  sur  le  natire ,  soif 
sur  les  marchandises.  On  sent  que  la  loi  n'entend 
pas  ici  parler  des  emprunts  à  la  grosse  sur  lei  effet$ 
tissaréss  (^omme  le  disait;  rûrdonnancc,  puisque 
Vart.  347  du  Code  de  commerce  défend  dé  faire 
assurer  ces  iempruntis,  et  âéclare  nulles  de  pareilles 
^assdtaiieès  ;  car  «  prendre  deniers  à  la  grosse  sur 
»  des  effets  assurés ,  ainsi  que  Tobserre  Yalin ,  ou 
»  faille  'àïlà^¥er  des  denteh  empruntés  à  la  grosse  » 
'»  cVst'absolument  }a  même  chose.  >  La  loi  entend 
^ailer deréÈiprunts  i  la  grossefàtts  sur  des  choseï 
-ttutriei  qéie  cetie»  fu'it  a  fait  assurer.  —  {Voyez 
'ValiÀ  sut  VarU  53  >  titré  deï  assuranms  de- TOr-^ 
tlônnance):  '^  •  •  * 

-  Là  h>i  veut  que  rassuré  tfafse  cette' diSciarâtion 
MfHiMntson  délàis$Êfnent;  méAs  nù  aciè  :de  déUi»- 
^ement({ui  ne  conlietuk ait  pa9  i^  déclaration  qu'il 
n'y  a  eu  ni  autres  assurance»  ni^prêtsà  la  grossev 
'li'esf  pas-  tiul.  •  Le  '  délai  '  dit  paiement  sera  mis- 
^endu;'dè  taâitnière  que'v  si  Tasiuré  avait  ôinis  de 
faire  celiedéclar&tion  par  l'acte  de  délaissetnént  çt 
qu^il  Id  ftt^depuis  ;  son  délaissemient  n'aura  d'jeffet 
que  du  jour  qu'il  aura  f»tia  décIa[rktiod*dont  il 
s'agit;  et^le  teirmé  accordé  pour. le  paiement  dé  la 
'somme  arsstirée',  ne  codiiaencèfat  à  courir  que  du 
jour  de-cette  déctàration.    -  ^'  .,   :;  ri/') 

"  n  iefrt  été  i  sâtis  doute  ;  trop  sévère  dé  décider  ici 
qu'un  siknple  retard  pût^faire  perdre  à  Rassuré  Ib 
xmhitatit  de  sota  assurance  r  mais  aussi  il  fallait 
pourvoir  à  ce  qu'il  n'abusât  pas  de  la  facUltéde  di^ 
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férer  sa  déclaration  ^  i  Teffet  de  prolonger ,  à  soi| 
gré,  le  délai  dans  lequel  Tart.  573  Tobligede  faire 
ion  délaiaseaient  9  sous  peine  dç  déchéance  ;  c'est 
ce  qui  A  eu  lieu  sur  la  proposition  de  la  Cour  dç 
cassation,  par  cett^  addition ^  $an$  qu'il  tn  Té$ultf 
aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  former  l'ac^ 
tion  en  délai$sem$nU  -^  {^oy^^  Ob$ervaUw$  de  ùf. 
Cour  de  eoBeation,  tom.  1  ^«^  pag^  ^  ).  ;      ** 

L'assuré  qui,  en  fajisant^i^n  délaissement^  fnnet 
ide  déclarer  toutes  les  aissurdu^es  qu'il  aura  faite» 
ou  ordonné  de  faire,  et  l'argent  q^'il  aura  pris  à  la 
^osse,  soit  sur  le  navire  #.s<Mt  sur  les  marcbandî*- 
«es,  seca  privé  de  l'effet  4f^  ^'assurance ,  si  j  par 
dol  ou  fraude,  il  a  fait  ce  recelé,  c  En  cas  de  décla«- 
9  latioik  Itaudul^use  #:p0rte  l'art  38o,  l'sis^ni^  est 
«  piûréde  VeSet  derassuisifiee^  U  it$t  tenude  payer 
a  les  sQaûunes  empruntées  #  niotiobsiaiH  la  perte  o^ 
Wa  frise  du  namè.' » 

L'Ordonnancei ^  epti.54t  titue  dj9s  usaxifa^ceiGi 
si'a€tribuait  i  la  déclaration  frwd^îh^s^  h9  efieto 
i^uekrioi  loi  donne,  qiie  Ionique  le  montant  dens 
iassurances  eft  des  sommés  exnptufttées  exicédait  la 
ivaleur  des  ohjerts  assurés.  • 
•  La  €ommissûiin\aTait  aussi  adœis .  cdtte  pondir 
«ion?  mais  le  légidaleur  Jr'a  jetoajiicfhéé  4u  texte  t 
d'où  il  suit  que  dès  lors  qw  la.  fraude  :eJl^iste  dans 
H  dédarâtiôn  de  l'a|5«iré>  il  y.  a  lieu  à  l'appiica- 
4ÎQtodeJ'aÉt.  58o,  soit  que  Ita  usajucABces  om  lei^ 
jtfEôprUnts  non  dédaa^és  :ex0èdent>  a^c  les  emr« 
i)iu«ts  et  les  assurances  qu'il  aura  déjclarés,  la  Ya- 
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leur  des  ob)6ti  assurée)  soit  qv^'ik  a'excèdeat  pas 
ceUe  ?aleur. 

Il  faut  bien  faire  attention  à  ce  que  la  lo  entend 
par  la  privation  de  Teffet  de  l'assurance;  6'est-à«* 
dire  qu^à  l'égard  des  assurances ,  les  assureurs  re- 
tiendront ou  gagneront  la  prime,  et  qu'en  ee  qiâ 
concerne  les  emprunts  à  la  grosse,  l'assuré  sera 
tenu  de  payer  les  somaoes  qu'il  aura  empruntées» 
avec  le  change ,  de  naêrne  que  s'il  n'eût  rien  cfaar« 
|é.  Ain»,  le  contrat  n'est  pas  nul  ;  la  loi  se  bora» 
seulement  à  déclarer  que  l'assuré  est  déchu  dur 
bénéfice  de  l'assurance }  elle  le  laisse  soumis  a  l'o- 
bUgation  de  payer  la  {prime  et  les  sommes  emprun** 
tées,  sans  qu'il  pu»se  demander  k  perte  m  faire 
\fi  délaissement. 

Mais  cette  peine  n'est  pas  encourue  9  s'il  n'jr  m 
point  de  fraude  dans  ta  déclaration  de  l'assuré , 
quand  même  cette  déclarati<m  se  trouv'erait  fausse 
par  erreur I  parce  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  l'erveur  et  la  fraude^  Aussi,  la  loi  nouvelle  dit 
fn  4UIS  dt  déclaration  fraaduUme,  et  non  pas  en  ea» 
de  fau$$e  déclaration.  D'ailleurs ,  comme  l'obser^ 
vaient  le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de 
Saint--ltalo ,  des  erteur»  invok>Btaires  ne  doivent 
pas  détruire  entièrement  la  convention. 

Si,  par  cette  déclaration,  Vassuré  se  trourd  atoir 
fait  assurer  et  avotff  pris  à  la  grosse  au'^delà  dcsoD 
intérêt  dans  le  navire  ou  dans  les  marchandises , 
et  que  celia  se  soit  lait  sans  fraude,  dans  ce  cas, 
Vassurance  doit  èbte  réduite  à  la  râleur  des  objets 
!•  Vf.  20 
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assurés,  suivant  l'art.  358  du  Code  de  commerce; 
mais  il  n'y  a  pas  lieu  au  ristourne ,  comme  le  pré- 
tend M.  Pardessus ,  tom.  5 ,  pag.  4o5  de  sa  pre- 
mière édition ,  et  383  de  sa  seconde.  —  (Au  sur-- 
plus ,  voyez  les  Observations  du  tribunal  de  commerce 
de Saini-Malo,  tom.  2,  a*,  part., pag.  467  ). 
>  Cependant ,  l'excès  des  assurances  serait  pré- 
sumé frauduleux ,  dans  le  cas  où  l'assuré  aurait 
omis  de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites 
ou  ordonné  de  faire ,  et  sur-tout  s'il  en  poursuivait 
le  paiement.  C'est  à  lui  de  justifier  d'abord  qu'il  a 
fait  ces  omissions  dans  sa  déclaration  «  sans  mau- 
vaise foi ,  et  qu'il  a  réellement  ignoré  les  choses 
non  déclarées  ;  secondement ,  de  prouver  que  l'ex- 
cès procède  de  quelque  erreur,  soit  de  sa  part^ 
soit  de  celle  de  ses  commissionnaires. 

£n  général-,  celui  qui  allègue  la  fraude  doit  la 
prouver  (  Art.  1 1  a  1  du  Code  civil  )  :  d'où  il  s'en- 
suivrait que  ce  serait  à  l'assureur  qui  en  excepte  à 
faire  la  preuve.  Mais  il  en  doit  être  autrement  ici  ; 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  selon  nous,  que 
.la  loi  faisant  une  obligation  rigoureuse  à  l'assuré 
de  déclarer  toutes  les  assurances  et  les  sommes  em- 
pruntées,  par  cela  seul  qu'il  j  a  des  omissions  dans 
la  déclaration,  il  est  présumé  avoir  agi  de  mau- 
vaise foi ,  et  avoir  eu  des  raisons  pour  le  faire ,  et 
l'excès  des  assurances  est  présumé  frauduleux. 
.   Dès  que  la  déclaration  faite  par  l'assuré  n'est 
pas  exacte ,  la  présomption  de  droit  est  que  c'est 
une  infidélité  et  une  fraude  de  sa  part  ;  alors  1 
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tomme  cette  présomption  naît  de  sa  propre  coor- 
trayentioD  au  texte  formel  de  la  loi ,  c'est  à  l'assuré 
à  se  justifier  sur  ce  point,  et  à  faire  yoir  qu'il  n'y  a 
ni  dol  ni  fraude  de  sa  part. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  justification  se- 
rait difficile ,  si  le  tout  était  opéré  par  l'assuré  lui- 
même;  mais  s'il  s'agissait 9  par  exemple,  d'une 
expédition  faite  par  correspondance  en  pays  éloi- 
gnés,  on  devra  aisénient  être  porté  à  croire  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  fraude. 

Au  reste ,  ce  sont  lés  laits ,  les  circonstances , 
-qui  dôiTent  guider  les  tribunaux;  les  màgistratis 
aiment  mieux  imputer  à  l'erreur  qu'à. la  mauvaise 
foi  les  opérations  équivoqures  du  ûégoeiant 
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SECTIOIS  V. 

JOuDeçoir  de  V assuré  en  cas  de  naufrage^ 
ft  4u  Saui^etiige  des  ejlfeH  qssurés. 

4 

K«i?ft  9T<3#^  l^it  YOÂr»  à  Idi  fiec^.  M  du  tit  4>^  U 
Décessité  indispensable  de  la  pari  d<^  capitaintp 
!3ii^ç»mf»t»ri  sa93  ^ki^np^fm^d.»  U^  9€€i4^i^  qui 
tem  9UJ5yiBQ9jenV.48nf  H.  cqhfs  4u  voyçij»^.,,^  d'eu 
(atf«  ^^l^po*t  aw  ï|KWiçn;k.du.MiiXrage,  ^u  p»- 
mîer  eq^r^  oui  Vw>  al>wd«  :  et.  4e^^MM  U  ^Qn»ière 
autorité;  mais ,  dans  ce  cas ,  la  loi  leur  impose  eo« 
core  une  autre  obligation ,  ainsi  qu'à  l'équipage  et 
à  rassuré ,  s'il  se  tjrouve  sur  les  lieux, 

IJ  résulte  de  Tart.  2^1  du  Code  de  commerce 
qu'en  cas  de  naufrage,  les  capitaines  sont  tenus 
de  sauver,  et,  par  conséquent,  de  recouvrer  tout 
ce  qu'ils  pourront  des  marchandises  de  leur  char- 
gement. Le  navire  eJL  la  cargaison  leur  étant  con- 
fiés ,  ils  doivent  donc  ne  rien  oublier  pour  con- 
server ou  recouvrer  l'un  et  l'autre. 

Par  les  lois  rhodiennes  et  celles  du  moyen  âge , 
les  matelots  sont  tenus  également  de  sauver  et  con- 
server les  effets  naufragés;  et,  par  l'art.  d58  du 
Code  de  commerce ,  leur  condition  est  telle ,  que 
le  sort  de  leurs  loyers  dépend  de  la  conservation 
du  bâtiiQMt  e4  4»  sa  caxgwon.  —  (  Ployez  ce  qtu 
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nou»  û9&/îè  dû  à  têt  igûtd  tut  Ut  detûin  du  eapl^ 
laine  et  det  gtnt  dt  Cétfmpage^  tam.  ^,fûg.  108  > 
âfii  et  tuivdniet). 

Quant  à  l'assuré ,  la  loi  noutelle  lui  fait  aujour-* 
dliui  une  obligation  rigoureuse  de  tra?ailler  au 
recoufrement  des  effets  naufragés.  Nous  disons 
aujourd'hui,  parce  que  l'art^  4^  ^^  TOrdonnance 
ûe  donnait  à  l'assuré  qu'une  simple  faculté ,  l'at-^ 
iutépourra  trdvailitrf  tiu  lieu  que  l'art.  38 1  du  Cod« 
de  commerce  porte  rassuré  doit,  i  En  cas  de  nau« 
»  fi-age ,  dit^il  «  l'atturé  doit  >  sans  préjudice  du  dé-^ 
1  laissement  à  faire  en  tems  et  lieu ,  travailler  au 

•  recouvrement  des  effets  naufragés.  Sur  son  afiir- 

•  matio0|  les.  frais  de  recouvrement  lui  sont  al-- 

>  loués  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets 

>  recouvrés.  • 

En  effet,  comme  l'observe  Valin,  non  seules 
ment  l'assuré  peut  faire  travailler  au  sauvement 
des  effets»  mais  même  il  le  doit  en  rigueur  jusqu'à 
l'arrivée  de  l'autorité  publique  1  si  la  chose  est  en 
son  pouvoir;  comme  s'il  est  sur  le  navire,  sur-tout 
s'il  en  est  le  capitaine  «  il  le  doit  alors ,  soit  avant , 
soit  après  avoir  donné  connaissance  aux  assureurs 
du  naufrage  ou  de  l'échouement»  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  parce  que  l'inac^ 
tion ,  en  pareil  cas ,  serait  frauduleuse ,  et  pourrait 
être  imputée  à  délit  c  Ainsi ,  s'il  y  avait  négligence 
et  mauvaisie  volonté  de  la  part  de  l'assuré,  s'il  n'a« 
vaiil  pas  fait  tout  te  qu'il  pouvait  humainement 
taire  t  il  n'y  a  aucuB  doute  qu'il  ne  fût  pasnble 
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d'une  iAdemnité  quelconque  envers  les  aMOfears? 
M.  Delaporte  >  sur  Tart.  38 1 ,  pense  qu'on  pourrait 
accorder  i  ceux-ci ,  par  forme  d'indemnité  »  la  dé-* 
duction  d'un  dixième. 

Mais ,  comme  il  eût  été  contre  la  justice  de  met- 
tre l'assuré  dans  la  position  de  ne  pouvoir  servir  les 
intérêts  de  l'assureur  sans  compromettre  les  siens» 
et  d'être  exposé  à  une  fin  de  non-recevoir  pour 
avoir  rendu  un  bon  office,  le  devoir  de  travailler 
au  sauvetage  ne  nuit  pas  au  droit  qu'a  Tassuré  de 
faire  ensuite  le  délaissement,  pouf  demander  le 
paiement  de  l'assurance.  Dans  ce  cas,  Tassuré  agit 
au  nom  des  assureurs,  dont  il  est,  en  cette  partie, 
procnrcur-né.  En  effet,  le  recouvrement  des  effet» 
naufragés  se  fait  au  compte  de  qui  il  appartient/ 
sans  qu'on  ait  besoin  d'aucun  mandat  de  la  part 
des  personnes  intéressées.  L'action  negoîtorum  ges-- 
torum  défère  tous  les  pouvoirs  que  l'urgence  du 
cas  exige,  et  supplée  à  l'action  du  mandat.  Ce 
qui  se  fait  pour  le  recouvrement,  n'est  censé  fait 
qu'au  nom  des  assureurs,  jusqu^à  la  concurrence 
et  à  proportion  des  effets  assurés. 

Mais«  puisque  l'assuré  n'est  ici  que  le  procu- 
reur-né de  l'assureur,  il  en  résulte  que  ce  dernier 
doit  lui  rembourser  ses  dépenses  et  frais.  C'est 
aussi  ce  que  décide  l'art.  1999  du  Code  civil.  La 
loi  n'exige  même  pas  qu'il  en  fustifie  par  des  pièces 
quelconques  :  Sur  son  affirmation  ,  te$  frah  de  re^ 
tomrement  lui  seront  alloués.  C'est  une  règle  né- 
cessaire ,  parce  qu'en  pareille  occurrence  »  les  mo^ 
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mens  sonl  chers^  et  ne  permettent  pas  de  s'arrêter 
à  des  formalités  dont  les  lenteurs  pourraient  nuire 
au  sauvetage  même.  Mais,  comme  l'observent 
tous  les  auteurs,  cette  liberté  a  des  bornes  ;  elle 
ne  doit  pas  être  convertie  en  licence.  Le  cas  de 
fraude  est  toujours  excepté. 

La  loi  donne  sans  doute,  à  l'assuré ,  un  grand 
avantage ,  lorsqu'elle  se  contente  de  son  stf&rma-*- 
tion  ;  mais ,  comme  il  serait  à  craindre  qu'il  n'abu- 
sât de  cette  facilité  pour  exagérer  ses  frais ,  s'il 
pouvait  les  répéter  indéfiniment,  la  loi  veut  aussi 
que  ces  frais  ne  soient  alloués  que  jusqu'à  con^ 
currenee  de  la  valeur  des  effets  recouvrés.  Il  serait 
fâcheux,  pour  un  assureur,  d'être  tenu  au  rem- 
boursement de  sommes  plus  fortes  que  celles  ré-> 
sultant  du  produit  du  sauvetage. 

Les  assureurs  peuvent  laisser  à  l'assuré,  pour 
3es  frais  de  sauvetage,  les  effets  recouvrés-  c  Les 
»  effets  sauvés ,  dit  Pothîer ,  ne  doivent  être  dé- 
9  laissés  aux  assureurs  qu^à  la  charge  par  eux  de 
•  rembourser  l'assuré  des  frais  qu'il  a  faits  pour  les 
i  sauver  du  naufrage ,  etc.  ;  mais  comme  les  assu- 
1  reurs  ne  sont  tenus  de  ces  frais  que  jusqu'à  con* 
9  currenee  de  la  valeur  des  effets  recouvrés ,  les  as- 
»  sureurs  peuvent  Tes  laisser  à  l'assuré  pour  les 
»  frais.  •  (Pothier^  assurances,  n\  i34)- 

Il  résulte  de  ces  principes,  qui  sont  d'ailleurs 
applicables  à  tous  les  autres  cas  de  sinistre  ma- 
feur,  prise  et  échouement  avec  bris,  qu'en  règle 
générale ,  l'assureur  n'est  tenu  des  frais  de  sauve* 


tage  que  jusqu'à  roncurrenet  de  la  Valtfnr  des  ef« 
fcts  aisuirés  »  et  que  le  surplus  des  frais  est  i  la 
charge  lie  celui  qui  les  a  ordonnés* 

Yalia,  sur  l'art.  45,  titre  des  assurances  de  rOi> 
donnance ,  dit  que  si  les  assureurs  ont  donné  an 
pouvoir  spécial  de  travailler  au  sauvement,  cela 
emporte  de  droit  l'obligation  de  payer  tous  les  frais, 
sans  égard  à  la  valeur  des  effets  sauvés. 

Émérigon  élève  des  doutes  à  cet  égard,  parce 
que,  selon  lui,  •  la  permission  indéfinie  donnée 
»  aui  assurés  de  faire  travailler  au  sauvetage ,  doit 
»  s'entendre  prouiJurU  iêt,  ■  à  moins  que  la  police 
ne  porte  quelque  clause  pareille  aux  formules  dont 
i)  rapporte  les  dispositions* 

C^$  formules  portent  l'obligation  de  payer  eq 
tout  événemej)t  las  frais  de  sauvetagCi  $ùiiquUly 
#f  (  un  recouvrement  ou  non^  ou  soit  que  quelque  chose 
se/l  recouvré  ou  non ,  ou  bien  enfin  de  payer  touf 
les  frais  et  dépens  qui  se  feront  à  ces  causes,  eoit 
quil  H  sauve  quelque  chose  ou  point  »  etc.  -^  (  Feye^ 
]Smérigon,tom.!^,pag,^i3). 

Par  ces  expressions ,  le  pouvoir  le  plus  étendu 
et  le  plus  libre  est  donné  i  l'assuré  et  à  ceux  qui 
le  représentent ,  afin  de  les  inviter  à  travailler  au 
sauvetage,  sans  être  arrêtés  pat  la  crainte  d'en  sup* 
porter  eux-mêmes  les  frais ,  et  les  assureurs ,  en 
souscrivant  des  pactes  semblables,  et  en  donnant 
de  pareils  ordres,  s'obligent  de  payer  indistincter 
yaent  tous  \es  frais  de  sauvetage ,  quoiqu'ils  exc^ 
dassentla  valeur  deaefieta  sauvés^ 


(5i3> 

Mais  A  9  eotnme  dans  la  police  de  Londres  »  dôtil 
BOUS  avons  rapporté  la  formule  tom.  3,pag.  781 
et  suivantes^  il  était  dit  ;  «  En  cas  de  quelque  perte 
^ou  malheur,  il  sera  loisible  aux  assurés,  à  leurs 

•  facteurs,  domestiques,  ou  autres  préposés  paf 
1  eux,  de  poursuivre,  travailler,  et  prendre  tous 
»  soins  nécessaires  pour  la  défense,  sauvetage  et 

•  recouvrement  desdits  effets,  marchandises  et  bft-« 
»  timens,  etc.  ^  aux  charges  desquels,  en  consé- 

•  quence ,  nous  assureurs  contribuerons ,  chacua 
»  suivant  la  somme  ci«aMurée  •  ;  ou  bien  eneoret 
s'il  était  dit,  de  la  part  des  assureurs  :  AutorisèntUt 
assurée  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
ou  pour  faire  continuer  le  sauvetage  des  débris  et  des 
facultés  s  leur  donnant  le  pouvoir  de  faire  vendre  le 
tout  sur  les  lieux ,  etc.  ;  ces  sortes  d'autorisations  « 
quoique  spéciales,  n'ajoutent  rien  à  l'obligation 
que  la  loi  impose  à  Tassuré;  les  assureurs  n'aggra** 
▼ent  point  leur  condition  ;  ils  ne  s'exposent  pas  à 
perdre  au-delà  des  sommes  représentant  la  valeur 
des  effets  sauvés  ;  ils  ne  disent  pas  qu'ils  paieront 
les  frais  de  sauvetage ,  en  tout  événeiAent ,  soit 
qu'il  j  ait  un  recouvrement  ou  non.  Leur  permis*^ 
sion  ne  doit  yéritablement  s'entendre ,  comme  l6 
dit  Emérigon ,  que  proutjuris  est. 

L'assuré  ou  le  capitaine  qui  est  parvenu  àVecou-^ 
vrer,  en  tout  ou  en  partie,  la  chose  assurée,  doit 
rendre  compte  de  ce  recouvrement  aux  assureurs.* 
L'assuré  commissionnaire  se  confondant  avec  ses 
commettans,  et  ne  formant  en  quelque  manière 
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âveb  eux  qiruDe  seule  et  même  personne,  àTégard 
des  assureurs  y  est  soumis  aux  mêmes  obligations, 
et  doit  par  conséquent  rendre  compte  des  effets 
sauvés ,  de  la  même  manière  que  les  commettans 
y  sont  soumis  eux-mêmes. 

Le  compte  du  sauvetage  doit  être  rendu  aussitôt 
que  le  recouvrement  en  est  fait  ;  mais  comme  ce 
compte  n'a  rien  de  commun  avec  le  paiement  de 
l'assurance ,  il  ne  préjudicie  ni  au  délaissement  ni 
à  la  demande  des  sommes  assurées.  La  loi  n'oblige 
point  le  capitaine  ou  l'assuré  à  rendre  compte  du 
sauvé ,  pour  valider  le  délaissement  qui  a  été  fait  : 
il  suffit  que  le  cas  qui  donne  ouverture  au  délais- 
sement soit  arrivé ,  pour  que  le  délaissement  soit 
valable,  et  doive  produire  son  effet,  c'est-i-dire  le 
paiement  des  sommes  assurées ,  sauf  les  cas  où  les 
assureurs  forment  des  exceptions  valables,  comm% 
nous  le  verrons  i  la  section  suivante. 

Que  le  compte  du  sauvé  et  du  recouvré  soit  liti- 
gieux, qu'il  soit  attaqué  pour  infidélité,  c'est  un 
pointa  discuter,  qui  n'a  rien  de  commun  aveéle 
délaissement  et  le  paiement  de  l'assurance.  Les 
actions  ne  peuvent  être  ici  confondues  les  unes 
avec  les  autres  ;  chaque  action  a  des  caractères  et 
des  attributs  particuliers ,  qui  doivent  être  distin- 
gués. Quand  bien  même  le  recouvrement  serait 
incertain  ou  sujet  à  de  nouveaux  risques,  il  ne 
peut  jamais  fournir  aux  assureurs  un  prétexte  pour 
suspendre  le  paiement  de-  l'assurance.  La  raison 
en  est  simple  :  d'abord ,  on  ne  compense  pas  le  li- 
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quide  atec  ce  qui  ne  Test  pas  ;  secondement ,  un 
débiteur  qui  doit  pajer  dans  un  lieu  désigné ,  et 
argent  comptant,  ne  peut  point,  invito  creditore^ 
66  libérer,  en  cédant  des  effets  qui  se  trouvent  dans 
un  autre  lieu  :  Aliud  pro  alto,  invito  creditore. 
Suivi  non  potesU  L.  2^  %  ^s  ff^  de  rébus  ereditis.  — 
(  Voyez  aussi  la  loi  qui  Romœ  122,  ffde  verb.  obL, 
si  bien  expliquée  par  Dumoulin ,  de  usur.j  qwzsU  55> 
n*.  386  et  seq.  ) 

Ainsi,  l'assureur  qui  doit  payer  le  montant  de 
rassurancé  dans  la  place  de  Nantes ,  ne  peut  se  li- 
bérer en  cédant  des  effets  proTenant  d'un  sauve- 
tage qui  a  eu^lieu  sur  les  .côtes  de  Saint-Malo^  à 
moins  que  l'assuré  n'y  consente.  Le  compte  que 
celui-ci  a  à  rendre  du  sauvetage  n'est  pas  un  motif 
pour  l'assureur  de  suspendre  le  paiement  des  som-^ 
mes  assurées.  —  (  Voyez  au  surplus  la  section  sui^ 
vante)i 

Au  reste,  non  seulement  le  capitaine  et  l'assuré^ 
s'il  est  sur  les  lieux ,  doivent  veiller  au  recouvre-' 
ment  des  débris  du  navire  et  du  chargement,  en 
cas  de  sinistre  majeur,  mais  les  autorités  locales 
doivent  aussi  y  concourir ,  si  les  intéressés  ne  se 
présentent  pas  ;  et  même  à  défaut  du  capitaine  et 
de  l'assuré ,  elles  doivent  faire  procéder  au  sauve- 
tage,  conformément  aux  art.  3  et  suivans  du  tit.  i 
de  la  loi  du  i3  août  1791  »  et  à  l'arrêté  du  7  mai 
1801  (17  floréal  an  9).  —  (  Voyez  Bulletin  dêê 
lois,  3*.  série,  n\  665). 

Dans  les  pays  étrangers,  les  consuls  de  la  nation 


r 
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femplissent ,  dans  de  telles  occurrences ,  les  foûc^ 
tiOBS  des  autorités  publiques  en  France^  Us  sont 
tenus ,  en  rabsence  des  parties  intéressées ,  d« 
faire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  sauter 
le  navire  9  sa  cargaison  et  ses  agrès*  Le  magistrat 
du  lieu  ne  s'en  mêle  point,  si  ce  n*est  pour  faciliter 
au  consul ,  au  capitaine  et  à  l'équipage ,  tous  led 
secours  qu'ils  lai  demandent ,  soit  pour  la  célérité 
ou  la  sûreté  du  sauvetage  des  effet  sauvés ,  soit 
pour  prévenir  tous  désordres.  Les  consuls  dressent 
les  inventaires  et  procès-verbaux  pour  la  conser- 
Tation  des  droits  des  intéressés.  Mais  si  ces  der* 
niers  se  présentent,  les  consuls  se  retirent  pour 
leur  laisser  entière  liberté,  l'inventaire  n'étant  que 
dans  l'intérêt  des  absens  >  et  pour  conserver  leurs 
droits. 

A  défaut  de  consul ,  le  juge  territorial  préside 
au  sauvetage,  sauf  à  se  retirer,  le  consul  survenant, 
et  A  lui  remettre  l'expédition  des  procédures,  dont 
les  frais,  ainsi  que  ceux  du  sautetage ,  lui  sont 
remboursés  par  le  consul. 

Les  produits  du  sauvetage  sont  déposés  à  la 
douane  ou  autre  lieu  de  sûreté  le  plus  prochain^ 
avec  l'inventaire  qui  en  a  été  dressé  parle  consul 
ou  Tautorité  des  lieux ,  pour  être  délivrés  sur  la 
main-levée  obtenue  du  consul ,  et  après  le  paie- 
ment des  frais,  aux  propriétaires  qui  les  récla- 
ment ou  à  leurs  mandataires.  Il  est  du  devoir  du 
consul  de  solliciter  une  modération  de  droits  d'en- 
trée, si  les  effets  sauvés  ont  été  avariés. 
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Moufi  avons  m  que ,  si  les  frais  de  sauvetage  ex- 
cèdent la  valeur  des  effets  recouvrés ,  cet  excédant 
t'est  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  ordonné.  Mais  quùdj 
lorsque  l'administration  s'occupe  du  sauvetage  au 
défaut  de  Tassuré»  du  capitaine,  des  propriétaires^ 
etc.?  Qui  doit  payer,  en  ce  cas,  l'excédant  des  dé- 
penses? Le  sauvetage  intéressant  l'ordre  public, 
le  règlement  du  3  mai  1781,  pour  les  consulats 
français  en  pajs  étiaogers,  charge  les  consuls  de 
veiller  à  cette  opération.  L'art.  43  du  tit.  3  de  ce 
règlement  porte  même  ;  «  Si  les  effets  et  agrès  du 
1  bâtiment  naufragé  ne  suffisent  pas  pour  survenir 
»  aux  dépenses  de  nourriture ,  et  autres  indispen- 
jf  sables  pour  la  conservation  des  équipages ,  ou 
»  que  le  tout  soit  entièrement  perdu,  le  consul 
»  pourvoira  à  la  substance  et  autres  dépenses  dea- 
»  dits  équipages.  Il  en  dressera  un  état  qu'il  en* 
>  verra  au  secrétaire  d'état ,  ayant  le  département 
»  de  la  marine.  Sa  Majesté  l'autorise ,  en  même 
ji  tems ,  à  tirer  des  lettres  de  change  pour  le  mon-^ 
»  tant  desdites  dépenses ,  sur  le  trésorier  général 
a  de  U  marine»  » 

£n  glanerai ,  l'état  des  frais  et  dépenses  du  sau^ 
vetage  ^st  réglé  gar  l'autorjté  publique,  sous  la 
surveil];ïpçe  de  laquelle  ce  sauvetage  a  eu  lieu. 
Cette  autorité  fait  ordinairement  vendre  lesdébn^ 
du  navire  etmçmeles  marchandises  sauvées,  si 
elles  ne  peuvent  être  gardées  sans  perte  considé- 
rable ,  et  p4ie  ou  fait  payer  les  paumées  des  ou- 
vriei«  qui  ont  travaillé  au  sauvetage,  et  les  autres 


(3i8) 

dépenses,  comme  frais  de  justice,  etc«  Les  frais  de 
BauTetage  sont  pris  par  privilège  sur  les  effets  sau- 
vés; ils  sont  préférés  à  tous  créanciers,  et  doivent 
être  payés  sur  le  tout  :  telle  est  la  disposition  du 
droit  commun ,  établi  par  les  art. ,  2^  et  26,  titre 
du  naufrage,  deTOrdonnance.  Le  reste  est,  d'après 
Jes^ordres  de  l'autorité  publique,  déposé  dans  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine ,  et ,  en  pays 
(étrangers,  entre  les  mains  des  chanceliers  des  con* 
sulats  ,  ou  autres  légalement  nommés,  auxquels 
l'arrêté  du  7  mai  1801  (  17  floréal  an  9) ,  accorde 
quinze  centimes  par  cent  francs»  pour  les  soins 
et  la  responsabilité  qu'exige  ce  dépôt. 

Après  les  frais  de  sauvetage,  le  reste  net  da 
produit  des  effets  sauvés  est  affecté  au  paiement 
des  loyers  des  gens  de  l'équipage ,  qui  se  fait  sui-^ 
vant  la  disposition  de  l'art  aSg  du  Code  de  corn- 
merce.  —  {Voyez,  d'ailleurs,  la  $ecL  8  du  tit.  5> 
tom.  f^ypag.  22\). 

Enfin ,  après  le  paiement  des  frais  de  sauvetage 
et  des  loyers  de  l'équipage ,  le  reste  du  produit 
des  débris  du  ixavire  est  distribué  dans  l'ordre 
établi  par  l'art.  191  du  Code  de  commerce;  et  le 
reste  du  produit  des  marchandises  sauvées ,  si 
elles  ont  été  vendues ,  est  employé  avec  celles  qui 
n'ont  pas  été  vendues ,  à  payer  le  fret  dû  pour  leur 
transport,  et  tous  autres  créanciers  dans  l'ordre 
de  leurs  privilèges. 

Emérigon ,  tom.  2 ,  pag.  2Z2 ,  avait  proposé  la 
question  de  savoir  si^  dans  l'hypodiése  actuelle» 
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lea  loyers  des  gens  de  l'équipage  devaient  être  pris 
sur  le  fret,  plutôt  que  sur  les  débris?  Ce  célèbre 
Jurisconsulte  pensait  que,  puisque  le  fret  est  le  fruit 
du  nayire ,  il  était  juste  qu'il  fût  tout  première- 
ment employé  à  payer  les  salaires  de  ceux  qui 
l'avaient  produit  par  leur  labeur.  Il  rapporte  un 
nrrêt  du  Parlement  d'Aix ,  qui  l'avait  décidé  ainsi  ; 
mais  aujourd'hui,  il  faut  professer  une  doctrine 
contraire,  d'aprèsl'art.  aSg  du  Gode  de  commerce, 
qui  dispose  textuellement  que  «  les  matelots  seront 
1  payés  de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire 
»  qu'ils  ont  sauvés,  et  que,  si  les  débris  ne  suffi- 
i  sentpas,  ou  s'il  n'y  a  que  des  marchandises  sau- 
1  vées ,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiaire^ 
»  ment  sur  le  fret.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  nouvelle  sert  à  résou- 
dre la  question  que  présente,  de  son  côté ,  M.  Par- 
dessus ,  tom.  2 ,  pag.  479  de  sa  i".  édit. ,  et  qu'il 
reproduit  tom.  3,  pag.  SSg ,  de  sa  2\  édit.  t  Lors- 
9  que  les  gens  de  mer ,  dit-il ,  ont  ainsi  été  payés 
»  sur  les  débris  du  navire,  par  préférence  à  des 
»  créanciers  qui  les  auraient  primés ,  s'il  se  fût  agi 
»  de  la  distribution  du  prix  du  navire  entier,  ces 
»  derniers  sont-ils  subr^és  aux  droits  des  gens  de 
»  mer ,  pour  réclamer  le  fret  sur  lequel  ceux-ci  au- 

•  raient  pu  être  payés  par  privilège?  Peuvent-ils 
»  soutenir  que,  si  cet  emploi  du  fret  avait  eu  lieu 
»  suivant  sa  véritable  destination ,  le  produit  dea 
»  débris  leur  eût  fourni  une  masse  de  contribua 

•  tion^  et  prétendra»  en  conséquence,  çxercer  çur 


(3ao) 

»  ce  tnï  k«  droits  qu'ila  araient  eu»  rat  le  produit 
9  des  débris  ?  a 

Rien  ne  paraît  plus  juste  à  ce  savant  professeur} 
et  il  se  fonde  sur  ce  que  les  gens  de  tnor  qui  aTaient 
de«x  priyil^ea ,  l'un  sur  le  fret,  et  l'autre  sur  les 
débris  du  narire,  ayant  préféré  exercer  leurs  droits 
sur  le  produit  des  débris  du  navire  4  les  ont  privéa 
d'tine  valeur  sur  laquelle  ils  eussent  pu  exercer  les 
leursi  si  ces  mêmes  gens  de  mer  s'étaient  fait  payer 
sur  le  fret  t  d'où  il  conclut  que  les  créanciers» 
exerçant  ici  une  subrogation  légale  »  peuvent  donc 
eidger  que  les  affréteurs  paient  le  fret  à  leur  masse 
particulière  »  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qu'en  a  fait  sortir  l'exercice  du  fH'ivilége  des  gens 
de  mer ,  et  se  la  faire  distribuer  comme  si  elle  pro- 
venait des  débris  du  navire^ 

11  est  bien  vrai  que  t  suivant  l'art.  laSi  du  Code 
eivil  r  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit 
de  celui  qui,  étant  lu  tHOoiême  créancier,  paie  un 
autre  créancier  qui  loi  est  préférable  à  raison  de 
ses  privilèges  et  hypothèque».  Mais  ce  n'est  pas  le 
cas,  selon  nous,  d'en  faire  l'application.  Dans 
Fbypothèse  où  nous  raisonnons ,  le»  gens  de  mer 
n'ont  point  l'alternative  de  se  faire  payer  ou  sur  le 
fret  ou  sur  les  débris.  Cette  faculté  leur  est  inter- 
dite par  Tart.  269  du  Code  de  commerce ,  qui 
veut ,  au  contraire ,  quïls  soient  d'abord  payés  suf 
le  produit  des  débris  du  navire ,  et  fubsidiaire-^ 
fnetèt  sur  le  fret ,  si  le  montant  des  débrie  ne  suffit 
pas.  Lea  privilèges  des  gens  de  mer  sont  ici  anté-^ 
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rieurs  à  tous  autres ,  dans  la  distribution  des  de^ 
niers  provenant  du  produit  des  débris  du  navire 
et  du  fret  dus  pour  les  marchandises  sauvées.  Les 
autres  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur  les  débris 
du  navire ,  qu'après  le  paiement  du  loyer  des  gens 
de  mer  ;  et  ces  créanciers  ne  paient  rien  aux  gens 
de  mer,  parce  que  l'emploi  du  produit  des  débris 
et  l'emploi  du  fret  suivent  leur  véritable  destina- 
tion. Si  un  autre  créancier  payait  de  ses  propres 
fonds  les  loyers  des  gens  de  mer ,  il  exercerait  ^ 
sans  contredit ,  le  privilège  de  ceux-ci  sur  le  pro- 
duit des  débris  du  navire  et  du  fret  ;  mais ,  dans 
notre  cas  particulier,  il  ne  paie  rien  de  ses  fonds 
aux  gens  de  mer ,  puisqu'il  n'a  de  privilège  sur  les 
débris  du  navire,  qu'après  que  les  produits  de  ces 
débris  ont  servi  à  payer  les  loyers  des  gens  de  mer. 
Les  débris  du  navire  sont  d'abord  affectés  aux 
loyers  des  gens  de  mer,  et  les  autres  créanciers 
n'y  ont  aucun  droit  réel ,  jusqu'à  ce  que  ces  der- 
niers ne  soient  payés.  C'est  une  somme  qui  appar- 
tient tout  premièrement  aux  gens  de  mer,  et  sur 
laquelle  les  autres  créanciers  n'ont  aucun  droit 
qu'après  le  paiement  des  gens  de  mer,  s'il  en  reste  : 
il  n'y  a  donc  point  ici  de  subrogation  légale^  parce 
que  le  montant  de  la  vente  des  débris  ne  peut ,  en 
aucune  manière,  appartenir  à  d'autres  créanciers 
qu^après  le  paiement  des  gens  de  mer;  et  qu'ainsi , 
le  paiement  ne  se  fait  point  par  une  somme  sur 
laquelle  les  autres  créanciers  auraient  primé  les 
gens  de  mer. D'où  il  suit  que  les  autres  créanciers 
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ne  peuvent  exercer,  sur  le  fret,  aucun  droit  ca 
vertu  d'une  subrogation  qui  n'existe  pas. 

On  paie  d'abord  les  frais  de  sauvetage,  et  ensuite 
les  loyers  échus  des  gens  de  mer,  qui  se  prennent 
premièrement  sur  le  produit  des  débris  du  navire  ^ 
et  subsîdiairement  sur  le  produit  du  fret  des  mar- 
chandises sauvées  ;  ensuite ,  les  autres  créanciers 
exercent  leurs  privilèges  pour  leur  paiement ,  sui- 
vant l'art.  191.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que,  d'après  l'art.  271,  le  navire  et  le  fret 
sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des  matelots» 
et  que,  suivant  l'art.  258,  en  cas  de  perte  entière 
du  navire  et  des  marchandises,  les  matelots  ne 
peuvent  prétendre  aucun  loyer. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'après  les  frais  de  sauve- 
tage payés ,  ainsi  que  les  loyers  des  matelots ,  les 
autres  créanciers  sur  le  navire  n'exercent  leurs  pri- 
vilèges sur  le  reste  du  produit  des  débris  et  du 
fret  des  marchandises  sauvées ,  dans  l'ordre  établi 
par  l'art,  igi;  mais,  si  le  navire  péri  avait  été  as- 
suré ,  les  droits  et  privilèges  de  ces  créanciers  ne 
pourraient  être  exercés  sur  le  prix  dû  par  l'assu- 
reur ,  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre; 
il  n'y  a  pas  là  même  raison  de  décider.  Là,  comme 
dans  le  cas  de  vente,  le  prix  doit,  par  la  nature 
des  choses,  représenter  le  navire.  Dans  le  cas  d'as<- 
surance,  le  navire  a  péri;  il  n'est  représenté  par 
aucun  prix.  L'assurance  est  bien  une  garantie  de 
la  valeur  du  navire,  mais  cette  garantie  est  le  ré- 
sultat d'une  convention  indépendante  des  engage- 
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knens  àe  l'assuré  avec  ses  créanciers.  D*un  autre 
côté  «  l'assurance  est  bien  la  représ tntation  du  ua^ 
vire,  mais  seulement  dans  les  rapports  de  l'assu- 
reur et  de  l'assuré.  Quant  au  rapport  de  l'assuré 
avec  ses  créanciers,  ce  n'est  qu'un  accroissement 
de  la  masse  de  ses  biens  «  sur  lesquels  ces  créan- 
ciers pourront  exercer  leur  action ,  mais  sans  au- 
cun droit  particulier  et  priTilégié. 
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SECTION   VL 

Dli  Paiement  de  réassurance: 

Les  anciens  auteurs  accusent  en  général  les  as* 
sureurs  d*user  de  subterfuges  et  d'exceptions  illu- 
soires ,  pour  éluder  le  paiement  de  la  perte  :  j^sse^' 
curatores  pleràmque^  differendœ  solutionis  gratiâ, 
nodum  in  scirpo  quarante 

Cependant  il  faut  dire,  avec  Émérigon ,  que  s*il 
est  des  assureurs  qui  élèvent  de  mauvaises  contes- 
tations, il  en  est  aussi  beaucoup  qui  sont  les  vic- 
times de  leur  bonne  foi.  D'abord ,  ils  ne  voient 
guère  que  par  les  yeux  des  assurés ,  et  ils  ne  peu- 
vent ordinairement  se  défendre  et  faire  valoir  leurs 
droits  que  par  les  pièces  qui  leur  sont  communi-t 
quées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'époque  du  paiement  n'est 
point  fixée  par  le  contrat,  l'assureur  est  tenu  de 
payer  l'assurance  trois  mois  après  la  signification 
du  délaissement.  —  (  Art.  382  du  Code  de  com^ 
merce,  tiré  de  l'art.  5  de$  Assurances  d'Amsterdam 
et  de  l'art.  44>  ^i^^^  ^^'  assurances ,  de  l'Ordon'* 
nance). 

Gomme  l'assureur  ne  doit  l'assurance  que  du 
moment  où,  parle  délaissement  réel  et  effectué, 
il  devient  propriétaire  de  ce  qui  reste  des  effets  as- 
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gûtés  9  dès  lors  le  délai  pour  le  paiement  De  peut 
courir  que  du  jour  où  l'assuré  signifie  ce  délaisse- 
meot,  et  dod  de  celui  où  il  signifie  Ta  vis  de  la 
perte  «  fût-ce  même  avec  protestation  de  faire  le 
délaissement.  <  Ce  n'est  que  du  jour  de  la  signifi- 
1  cation  du  délaissement,  dit  Yalin,  que  le  délai 
M  commence  à  courir ,  et  non  pas  du  jour  de  la  dé- 
1  nonciation  de  l'avis  de  la  perte.  >  —  (  Falin  sur 
tarL  44  ^  l'Ordonnance  ). 

Si  le  tems  du  paiement  est  réglé  par  la  police  j 
les  assureurs  doivent  payer  dans  le  tems  convenu 
les  sommes  assurées ,  pourvu  toutefois  que  le  dé- 
laissement leur  ait  été  fait;  car  il  faut  toujours 
supposer  que  le  délaissement  soit  fait  aux  assu- 
reurs avant  ou  lors  de  la  demande  en  paiement  de 
laperte« 

Après  l'échéance,  la  somme  assurée  doit  être 
payée  i  sans  attendre  que  la  liquidation  des  effets 
sauvés  soit  faite ,  ainsi  que  nous  l'ayons  dit  dans  la 
section  précédente. 

Cependant ,  l'assureur  pourrait  opposer  la  eom-^ 
pensation  à  l'assuré  porteur  de  la  police,  pourvu 
que  la  dette  de  celui-ci  fût  claire  et  liquide,  et 
pourvu  que»  lors- de  l'échéance»  les  deux  parties 
fussent  dansun  état  de  liberté  ;  car  la  dette  surve-* 
nue  ou  échus  après  l'époque  de  la  faillite,  ne  forme 
point  matière  à  compensation  au  préjudice  du  tiers^ 
Le  failli  est  dépouillé  de  toutes  ses  actions  actives; 
il  ne  peut  ni  payer  ni  recevoir  :  il  ne  peut. donc  ni 
requérir  ni  admettre  la  compensation  ,^ui  n'a  pa« 
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été  opérée  auparayant,  par  le  bénéfice  de  hhu 
la  masse  des  créanciers  peut  s'y  opposer.  (  ^rti^ 
cle  1298  du  Code  civil  ).  Non  compensatur  creditum 
cum  altero  credito^  qubd  post  stmm  deeoctionem  de^ 
bitort  8U0  obveniiset  —  (  Casa  Regi$^  dise.  i35> 

«%6)       '    . 

Le  paiement  deTassurance  doit  être  fait  au  por* 
leur  de  la  police,* 

Nous  aTons  fait  voir,  i  la  sect.  4  ^^  <^  titre , 
que,  par  l'usage  et  la  jurisprudence  qui  l*a  consa- 
cré 9  les  polices  d'assurance  ont  toujours  été  consi- 
dérées comme  papier  négociable,  par  la  clause 
payable  au  porteur.  Par  cette  clause,  la  police  de-« 
vient  un  effet  de  commerce,  transmissible  par  la 
voie  de  l'endossement  :  d'où  il  suit  que  le  porteur 
d'une  telle  police  2^  action  pour  demander  le  paie-^ 
xnent  de  la  perte. 

Si,  au  contraire,  la  police  n'est  pas  payable  an 
porteur  j  n'ayant  pu  être  transmissible  par  la  négo-t 
dation ,  elle  n'est  payable  qu'à  l'assuré  lui-même 
ou  à  son  porteur  de  procuration ,  à  moins  que  cette 
police  n'eût  été  cédée  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  1690  du  Code  civil.  Pour  être  portent  de 
la  police ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ait  le  droit  d'ea 
^exiger  le  paiement  ;  il  faut  avoir  un  titre  valable , 
sinon  l'assureur  courrait  les  risques  de  payer  deux 
fois.  —  (  y  oyez  ci-dessus  tom.  3,  pag.  35o  et  sui-^ 
liantes  }.. 

Au  reste ,  le  porteur  de  la  poKce  négociable  est 
^  couvert  de  toute  saisie  de  la  part  des  créancieii^ 
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de  l'assuré  ;  mais  vîs-à-yis  des  assureurs ,  il  est  sou- 
mis aux  exceptions  qui  dérivent  du  contrat  d'assu- 
,  rance,  comme  l'aurait  été  l'assuré  lui-même.  Tou- 
tes les  exceptions  que  les  assureurs  étaient,  à  cet 
égard ,  en  droit  de  faire  valoir  contre  l'assuré,  peu- 
vent être  opposées  au  porteur  de  la  police,  qui  n'est 
que  le  simple  représentant  de  l'assuré. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en  général ,  le  paiement 
fait  par  le  débiteur  à  son  créancier ,  au  préjudice 
d'une  saisie  où  d'une  opposition,  n'est  pas  valable 
à  l'égard  des  créanciers  saisissans  ou  opposans  :  la 
faveur  du  commerce  ne  va  pas  jusqu'au  point 
d'empêcher  l'application  de  ces  principes  du  droit 
civil.  Cependant  il  faut  dietinguer ,  en  faisant  bien 
attention  à  l'espèce  de  la  créance.  Si  cette  créance 
est  au  porteur*,  comme  ici  la  police ,  il  ne  peut 
être  formé  d'oppositionsau  paiement  que  pour  des 
causes  personnelles  à  eelul  qui  est  propriétaire  de 
cette  police  à  l'instant  de  l'éctéance  ;  par  exemple 
si  l'on  pirouvait  que  le  porteur  qui  se  dit  proprîé-- 
taire  de  cette  police  >  ne  l'est  pas  règlement,  et 
que  dans  ta  réalité,  pu  d'après  la  présomption  de 
la  loi ,  le  porteur  précédent  n'a  pas  cessé  d'en  être 
le  propriétaire.  Quelque  sujet  que  l'opposant  puisse 
avoir  d'agir. contre  les  précédées  propriétaires ,  le 
transport  par  endossement  a  fait  cesser  leurs  droits^ 
et  cette  cessation  a  également  fait  cesser  celui  de 
former  des  oppositions  ou  saisies-arrêts  sur  le  por- 
teur, qui  est  propriétaire  de  la  poUce  au  moment 
de  sou  échéance. 
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En  cas  de  perte  »  les  assureurs  pourraient,  sans 
difficulté ,  compenser  la  prime  Tis-à-ris  du  por- 
teur de  la  police,  si  cette  prime  était  encore  due  ; 
mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  4  en  cas  d'heureuse  ar- 
rivée du  navire  ':  le  privilège  sur  les  effets  assurés 
doit  leur  suffire ,  et  ils  n'ont  alors  aucune  action 
pour  la  prime  contre  le  porteur  de  la  police. 

Il  arrive  àouvent  qu'après  avoir  fait  assufer  un 
navire ,  ou  les  marchandises  qui  y  sont  chargées , 
on  les  vend ,  et  on  cède  à  l'acheteur  les  âsèurances 
faites.  Alors^  celui-ci  représentant  son  cédant» 
jouit,  en  cas  de  sinistre,  du  bénéfice  des  Sissuran«« 
ces  :  ceci  ne  souffre  pas  de  difficulté. 

Mais  si,  dans  l'acte  de  vente  des  effets  assurés^ 
il  n'est  point  fait  mention  deTassut^nce  déjà  faite, 
et  que  là  police  reste  dans  les  mains  et  au  pouvoir 
du  vendenr,  ft  qui^  de  celui-ci  on  de  Tacheteut» 
le  bénéfice  dé  l'assurande  profiterait-il  ?  Qui  est-ce 
qui ,  de  l'un  ou  de  l'antre  ^  pourra  requérir  de  sou 
chef  le  paiement  de  la  perte  ? 

Luzac ,  sur  Wolf ,  rapporte  un  jugement  du 
Grand-Conseil  de  Hollande ,  qui  décida  que  Tas*- 
burance  non  cédée  i  l'acheteur  devenait  caduque, 
M  condamna  les  assureurs  i  irendre  la  prime.  — ^ 
{  Voye%  LuuLû  sur  Wolf,  tom.  4  j  p^g*  5,  §  629  ). 

tl  faut,  avec  Luzac,  désapprouver  une  telle  dé« 
tision. 

En  eSét,  dails  l'hypothèse  actuelle^  la  Tente  déf 
effets  assurés  est  absolument  étrangère  aux  assu^ 
reurs ,  à  qui  elle  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter*  D'ua 
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autre  côté ,  Tassaranee  est  ud  contre 
attaché  à  la  chose  assurée,  qui  ne  sa' 
indépeDdamment  de  son  objet«  LV 
sente  le  Tendeur ,  et  il  serait  conf 
que  celui-ci  pût  néanmoins  recevon  ^. 
prix  de  sa  chose.  Enfin»  en  Yendant  les  effets  as'» 
sures ,  on  est  présumé  a?oir  vendu  l'assurance  qui 
y  était  attachée  :  JppeUatione  rei  timpliciter,  etiam 
àlio  MH  éxpreêêo  ,  venit  res  eum  omnibus  suis  aeces-^ 
È&ru8,juribu8  €t  periinentiii.  (  Dumoulin  s  Coutume 
de  Paria ,  titrB  des  fiefs ,  §  i>  ^/-  5 ,  n*.  i4  )-  D'où  il 
suit  que  le  contrat  d'assurance  ne  recevant  aucune 
atteinte  parla  vente  de  la  cha<(e  assurée ,  et  étant 
un  accessoire  attaché  à  cette  chose ,  l'acheteur  de 
la  chose  assurée  doit  toucher  »  en  cas  de  perte ,  le 
xûontant  de  toute  assurance  faite  sur  cette  chose  : 
f^ettît  ns  eum  omnibuà  euis  àeoeesoriis ,  juribus  et 
p&rtinentiii» 

Cependant ,  les  a^su^nrs  ne  seraient  pas  rece^ 
vables  à  argumenter  de  la  vente,  si ,  lors  du  sinis- 
tre ,  le  vendeur  intentait  contre  eux  l'action  de  dé« 
laissement;  c&r  agissant  en  vertu  de  la  police  dont 
il  serait  porteur ,  la  question  de  propriété  ne  sau^ 
rait  être  élevée  contre  lui.  Mais  l'acheteur  pourrait 
alors  requérir  de  son  chef  le  paiement  de  la  perte, 
eti  comptant  la  prime,  si  elle  n'avait  pas  été  payée, 
parce  que  le  bénéfice  de  l'action  en  délaissement 
refluerait  nécessairement  sur  luiw 

L*usage,  et  quelques  formules  de  police  le  por- 
tent ,  est  de  bonifier  un  ^tdemi  pour  cent  aux  m^\^ 
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reurs ,  pour  prompt  paiement  de  la  perte ,  après  le 
délaissement  signifié.  Il  est  sans  doute  équitable 
d'accorder  une  remise  au  débiteur  qui  paie  avant 
réchéance,  à  l'assureur  qui  paie  ayant  les  trois 
mois  échus  ;  mais  il  n'est  guère  possible  d'aperce- 
▼oir  aucun  motif  plausible  d'accorder  cette  bonifi-i 
cation  d'un  et  demi  pour  cent,  pour  prompt  paie^ 
ment,  à  l'assureur  qui  ne  paie  le  montant  de  l'as-* 
sorance  qu'après  les  trois  mois  échus  ,  et  souvent 
beaucoup  plus  tard,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
convention  expresse  à  cet  égard,  c  L'escompte  » 
9  qui  est  une  diminution  du  prix,  à  cause  de  l'an-- 
^iieipation  du  paiement^  observe  le  Praticien  des 
»  juges  et  consuls ,  ne  peut  être  prétendu  par  le 
»  débiteur  que  par  la  force  de  la  convention  ;  car , 
t  autrement,  il  est  toujours  permis  de  se  libérer , 
9  en  payant  avant  le  terme  ;  mais  on  ne  peut  forcer 
»  le  créancier  à  faire  aucune  remise ,  quand  il  lui 
»  plaît  d'attendre  le  terme.  »  —  (  Voyez  Pratieien 
des  jugez  et  oomuUs  liv.  5^  ckap.  4  ^  p^g-  33o  )• 

D'ailleurs ,  la  loi  est  précise  ;  l'assureur  est  tenu 
de  payer  l'assurance  troiê  mois  après  la  signification 
du  délaissement,  si  l'époque  du  paiement  n'est 
point  fixée  par  le  contrat  :  d'où  il  suit  que  l'es- 
compte ou  la  bonification  dopt  il  s'agit  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  l'assureur  paierait 
sans  aucun  délai ,  et  avant  l'échéancedu  terme»  les 
sommes  assurées. 

L'obligation  des  assureurs  s'opère  ordinairement 
par  leur  signature  au  bas  de  la  police.  Lorsqu'ils 
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paient  la  perte  on  Tayarie ,  ils  se  bornent  à  rayer 
leur  signature,  et  cette  cancelUtion  suffit  pour. leur 
acquérir  une  entière  décharge,  à  moins  qu'il  ne 
paraisse  d'ailleurs  que  la  somme  due  n'a  pas  été 
réellement  acquittée. .  •  •  Idcet  prœiumpîiane  debitor 
tiberatus  esse videtur,  etc.  {lu  2^,  ffdeprobation.  ) 
Mais  si,  en  effet,  malgré  la  cancellation  de  la  si- 
gnature, le  paiement  delà  somme  assurée  n'est  pas 
effectif,  et  que  l'assureur  fasse  son  billet  à  ordre  à 
l'assuré ,  ce  billet  aura-t*il  les  mêmes  effets ,  les 
mêmes  privilèges  que  le  titre  primitif? 

Il  faut ,  avec  Êmérigon ,  décider  la  négative.  La 
pratique  contraire  serait  abusive.  Une  fois  que  la 
police  d'assurance,  qui  seule  donne  privilège,  cesse 
d'exister,  par  la  cancellation  de  la  signature  des 
assureurs ,  le  privilège  ne  peut  plus  revivre  au  pré- 
judice des  autres  créanciers  ;  car,  comme  l'observe 
Catalan ,  tom.  a ,  pag.  2S6 ,  •  celui  qui  étant  créant 
»  cier  par  un  contrat  privilégié,  fait  une  quittance 
»  publique  à  son  débiteur ,  sans  rien  réserver,  perd 
1  le  privilège  et  la  priorité  du  tems ,  quoiqu'après 
9  la  quittance  générale  il  eût  été  passé  un  acte  pu- 
»  blic ,  par  lequel  le  débiteur  déclare  que  la  quit-* 
»  tance  est  feinte  et  que  la  somme  est  véritable-* 

»  ment  due Les  principes  du  droit  sont  tout  à 

»  fait  opposés  à  un  pareil  renouvellement  d'une 
»  obligation  que  ce  paiement  a  une  fols  éteinte  et 
f  détruite* 

»  Par  conséquent,  ces  sortes  de  simulations  n^ 
?  méritent  pas  trop  d'ailleurs  d'être  favorablement 
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•  accueillies.  Ce  sont  des  déguisemens  qui  ne  sen- 
»  tent  pas  leur  bien ,  et  qui  souyent  cachent  quel-* 
»  que  fraude  p  en  cachant  la  yérité.  »  —  (  F'oye:^ 
Émérigon,  tom.  %3p^g»  ^54)* 

L'assuré  ne  peut  contraindre  l'assureur  à  se  li* 
bérer  d'une  autre  manière  qu'il  n'a  été  stipulé  par 
le  contrat  d'assurance.  De  son  côté,  l'assureur  ne 
peut  contraindre  l'assuré  i  receyoir  une  chose  au- 
tre que  celle  qui  a  été  promise ,  quand  même  la 
valeur  de  la  chose  offerte  serait  égale.  —  {Arti* 
de  1 43  du  Code  de  comme  rce,  et  art.  1  a43  du  Code 
eivil)f 

Néanmoins ,  s'il  s'agissait  seulement  du  choix 
entre  les  monnaies  nationales  ^  les  juges  pour- 
raient apprécier,  d'après  l'état  de  la  législation 
existante ,  les  motifs  d'intérêts  de  la  partie  qui  ré- 
clamerait l'exécution  à  la  lettre  de  l'obligation  sti- 
pulée>  Par  exemple ,  si ,  en  concurrence  a?ec  le 
Duméraire  métallique,  il  existait  un  papier-mon- 
baie ,  que  le  créancier  eût  voulu  interdire  pour  le 
paiement,  alors,  il  faudrait  examiner  si,  lors  du 
i^ontrat  d'assurance ,  la  loi  permettait  ou  prohi- 
J>ait  la  stipulation  que  le  paiement  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'en  telles  ou  telles  espèces. 

Au  surplus ,  si  le  contrat  d'assurance  gardait  le 
silence  sur  l'espèce  de  monnaie  dans  laquelle  le 
paiement  devrait  être  fait ,  l'assureur  ne  pourrait 
pas  choisir  ni  donner  en  paiement  celle  des  mon- 
naies de  France  qui  lui  plairait,  i  moins  que  ce  ne 
fût  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent,  ou  des  papiers 
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que  la  loi  aurait  créés.  Il  ne  pourrait  payer  en  piè^ 
ces  de  cuivre  et  de  billon,  que  pour  la  quantité  au- 
torisée parla  loi.  Le  décret  du  18  août  1810  {Bul^ 
kiin  des  lois,  4.*  sérié ,  n.*  6870)  ,  ne  permet  de  tes 
employer  en  paiement,  si  ce  n'est  de  gré  i  gré| 
que  pour  Fappoint  de  la  pièce  de  cinq  francs. 

D'un  autre  côté ,  un  avis  du  Conseil  d'état ,  ap- 
prouvé le  21  décembre  i8o5,  3o  frimaire  an  i4 
(Bulletin  des  lois,  4-*  ^érie,  n\  ia44),  a  décidé^ 
relativement  aux  billets  delà  banque  de  France» 
que  le  débiteur  ne  peut  contraindre  son  créancier 
à  recevoir  une  traite ,  une  délégation  ou  billet  à 
Tue ,  sur  un  commerçant ,  quelque  solvable  qu'il 
soit,  pas  même  les  billets  d'une  banque  autorisée 
par  le  Gouvernement,  lorsque  la  loi  n'attribue  pas 
à  ces  billets  la  qualité  de  monnaie. 

On  sait,  au  reste,  que,  pour  tout  paiement, le 
débiteur  doit  faire  l'appoint  et  supporter  les  frais , 
comme  coût  de  quittance  même  notariée ,  sans 
pouvoir  exercer  aucune  retenue  sous  le  nom  de 
passe  de  saes^  que  celle  autorisée  par  les  réglemens; 
et  alors ,  ces  frais  sont  plutôt  des  frais  d 'enlève- 
làent  que  des  frais  de  délivrance.  —  {Voyez  le  di^- 
cret  du  1  .''Juillet  1809^  Bulletin  des  lois,  4-*  ^^i^^ 
n.*  4475  ,  et  l'art.  1 248  du  Code  civil). 

Si  le  contrat  d'assurance  porte  sur  des  monnaies 
étrangères,  comme  s'il  est  dit  que  l'assureur  paiera 
la  perte  en  une  certaine  quantité  de  piastres ,  l'as- 
suré a  le  droit  d'exiger  l'exécution  rigoureuse  de 
la  stipulation ,  c'est-à-dire  que  l'assureur  ne  peut 
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payer  en  telle  pièce  d'or  d'Espagne  rqaoi<{ue,  d'a- 
près la  loi  espagnole ,  cette  pièce  d*or  soit  Téqui- 
Talent  de  tant  de  piastres.  Il  donnerait  alors  une 
chose  pour  une  autre,  contre  la  convention  des 
parties;  ce  qui  serait  d'autant  moins  permis ,  que^ 
n'étant  point  marquées  du  sceau  de  l'autorité  pu-» 
bliqiie  de  France ,  ces  piastres  doivent  incontesta- 
blement être  considérées  comme  une  marchan- 
dise. Il  suit  de  là  que  l'assureur  ne  peut  donner  »  . 
en  monnaie  française ,  l'équivalent  de  ce  qu'il  a 
promis  en  monnaie  d'Espagne.  Mais ,  dans  ce  cas  9 
l'usage  général  du  commerce  est  que  tout  débiteur 
d'une  obligation  payable  en  monnaie  étrangère» 
puisse  offrir  une  somme  que  le  cours  du  change 
ou  un  arbitrage  sert  à  déterminer,  sauf  les  dom- 
mages et  intérêts  jugés  dus,  à  défaut  de  l'exécu- 
tion rigoureuse  de  la  stipulation  qui  expose  ce  dé- 
biteur à  une  perte  réelle.  —  {Argument  tiré  det 
art.  1 147  et  161 1  du  Code  civil). 

Si,  depuis  le  contrat  d'assurance,  passé  entre 
deux  sujets  du  même  Gouve]:nement ,  jusqu'à  l'é- 
poque du  paiement  de  la  perte ,  il  est  survenu  des 
variations  dans  les  monnaies ,  comme  le  paiement 
est  censé  stipulé  en  monnaie  de  ce  Gouvernement» 
sauf  convention  contraire,  le  paiement  de  la  perte 
doit  être  fait  et  reçu  en  la  monnaie  qui  a  cours  au 
moment  qu'on  l'eiïectue,  quand  même  la  pièce  de 
métal  qui  se  nommait  cinq  francs  ,  lors  du  contrat 
d'assurance,  serait  appelée  six  francs  lors  de  l'é- 
chéance. Dans  tout  le  territoire  soumis  aux  lois 
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françaises  9  le  débiteur  d'une  certaine  somme  doit 
compter  à  son  créancier  cette  somme  numérique, 
dans  la  monnaie  qui  a  cours  au  moment  où  il  se 
libère  «  quoique  la  valeur  nominale  des  espèces 
ait  augmenté  ou  diminué  dans  Tinteryalle  de  To* 
bligation  au  paiement.  —  {Argument  tiré  de  Car^ 
ffc/e  1895  du  Code  civil.  Voyez  d'ailleurs  les  décrets 
des  1 8  août  et  12  septembre  1810^  qui  ont  diminué 
la  valeur  des  pièces  frappées  en  livres  tournois,  qui 
avaient Jusqu'abrs  été  admises  en  paiement,  d'après 
la  loi  du6  mai  1799  (17  floréal  an  7};  Bulletin  des 
lois,  4-*  ^^i^j  ^*'  5870  et  Sq^2,  et  2*  série,  na- 
méro  2878.  ) 

Mais  quid,  si  la  variation  des  monnaies  est  sur- 
venue depuis  l'échéance  du  paiement  de  la  perte? 
Il  faut  ici  distinguer.  Si  la  police  d'assurance  n'est 
point  un  effet  négociable,  si  c'est  une  créance  or- 
dinaire ,  la  même  raison  de  décider  subsiste,  puis« 
que ,  si  la  mutation  monétaire  se  trouve  causer  de 
la  perte  à  l'assuré,  celui-ci,  comme  tout  créan- 
cier ordinaire,  a  pu  l'éviter,  en  exigeant  son  paie- 
ment ;  que ,  si  elle  est  onéreuse  à  l'assureur,  il  a 
pu  faire  des  offres  et  consigner. 

II  en  doit  être  autrement ,  si  la  police  d'assu- 
rance a  été  rendue  négociable  par  la  clause  payable 
au  porteur  ou  à  son  ordre.  Par  et  en  vertu  de  cette 
clause,  la  police  a  pu  être  négociée  de  manière  à 
ce  que  l'assureur  n'en  puisse  connaître  le  véritable 
possesseur  :  il  est  juste  que  la  diminution  soit  aux 
risques  du  porteur,  lorsqu'elle  est  postérieure  au 
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joar  où  il  aurait  dû  se  présenter.  —  (  Voyêt^  Uê  di^ 
etarationi  des  16  mar$  1700,  28  novembre  1713  a 
ao  février  1714*  rendues  à  l'époque  de  plusieurs  da- 
tiations  importantes  dans  la  fixation  de  valeur  des 
monnaies  françaises). 

Il  CD  serait  autrement ,  si,  par  le  contrat  d'assu- 
rance, l'obligation  de  payer  la  perte  était  dans  une 
certaine  quantité  de  la  monnaie  d'un  état  étran- 
ger, par  exemple,  en  5oo  piastres.  Peu  importent 
les  variations  dans  les  monnaies  de  ce  pays;  les 
piastres  n'ont  pu  être  considérées  que  comme  des 
lingots,  et  l'assureur  doit  payer  des  pièces  du  poids 
et  de  la  aualité  qui  existaient  à  l'époque  de  la 
eonvention  ;  sinon ,  il  doit  être  condamné  à  des 
dommages  et  intérêts.  L'assuré  a ,  en  effet ,  en-^ 
tendu  recevoir  une  certaine  quantité  de  pièces 
ayant  t^/ poids,  et  contenant  telle  portion  d'argent, 
etc.  ;  et  son  calcul  ne  s'est  fixé  que  sur  ces  espèces 
de  pièces.  Ne  devant  6ur*tout  pas  fidélité  au  Gou« 
▼ernement  d'Espagne  ,  il  ne  peut  être  tenu  de 
croiie  sur  l'ordre  de  ce  Gouvernement ,  que  telle 
autre  monnaie  ou  tel  papier ,  portant  les  mots  bon 
pour  ^où  piastres,  les  vaut  réellement.  D'ailleurs, 
le  commerçant  emploie  son  aident  dans  tons  les 
pays  ;  pourrait-il  se  servir  ainsi  de  ce  papier^mon- 
naie,  qui  serait  peut-être  sans  valeur  hors  du 
royaume  d'Espagne  ? 

Par  l'art.  1  a44  du  Code  civil,  le  débiteur  ne  peut 
se  libérer  par  portions  d'une  dette,  même  divi-> 
sible.  Cependant,  les  juges  peuvent  accorder  des 
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délais  modérés  pour  le  paiement  et  surseoir  à  rexé« 
cution  des  pourmites.  Mais,  dans  le  commerce» 
cette  règle  est  sans  application  aux  effets  négocia* 
blés  par  endossement ,  dont  le  porteur  a  des  re-« 
cours  à  exercer  contre  ses  garans ,  et  se  trouve^  en 
quelque  sorte,  leur  mandataire  pour  agir  contre 
le  débiteur  principal.  Il  ne  peut,  sans  doute,  re- 
fuser les  paiemens  faits  à  compte  $  mais,  pour  le 
surplus,  il  doit  toujours  continuer  ses  poursuites, 
et  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai.  Ainsi, 
le  porteur  d'une  police  d'assurance  négociable  nn 
saurait  refuser  des  à-comptes  de  la  part  de  Tassu^ 
reur  ;  mais,  pour  le  restant  dû ,  il  doit  néanmoins 
faire  protester  et  exercer  ses  recours  contre  les  en- 
dosseurs, ses  garans.  —  {Argument  tirés  dés  ar^ 
Utles  1 56  et  1 57  du  Code  de  commerce). 

Au  reste ,  à  défaut  de  convention  particulière  9 
expresse  ou  présumée  entre  les  contractans,  le 
paiement  de  la  police  d'assurance  doit  se  faire 
au  domicile  qu'avait  l'assureur  au  tems  de  son 
obligation.  Les  obligations  négociables  étant  àssu^ 
jéties  à  des  conditions  rigoureuses  sur  les  délais  y* 
pour  constater  le  refus  de  paiement,  il  est  de  toute 
nécessité ,  pour  le  commerce ,  que  le  Meu  où  le  dé« 
biteur  demeurait  au  moment  qu'il;  a  signé  Teffet 
négociable ,  soit  le  domicile  élu  pour  le  paie* 
ment. 

S'il  en  était  autrement ,  il  résulterait  des  ineon- 
véniens  graves  et  même  funestes  pour  le  porteur  1 
qui  venrait  absorbé,  dans  les  recherches  de  son 
X.  IV.  22 


créancier,  le  tems  que  la  loi  lui  accorde  pour  éviter 
toute  déchéance,  et  se  mettre  en  règle. 

En  principe  général,  tout  paiement  fait  par  er«* 
reur  est  sujet  à  répétition  :  c  Tout  paiement  sup* 
9  pose  une  dette.  Ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  » 
>  est  sujet  à  répétition.  »  «^  {ArU  i  a35  du  Code  dv.  ) 
Cependant,  il  faut  distinguer:  en  effet,  si,  n*étant 
lié  par  aucune  obligation  ni  citile  ni  naturelle ,  je 
paie  une  somnije  dont  je  croid  être  débiteur  ;  je 
puis  la  répéter,  soit  que  je  me  sois  trompé  en  fait 
ou  en  droit.  —  {Voyez  Poihier,  des  ohUgation», 
n.*  64 1;  Godefroy,  $ur  la  loi  60  ,  ffde  condic.  tn- 
deb.p  etc.) 

•  D'où  il  résulte  que  Tassurance  faite  après  la  perte 
ou  l'arrivée  des  choses  assurées  étant  absolument 
nulle,  si  Tassuré  en  sarait  la  perte,  ou  l'assureur 
l'arrivée  avant  la  signature  de  la  police ,  le  paie* 
ment  qui  a  été  fait  doit  être  restitué.  Le  contrat 
auquel  le  dol  a  donné  lieu  est  nul  dans  son  es- 
sence ;  et  peu  importe  que  la  partie  lésée  se  soit 
laissé  rarprendxe  par  erreur  de  fait  ou  par  ,erreur 
de  droit. 

Mais  si,  par  erreur  de  droit,  je  paie  ce  que  je 
devais  par  une  obligation  naturelle ,  je  ne  peux  le 
répéter;  je  ne  puis  répéter  ce  que  j'aurais  pu  nte 
dispenser  de  payer,  en  opposant  la  prescription. 
Ainsi,  la  répétition  ne  compète  pas  à  l'assureur 
qui  a  payé  la  perte  dont  il  aurait  pu  se  mettre  à 
couvert,  au  bénéfice  de  la  fin  de  non-recevoir  éta« 
par  l'art,  ^jo  du  Code  de  conainerce ,  parce 
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l|ue  cette  An  de  non^receyoir  n'anéantit  point  To- 
bligation  naturelle  de  l'assureur.  -^  (  Voyez  d'aiU 
leurs  la  hi  i  o.  Code  dejwr.  et  facL  ignor.  j  ibiq.  doc^ 
tores)% 

Il  en  doit  être  de  mëoie  du  paiement  fait  malgré 
la  présomption  tirée  de  la  lieue  et  demie  par  heure, 
qui  n'est  qu'un  simple  moyen  civil  de  se  dispenser 
de  payer  »  et  non  la  preuve  d'une  fraude  propre- 
ment dite ,  ainsi  que  du  paiement  de  toute  assu- 
rance infectée  de  nullité  civile  i  s'il  y  a  obligation 
naturelle ,  et  si  le  paiement  n'a  été  occasionné  ni 
par  dol  ni  par  erreur  de  fait» 

Ces  principes  nous  serrent  à  décider  la  question 
de  savoir  si  partie  des  assureurs  obtiennent  gain 
de  cause,  ceux  qui  ont  payé  volontairement  la  perte 
peuvent  la  réclamer?  Il  faut  distinguer  :  si  l'as* 
surance  était  nulle  en  son  essence ,  comme  si  la 
matière  du  risque  ne  s'était  pas  trouvée  dans  le 
navire ,  ou  que  l'assuré  fût  coupable  de  fraude  p 
^alorS)  ceux  qui  ont  payé  la  perte ,  même  sans  ré- 
serve et  sans  y  être  induits  par  erreur  de  fait,  peu- 
vent répéter  le  paiement*  Si ,  au  contraire ,  le  pro- 
cès ne  roulait  que  sur  la  simple  interprétation  ou 
exécution  du  contrat  d^assurance,  le  paiement  fait 
Tolontairement  et  sans  erreur  de  fait ,  en  suite  d'un 
sinistre  quelconque ,  serait  irrévocable ,  sauf  le  re- 
cours de  l'assureur  sur  les  effets  délaissés.  Telle  a 
toujours  été,  d'ailleurs,  la  jurisprudence  des  tri-* 
bunaux. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  celui  qui  a  payé  vo-« 
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lontàîrement ,  en  vertu  d'un  jugement  définitif , 
ne  puisse  réclamer;  à  moins' que  ce  jugement  n'eût 
été  rendu  sur  un  faux  titre.  {Cujasj  sur  ta  loi  i> 
Code  de  condicU  indeb.)  Mais  le  paiement  fait  en 
Tcrtu  d'un  jugement  provisoire  n'est  pas  un  obs- 
tacle À  l'appel.  Dans  ce  cas ,  on  déclare  ordinaire- 
ment ne  payer  que  comme  contraint  et  forcé  ,  et 
avec  protestation.  Cependant ,  comme  l'observe 
Casai  Régis,  le  défaut  de  protestation  ne  nuirait 
pas ,  attendu  q^e  la  contrainte  provisoire  ne  per- 
tnet  pas  de  délibérer.  —  {^oy.  Casa  Régis,  dise.  1 2, 
n\  8). 

Mais  ijuid  des  intérêts  de  la  somme  payée ,  en 
tas  de  répétition  ?  De  quel  }Our  sont-ils  dus  ?  On 
sait  qu'en  règle  générale ,  lès  intérêts  de  la  somme 
indûment  payée  ne  courent  que  depuis  la  de- 
mande judiciaire.  Néanmoins,  cette  règle  nous 
paiait  devoir  souffrir  deux  exceptions  :  i*.  Sil'exac- 
tion  a  été  faite  de  mauvaise  foi,  comme  si  l'assuré 
«'est  fait  payer  lorsqu'il  savait  bien  que  la  somme 
jie  lui  était  pas  due ,  l'intérêt  nous  semble  dû  de- 
puis l'indue  jouissance  de  la  somme  injustement 
payée.  C'est  la  doctrine  de  Decormis ,  tom.  a , 
col.  1954*  2.*  Si  l'assuré  qui  s'est  fait  payer  la 
somme  assurée  en  vertu  d'un  jugement  provisoire, 
vient  ensuite  à  perdre  son  procès  sous  l'appel ,  fl 
doit  restituer  le  capital  avec  intérêts ,  depuis  l'in- 
due exaction.  C'est  la  disposition  textuelle,  in  fine ^ 
de  l'art.  2  du  Guidon  de  la  mer. 

Pansious  ks  cas ,  c'est  à  l'assuré  ou  à  l'assureuc 


qui  ?eut  répéter  l'iodu  paiement,  à  prouver  la  sur* 
prise  dont  il  se  plaint  :  Is  autem  <fui  indebiiùm  sol* 
visse  ait,  probandi  onert  gravatwre^  U.  —  (ihfar- 
quardus,  tib.  2,eap.  i3^  n.* 73). 

Plusieurs  auteurs  »  telâ  que  Casa  Ke£;is  »  Roccua 
et  Stracha ,  ont  pensé  que  la  police  d'assurance 
est  un  contrat  qui  a  exécutiop.  parée  /  de  inanièi?e 
que  les  assureurs  doivent  commencer  par  .débour- 
ser les  sommes  assurées». sans  pouvoir  être  écoutés 
en  jugement  y  ni  proposer  aucune «xeeptiou  avant 
que  d'avoir  payé» 

Cette  doctrine  n^iest  point  admise  parmi  aoas^ 
et,  ainsi  que  l'observe  Cleirac  sur  Tart.  âduchap.  S 
du  Guidon  de  la  mer ,  déjà  cité,  les  polices  d'as-» 
surances  sont  des  conventions  ou  contrats  iacer» 
tains  et  conditionnels ,  qui  n'ont  point  d'exécun 
tian  parie  ^  si  cen^est  après  que  le  cas  est  arrivé  et 
connu. 

«  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  Ta 
»  perte  sont  signifiés  à  Tassureur  avant  qu'il  puisse 
»  être  poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes  as* 
>  surées.  «  {Art.  383  du  Code  de  commerce).  Ainsi^ 
on  peut  bien  faire  le  délaissement  avant  d'avoir 
&it  s%nifier  ces  acte3^  mais  on  ne  peut  jamais, 
poursuivre  le  paiement  qu'afirès  les  avoir  signifiés.^ 
Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  ces  pièces  soient  si*» 
gnifiées  avant  l'expiration  du  d  élai  9  à  peine  de  dé^ 
ehéanoe»  Ainsi,  l'assuré  est  soumis  à  des  préala-^ 
blés  indispensables  avant  d'exiger  la  perte  :  d'oui 
Si  suit  que  la  police  ne  saurait  jamais  avek  d^exé^ 
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eution parée j  et  qu'il  faut,  au  contraire,  se  pour^ 
Toir  devant  les  tribunaux. 

D^abord,  les  actes  justificatifs  peuvent  être  com« 
xnuniqués  ou  signifiés  en  tout  état  de  cause,  et 
même  en  cause  d'appel.  Il  est  souvent  impossible 
d'avoir ,  dans  le  principe ,  les  actes  justificatifs  du 
chargement  et  de  la  perte  ;  et  si ,  pour  attaquer  les 
assureurs,  l'assuré  attendait  d'être  muni  des  piècea 
nécessaires,  il  courrait  les  risques  de  voir  périr 
son  action.  Mais,  comme  la  demeure  de  payer 
n'aurait  pu  être  encourue  contre  l'assureur,  que 
depuis  la  justification  du  chargé  et  de  la  perte ,  il 
est  conforme  aux  bonnes  règles  que  l'assureur  ne 
doit  point  les  intérêts ,  ni  même  les  dépens  faits 
avant  cette  justification,  si ,  sur-le-chaiïip ,  il  offre 
de  payer  la  perte.  Les  intérêts  ne  sont  pas  dus  ex 
facto.  -—  {Loi  \22,%^,ffde  verb.  obligai;  îfrîf< 
Cujas,Papon,  lib.  18 >  lit.  2,  arrêt  6). 

Les  actes  justificatifs  du  chargement  sont  lecon<« 
naissement,  qui  est  la  reconnaissance  donnée  par 
le  capitaine  aux  chargeurs ,  des  marchandises 
qu'ils  ont  embarquées  sur  son  navire.  Il  est  évident, 
comme  l'observe  Pothier ,  que  cette  reconnais- 
sance est  une  preuve  non  suspecte  de  la  quantité  de 
ces  marchandises ,  puisqu'étant  obligé  de  les  re-« 
présenter  lors  de  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  sa 
destination ,  le  capitaine  a  un  grand  intérêt  de  ne 
pas  comprendre  dans  le  connaissement  plusqu'il 
n'y  en  a.  —  (Pothier,  des  a$$wranee$j  n%  i44) 

ie  connaissement  est  la  véritable  et  sp^cifiqu^ 
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preuTe  du  chargement.  Quand  il  est  fait  dans  les 
formes  youlues  par  la  loi ,  l'art.  ^83  lui  donne  la 
force  de  faire  foi  entre  l'assureur  et  Tassuré.  C'est 
une  pièce  légale  et  authentique ,  qui  prouve  la 
quantité  et  la  qualité  des  marchandises  embar^ 
quées.  —  {Ca$a  Régis ^  dise,  i^  n.*  3^  ef  dise  lo^ 
rC.  35.  Voytz  d'aitleurseeque  nou$  avan$  dit  du  eon^ 
naissement  et  de  $a  force  >  tam»  a  >  fît  7^  pag.  3oo  et 
suivantes)^ 

Mais ,  comme  le  connaissement  ne  prouve  que 
la  quantité ,  les  espèces  ou  la  qualité  des  objets  as- 
surés, il  faut,  en  outre ,^  en  justifier  la  valeur. 
Cette  justification  doit  être  faite  suivant  les  règles 
établies  par  l'art.  339  du  Gode  de  commerce.  — 
(  F  oyez  ci^denus^  tout,  'àr,  pag.  4o^  )» 

U  est,  sans  doute,  difficile  que  le  connaisse- 
ment se  perde ,  puisque ,  d'après  l'art.  282 ,  il  doit 
être  fait  quadruple  et  déposé  entre  les  mains  de 
quatre  personnes  différentes.  Mais  ce  cas  néan- 
moins peut  se  présenter*.  Il  peut  d'ailleurs  amvec 
qiue  le  connaissement  soit  irrégulier;  il  peut  arrivet 
qu'un  capitaine  mette  à  la  voile  sans  avoir  signé  les 
connaissemens.  U  est  des-cas  où-  les  marchandises 
sont  embarquées  sans  connaissement.  On  ne  s'a- 
visopa»  d'en  dresser  pour  les  marchandises,  char-^ 
gée»en  interlope;  on  n'en  dresse  point  ordinaire- 
ment pour  le  bagage  des  passagers ,  que  ceux-ci 
peuvent  faire  assurer,  etc.  Dans  toutes  ces  cir- 
constances ,  on  peut  suppléer  au  défaut  de  connais  ^ 
(ement.  L'art.  2S  de  l'Oidonnance,  titre  des  nauj 
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fraget,  disait  que  •  les  propriétaires  seront  tenoi 
%  de  justifier  leurs  droits  par  connaissemeos ,  fac^ 
»  tures  et  autre$  semblabks  pièces  »  /  ce  qui  suppose 
qu'il  est  dçs  cas  oà  des  marchandises  sont  chargées 
sans  connaissement ,  et  qu'on  doit  y  suppléer. 
Aussi,  Yalin,  sur  Tart.  7^  titre  de  rierivain,  dit 
qu'il  n'est  pas  essentiel  absolument  de  justifier  le 
chargement  par  un  connaissement  juridique ,  et , 
sur  l'art.  1,  titre  du  connaissement,  il  dit  qu'on 
peut)  en  défaut  du  connaissexnent,  admettre  des 
preuves  supplétives  de  chargement. 

La  loi  nouyelle,  d'ailleurs»  ne  déclare  point  Tas* 
Buré  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  ses  assu- 
reurs, s'il  n'est  pas  muni  d'un  connaissement;  et 
quand  même  la  police  porterait  cette  clause ,  ainsi 
que  l'assuré  fera  apparoir  par  connaissement,  il  fau- 
drait dire ,  avec  Stracha ,  que  ces  mots  ne  forment 
pas  une  condition ,  et  qu'à  défaut  de  connaisse- 
ment ,  il  suffit  que  le  chargé  soit  prouvé  par  toute 
autre  pièce.  -^  (  Voyez  Stracha,  gl.  11,  n\  55  ,  in 
fine). 

Ainsi ,  le  connaissement  est  la  pièce  véritable- 
ment probante  »  et  l'on  n'admet  rien  contre  sa  te- 
neur, à  moins  qu'il  ne  soit  attaqué  comme  frau- 
duleux. Alors  les  assureurs  peuvent  débattre  le 
connaissement,  et  constater  par  toutes  sortes  et 
manières  de  preuves  la  fraude  dont  on  voudrait 
les  rendre  les  victimes;  mais  il  fait  toujours  foi  à 
l'égard  de  l'assuré.  On  le  confère  avec  l'assurance» 
sans  considérer  les  assertions  contraires  reafer- 
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mées  dans  des  écrits  privés  et  même  des  factures  i 
qui  seraient  rouyrage  de  l'assuré  seuL 

Ainsi  y  en  l'absence  du  connaissement  »  l'assuré 
est  admis  à  prouver  le  chargé  par  des  preuves  sup-- 
plétlves.  Les  actes  justificatifs  du  chargement,  dit 
Yalin,  sur  Fart.  67  de  l'Ordonnance,  sont^  d  dé* 
faut  du  connaissement,  t  le  tableau  général  du 
•  chargement  (ou  le  manifeste),  les  expéditions 
9  prises  au  bureau  des  douanes ,  la  facture  parti- 
»  culière  avec  la  lettre  d'avis  du  chargeur ,  ou  l'at* 

>  testation  du  capitaine  et  des  principaux  oflficiersi 

>  ou  enfin,  si  le  capitaine,  le  pilote  et  autres  offi-* 
9  ciers  ont  péri ,  une  attestation  du  reste  de  l'équi-* 
»  page.  1 

Cependant  nous  voyons ,  dans  des  polices  d'as- 
surance ,  la  clause  que  l'assuré  justifiera  son  inté- 
rêt  par  connaissement  ou  autre  sorte  d'écritures  Mais 
cette  clause  n'a  jamais  été  entendue  qu'à  l'effet  de 
suppléer  à  la  p(dice  de  chargement  par  d'autres 
preuves  justificatives  du  chargé,  dans  le  cas  où 
l'on  n'a  point  de  connaissement,  comme,  pat 
exemple,  dans  le  cas  de  marchandises  chargées  ea 
interlope,  etc;  et  non  à  l'effet  que  l'écriture  pri- 
Tét  puisse  l'emporter  sur  la  preuve  publique  et 
authentique  du  connaissement  même. 

U  est  certain  qu'on  ne  doit  avoir  recours  aux 
autres  sortes  d'écritures  qu'à  défaut  absolu  de  con« 
naissement,  in  subsidium  et  in  defeetum  alteriusf 
car  s'il  y  a  un  connaissement ,  il  faut  qu'on  le  re^ 
présente  et  qu'on  s'en  tienne  à  son  contenu  »  sauf 


l^'il  soit  pennis  d'y  donoer  atteinte  par  aucune 
déclaration  privée.  On  sent  que  sll  en  était  autre- 
ment ,  l'assuré  de  mauvaise  foi  pourrait  remplir  ou 
ristourner  l'assurance  par  des  pièces  privées  qu'il 
montrerait  ou  cacherait,  relativement  à  son  inté* 
rêt  personnel ,  suivant  les  cas  de  perte  ou  d'heu- 
reuse arrivée  des  effets  compris  dans  l'assurance; 

Néanmoins ,  dans  l'usage ,  il  arrive  encore  sou- 
Tcnt  qu'on  a  recours  aux  autre$  9orte$  de  preuves  , 
pour  expliquer  et  déterminer  les  clauses  générales 
insérées  dans  les  polices  d'assurance  et  dans  les 
connaiiisemens. 

Par  exemple  »  dit  Émérigon  ^  <  l'assuraoce  aura 
1  été  faite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  et  le 
9  connaissement  aura  été  dressé  pour  compte  des 

>  intéressés  à  la  cargaison  de  tel  navire.  Il  semble 
9  d'abord  qu'il  ne  se  trouve  aucune  relation  entre 

>  les  deux  actes  ;  mais  si»  par  ie$  autres  sortes  d'i^ 
»  critures,  on  voit  que  l'intérêt  assuré  concerne  le 
9  porteur  de  la  police  d'assurance ,  on  fera  droit  à 
»  sa  demande.  •  —  (  f^oye^  Émérigon ,  tom.  i  ^ 
pag.  353,  S 4). 

En  général ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  connaisse* 
ment,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  pacotilles  ou  d'un 
chargement  sur  des  barques  et  petits  bâtimens ,. 
etc. ,  il  serait  nécessaire  de  spécifier  dans  la  police 
d'assurance  quelle  est  la  pièce  qu'on  exhibera ,  en 
cas  de  sinistre,  pour  justifier  du  chargé.  Mais  sem- 
blables précautions  sont  souvent  négligées ,  quoi* 
^ue  légitimes ,  sur-tout  en  matière  de  pacotilles^^ 
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t)n  se  contente  d'insérer  dans  la  police  que  le  char» 
gé  sera  justifié  par  le  connaissement  ou  par  toute  an^ 
tre  sorte  d'écriture.  Alors ,  la  simple  lettre  de  voi- 
ture suffit  pour  les  chargemèns  faits  sur  des  petits 
bâtimens  ;  et ,  pour  les  pacotilles ,  l'état  explicatif 
qu'en  donne  le  propriétaire ,  au  capitaine  ou  autre 
officier  de  bord ,  est  également  une  pièce  probante 
du  chargé.  Les  assureurs  sont  forcés  de  s'en  con- 
tenter ,  puisqu'ils  ont  consenti  qu'à  défaut  de  con- 
naissement ,  la  preuve  se  fît  par  toute  autre  sorte 
d'écriture^  et  ils  ne  seraient  pas  même  recevable» 
à  alléguer  que  la  pacotille  avait  été  chargée  à  Tinsa 
du  propriétaire  du  navire }  ce  fait  leur  est  absolu* 
ment  étranger. 

Quant  à  la  preuve  du  chargement  m  interbpe, 
ceux  qui  font  ce  commerce  étant  obligés  d'agir  en 
cachette ,  et  ne  pouvant  remplir  les  formalités  usi-> 
tées  pour  le  chargement  et  le  déchargement  »  il  est 
ordinairement  porté  dans  les  polices  que  l'assuré 
sera  dispensé  de  prouver  te  chargé;  et  cette  clause  a 
son  exécution.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  Parlement 
d'AiXy  du  â3  juin  174^9  rapporté  par  Émérigon  » 
tom.  1 ,  pag.  2\Z. 

Yalin,  ibid.^  sur  Fart.  57,  s'élève,  il  est  vrai» 
contre  cette  jurisprudence;  il  soutient  que  la  clause 
qui,  en  général,  dispense  de  prouver  le  charge* 
ment,  est  illicite  et  contraire  à  la  loi,  à  laquelle  il 
n'est  pas  permis  de  déroger  sur  ce  point,  s*agis^ 
eant  d'une  eandiiion  essentielle  pour  valider  l'assw* 
rancên 


(348) 

.  Deflon  cAtéy  Pothier,  n\  144»  ne  peut  conce-^ 
Toir,  dans  une  pareille  clause,  d'autre  motif  que 
celui  de  tromperies  assureurs.  Or,  toute  conven- 
tion qui  tend  à  pouvoir  tromper,  dit-il ,  n'est  pas 
talable  :  c  Non  valet  convention  ne  dolue  prœete^ 
9  tur.  f 

Mais  Émérigon ,  après  avoir  cité  l'autorité  de 
Casa  Régis ,  de  Targa ,  de  Scacchia ,  et  les  déci-* 
sions  de  la  Rote  de  Gênes,  observe  que  le  pacte 
qu'en  cas  de  perte ^  l'assuré  sera  dispensé  de  justifier 
le  chargements  est  bon  et  licite,  mais  que  les  as- 
sureurs sont  en  droit  de  prouver  que  le  charge-» 
ment  n'a  pas  été  fait.  Le  cas  de  fraude  doit  tou-> 
jours  être  excepté  ;  elle  doit  être  constatée  par  les 
assureurs.  Il  observe  que  cette  clause  ne  dispense 
pas  l'assuré  du  chargement  des  choses  assurées  $ 
mais  seulement  de  la  preuve  de  ce  chargement} 
qu'il  n'y  a  rien  d'illicite  dans  la  convention  de 
fl*en  rapporter  à  la  bonne  foi  d'une  des  parties } 
que  la  preuve  du  fait ,  c'est-à-dife  du  chargement , 
est  le  seul  point  qui  soit  laissé  à  la  bonne  foi-  de 
l'assuré,  dont  l'affirmation  à(Àt  être  admise  en  verta 
du  pacte,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  ne  soit  cons- 
taté ,  c'est- à>* dire  jusqu'à  ce  que  l'assureur  ne 
prouve  qu'il  n'y  a  point  eu  de  marchandises  char-- 
gées  ;  qne  d'ailleurs ,  si  l'assureur  exige  le  serment 
de  l'assuré ,  celui-ci  ne  peut  se  dispenser  de  le  prê-» 
ter ,  et  que  si  l'assuré  refuse  ce  serment ,  il  devra 
perdre  sa  cause  ;  que  l'obligatioB  de  s'en  tenir  à  la 
parole  de  quelqu'un  n'est  pas  illégale  :  il  est  lié  pas 


-  ^ 
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la  for  promise ,  et  Tassureur  est  lié  par  le  pacte  da 
contrat.  «  Cependant,  ajoute^t-il,  si  Tassuré  fait 
>  faillite,  on  peut,  suirant  les  circonstances,  et 
»  malgré  le  pacte  de  la  police ,  rejeter  son  serment 
1  et  exiger  la  preuye  du  chargé.  » 

Nous  adoptons ,  ayec  M-  DelvincOurt,  l'opinion 
d'Èmérîgon ,  fondée  sur  ce  que  tous  lès  jours  le 
demandeur  peut  déclarer  qu'il  s'en  rapporte  au 
serment  du  défendeur,  et  que  ce  pacte  n'est  pro- 
hibé par  aucune  loi.  —  (  Voyez  Émirigon ,  dés 
assurances,  chap.  ii^  secU  S,  et  M.  Delvineourt 
Instiu  comm.,  tom.  2,pag.  425). 

Nous  devons  cependant  faire  observer  ici  que 
Valin ,  à  l'endroit  cité ,  admet  avec  raison  la  vali- 
dité de  cette  clause,  s'il  s'agît  d'une  assurance 
d'une  prise ,  •  où  il  est  bien  évident ,  dit-îî ,  que 
il's^ssuré  n'a  rien  chargé,  et  où  il  n'est  question 
1  que  de  la  valeur  donnée  à  la  prise  par  estime^ 
»  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  Parlement  d'Ait, 

>  du  mois  de  mai  1749*  > 

En  effet ,  si  un  corsaire  fait  assurer  une  prise 
qu'il  a  faite,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  l'estima- 
tion de  la  prise ,  et  non  d'un  chargement  qui  n'a 
point  été  effectué. 

Il  en  doit  çtre  de  même  du  pacte  par  lequel  le 
réassuré  stipule  qu'il  ne  sera  soumis  qu'à  montrer 
la  quittance  du  paiement  de  la  perte. 

«  Lorsque  c'est  up  assureur  qui  a  fait  réassurer, 
•  dit  pQthier,  ou  lorsque  c'est  un  prêteur  à  lagrossô 

>  aiventure  qui  a  fait  assurer  les  marchandises  sut 
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•  Ie£Niuelles  il  a  fait  le  prêt»  et  qui  sont  h  sesrîa^ 
»  quesy  ils  soDt  obligés  de  justifier  du  chargement 
»  et  de  la  yaleur  des  marchandises ,  ainsi  que  le 
9  propriétaire  qu'ils  représentent  jeùtété  obligé,  si 
1  les  marchandises  eussent  été  à  ses  risques ,  et  que 
«  ce  fût  lui  qui  les  eût  fait  assurer.  §  (Poihier,des 
û$surance$,  n\  i53}«  Mais  cet  assureur,  qui  deyient 
réassuré ,  peut  sans  contredit  s'affranchir  de  robli-» 
gation  de  justifier  du  chargement  et  de  sa  valeur^ 
en  stipulant  avec  le  réassureur  qu'en  cas  de  sinis* 
tre ,  il  ne  sera  tenu  qu'à  lui  montrer  la  quittance 
du  paiement  de  la  perte* 

t  Ce  pacte  est  légitime ,  observe  Émérigon.  Il 
»  constitue  l'assureur  qui  s'est  fait  réassurer ,  pro^ 
t  cureurin  rem  suam^  et  lui  défère  la  pleine  liberté 
»  de  défendre  ses  droits  vis-à-vis  de  l'assuré  primi- 

•  tif ,  et  d'agir  à  l'égard  de  celui-ci  suivant  sa  pru- 

•  dence.  Si  le  premier  assureur,  trouvant  juste  la 
1  demande  de  l'assuré  primitif,  lui  paie  la  ^erte  , 

•  dès  lors ,   sur  l'exhibition   de  la  quittance ,  le 
.«réassureur  doit  payer  la  sonime réassurée,  sans 

»  être  recevable  à  opposer  aucune  exception ,  at* 
»  tendu  le  pouvoir  libre  qu'il  avait  déféré  au  réas- 
»  sure  :  il  suffît  que  celui-ci  ait  agi  de  bonne  foi. 
»  Ce  paiement  fait  de  bonne  foi  forme  le  titre  du 
»  réassuré,  et  remplit  le  pacte  stipulé  dans  la  réas« 
»  surance.  Cette  même  bonne  foi  et  ce  pacte  font 
9  présumer  que  les  effets  réassurés  avaient  réellç* 
9  ment  été  chargés  ;  et ,  dans  les  tribunaux ,  la  vé^ 
^  rite  présumée  vaut  autant  que  la  vérité  démoa*» 


^  trée.  S^il  y  a  du  dol  de  la  part  des  assurés  origi* 

•  naires,  c'est  au  réassureur  i  les  attaquer;  mais 

•  le  réassuré  qui  a  payé  de  bonne  foi  doit  receToir 
«  son  remboursement  de  la  part  des  réassureurs. 
»  Telle  est,  ajoute-t-il ,  notre  jurisprudence ,  fon« 
»  dée  sur  la  faveur  du  commerce  i  >  et  il  cite  di- 
verses décisions  qui  ont  consacré  cette  doctrine. 
—  (  Voyez  Émérigon,  tam.  i,  pag.  327  )• 

Néanmoins,'  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'un 
tel  pacte  entraine  après  lui  de  grands  dangers  pour 
le  réassureur.  U  est  exposé  à  devenir  la  victime  de 
la  trop  grande  facilité  du  réassuré ,  qui ,  trouvant 
dans  la  réassurance  une  garantie  suffisante ,  peut 
négliger  tout  examen  sévère  et  toute  discussion,  et 
payer  quelquefois  des  pertes  qu'il  aurait  pu ,  avec 
plus  de  soin ,  légitimement  contester.  U  ne  reste 
donc  au  réassureur  que  la  faible  ressource  dlnten- 
teir  la  eondietion  indebiti  contre  le  premier  assuré. 
.  Nous  avons  vu  que  le  donneur  à  la  grosse  qui  a 
fait  assurer  son  capital  est  soumis ,  en  cas  de  si- 
nistre ,  i  justifier  du  ehargé  envers  sou  assureur , 
parce  que ,  de  même  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  à 
la  grosse  sans  objets  en  risque  sur  lesquels  le  prêt 
est  affecté,  de  même  aussi  il  n'y  a  point  de  contrat 
d'assurance  sans  objets  qui  soient  l'aliment  du  ris-> 
qup.  « 

.  C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  que  le  dopneut 
i  la  grosse ,  dans  notre  hypothèse ,  justifie  du 
«chargement  envers  %e%  assureurs. 

Mais  un  donneur  à  la  gtpsse  ne  pourrait-îl  pas . 


(352) 

dans  ce  «as ,  stipuler  qull  ne  sera  obligé  qu'à  exhi^ 
ber  à  ses  assureurs  le  eontrat  à  la  grosse  ? 

Il  faut  répondre  qu'il  en  est  du  eas  présent  ainsi 
que  du  cas  de  la  réassurance,  où  le  réassuré  n'est 
obligé  qu'à  faire  apparoir  de  la  quittance  donnée 
par  le  premier  assureur.  Ce  pacte  constitue  égale- 
ment le  donneur ,  qui  s'est  fait  assurer,  procureur 
in  rem  suant;  il  suffit  que  le  donneur  qui  s'est  fait 
assurer  rapporte  la  preuve  du  sinistre ,  pour  qu'il 
soit  en  droit  de  demander  à  son  assureur  le  paie- 
ment de  la  somme  assurée. 

Yalin,  à  l'endroit  cité,  n'approure  pas  cette 
doctrine.  «  Le  preneur,  dit-îl ,  s'il  lui  était  permis 
•  de  faire  assurer,  ne  serait  pas  recevable  à  inquié- 
»  ter  l'assureur  sans  prouver  le  chargement.  Com« 
1  ment  donc  en  dispenser  le  prêteur ,  qui  ne  fait 
»  que  le  représenter  en  cette  partie  ?  • 

La  réponse  est  simple  :  c'est  que  l'assureur  a  dé« 
féré  au  prêteur  à  la  grosse ,  son  assuré ,  toute  li- 
berté à  cet  égard ,  et  s'en  est  rapporté  i  sa  foi  ;  et 
sitôt  qu'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude  entre  le  donneur 
et  le  prêteur,  l'assureur  n'a  aucune  exception  à 
opposer. 

D'un  autre  côté ,  entré  l'assuré  et  l'assureur,  le§ 
choses  sont  présumées  en  régie  ;  ce  dernier,  en 
assurant  le  donneur,  lui  a  garanti  la  foi  du  preT« 
fieur  !  ainsi,  il  doit  satfisfaire  le  donneur,  son  as- 
suré, en  la  place  duquel  il  s'est  mis ,  sauf  à  agir 
lui-même  contre  le  preneur ,  s*il  est  prouvé  que 
ee  dernier  n'avait  rien  chargé  ^  ou  qu'il  n'avait  pag 


chargé  des  objets  snffisans  pour  couvrir  le  montant 
de  la  somme  prêtée.  D'ailleurs,  entre  le  donneur 
et  le  preneur,  le  chargement  est  présumé  avoir  été 
fait,  jusqu'à  preuve  contraire,  (argument  tiré  des 
art.  3i6  et  317  du  Code  de  eommerce  ).  La  même 
présomption  doit  être  admise  contre  l'assureur, 
qui  représente  le  donneur.  Au  surplus,  on  pourrait 
ajouter,  avec  Émérîgon,  qui  cite  plusieurs  déci- 
fiions  conformes,'  que  c'est  ici  un  contrat  mixte, 
qui  participe  de  l'assurancie  et  du  cautionnement , 
et  qui  doit  être  régi  par  les  principes  de  l'un  et  de 
Tautre.  —  (  F  oyez  Émérigon ,  tom.  \»pag.  344)- 

Mais  il  faut  observer,  avec  le  même  auteur,  que 
si  le  donneur,  en  faisant  assurer  son  capital,  n'a 
pas  stipulé  la  dispense  de  justifier  du  chargé,  il 
sera  soumis,  en  cas  de  sinistre,  à  cette  justifica- 
tion envers  ses  assureurs,  quoiqu'il  en  soit  dispensé 
envers  celui  qui  a  reçu  l'argent  à  la  grosse. 

A  l'exemple  de  l'Ordonnance ,  la  loi  nouvelle 
ne  soumet  l'assuré  qu'à  justifier  le  chargement  des 
marchandises  assurées,  et  elle  garde  le  silence  sur 
la  justification  de  l'existence  du  navire  assuré. 

Yalin  dit  qu'à  l'égard  du  navire ,  l'objet  est  réel 
et  n'a  pas  besoin  de  preuve  ;  qu'il  ne  peut  donner 
matière  à  discussion  que  par  rapport  à  l'estimation. 

Il  faut  véritablement  convenir  que ,  dans  l'or- 
dre des  choses ,  le  navire  est  un  objet  réel  qui  n'a 
pas  besoin  de  preuve,  et  qu'en  général  son  exis- 
tence est  établie  par  son  acte  de  francisation^  et 
toutes  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  9 
T.  iv.  a 3 
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octobre  1 796 ,  et  autres  réglemens  de  police  mari- 
time. Cependant  il  peut  arriver,  sur-tout  dans  les 
assurances  à  l'étranger ,  qu'on  fasse  assurer  des 
bàtimens  annoncés  et  qui  n'existent  pas ,  comme 
nous  le  prouve  l'exemple  que  nous  avous  rapporté 
ci^lessus,  tom.'5,  pag.  217. 

Pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  genre  de  fraude 
•aussi  extraordinaire 9  on  porte  souvent,  dans  les 
polices  d'assurance  d'un  navire ,  que  les  assurés 
s'obligent  ^  en  cas  de  sinistre ,  de  justifier  de  leurpro^ 
friétè  au  corps,  par  pièces  publiques  ou  privées. 

Mous  avons  vu  néanmoins  que  l'assuré,  en  gé- 
néral, n'est  pas  obligé  de  prouver  sa  propriété, 
parce-  qu'il  serait  trop  dangereux  de  fournir  aux 
assureujfs*  ce  moyen  d'écbapper  au  paiement ,  ou 
de  le  retarder ,  et  qae ,  dans  l'assurance  faite  par 
commission ,  l'assureur  ne  connaît  que  celui  qui 
fait  assurer.  Mais  ici,  c'est  une  obligation  exception* 
nelle,  à  l'exécutioii  de  laquelle  l'assuré  s'est  soumis. 

Au  reste,  l'estimation  du  navire  assuré  se  fait 
toujours  par  la  police.  Cette  estimation  fait  foi  en- 
tre l'assureur  et  l'assuré,  à  moins  que  l'assureur 
ne  prétende  qu'il  y  a  fraude;  alors  il  est  reçu  à  se 
plaindre  de  l'estimation  et  à  prouver  la  fraude. 

Si ,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  eu  d'estimation  par 
la  police ,  alors  les  assureurs  attaqués  en  paiement 
de  la  perte,  seront  en  droit  de  requérir  que  l'assuré 
justifie  que  la  valeur  du  navire  était  relative  à  la 
soram«  assurée.  —  (  Casa  Régis,  dise,  \,  «•.  i36. 
Voyez  d'ailleurs  tom.  3>  pag.  ^!^et  suivantes  )• 
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Vassoré  doit  non  seulement  administrer ,  pat 
des  pièces  justiiicatiyes,  la:  preuve  du  chargement 
et  de  la  valeur  des  objets  assurés ,  mais  il  est  en^' 
core  obligé  de  prouver  le  sinistré  qu'il  allègue.  En 
cette  matière,  on  ne  s*arrête  pas  aux  solennités 
prescrites  par  le  droit  civil  ;  et  comme  les  circons-* 
tances  des  naufrages  et  des  échouemens ,  qui  n'ont  ' 
presque  jamais  que  le  ciel  et  la  mer  pour  témoins» 
varient  autant  que  les  tempêtes ,'  et  mettent  sou-» 
vent  dans  l'impossibilité  de  remî^Iir  lés  formalités 
légales ,  celles  établies  par  le  droit  des  gens  suffi- 
sent ,  et  le  magistrat  né  doit  pas  toujours  s'arrêter 
i  la  rigueur  du  droit  civil  sur  là  qualité  des  preu* 
ves.  Cependant  »  rien  n'étant  plus  contraire  à  la 
justice  que  l'arbitraire  de  l'hotàme^  les  législateurs 
de  tous  les  tems  ont  tâché  d'établir  des  règles  gé-^ 
nérales,  pour  sertir  de  boussole  sûre  aux  tribu*» 
nàux ,  et  desquelles  il  ne  leui:  est  guère  permis  de 
s'écarter  :  Opbrtet  rectè  potitas  ieges  omnia  termi-- 
nare  ,  et  quant  paucitsima  tommittère  Judicantibui. 
—  (  Stiracha,  gL  37,  V.  6). 

Le  registre  que  l'art*  394  oblige  le  ca{i{taine  de 
tenir ,  et  sur-tbut  le  rapport  que  l'art.  ^46  l'oblige 
de  faire  »  sont  incontestablement  les  pièces  princi*^ 
paies  de  la  justification  de  la  perte. 

Kous  avons  fait  connaître ^  tom.  a,  pag.  i3i  ei 
suivantes ,  la  nature ,  l'importance  et  la  nécessité 
de  ce  rapport ,  fait  et  vérifié  dans  les  termes  et  les 
formes  voulus  par  la  loi.  C'est  en  général  sur  lui 
que  se  règlent  les  droits  et  les  risques  des  assureur» 
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et  des  assurés,  et  de  tous  les  intéressés.  On  regarde 
parmi  nous,  ainsi  que  chez  les  autres  peuples  ua-^ 
Yigateursy  le  rapport  ou  consulat  du  capitaine 
comme  le  tnoyen  le  plus  régulier  et  le  plus  sûr, 
pour  administrer  la  preuve  de  la  perte.  Le  rapport 
du  capitaine  est  indispensable ,  et  la  loi  9  art.  a46, 
ne  commande  pas  en  vain.  Tout  capitaine  qui» 
pouvant  faire  son  rapport  en  due  forme ,  y  man- 
que ,  rend  sa  conduite  très^suspecte  :  Ex  quû  omii' 
sione  actûs  soliti,  facilis  et  necessariij  oritur  suspicia 
et  prœsumptio  j  qubd  prœtensum  damnum  navis  non 
accident  ex  dicta  causa.  {Cas%  Régis ,  dise.  1^2^ 
n°'.  10  ^M 1  ).  C'est  pourquoi  nous  trouvons  plu« 
sieurs  décisions  des  tribunaux  qui,  ayant  égard 
aux  circonstances  du  fait ,  se  sont  fondées  sur  le 
défaut  de  rapport,  pour  débouter  les  assurés  et 
donner  gain  de  cause  aux  assureurs. 

Néanmoins,  le  sinistre  peut  être  prouvé,  d'ail-> 
leurs,  de  toute  autre  manière  et  par  d'autres  pièces. 
U  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  l'assuré  soit 
muni  d'un  rapport  en  due  forme.  Ainsi ,  lorsque 
le  rapport  ou  consulat  manque ,  il  peut  être  sup- 
pléé par  des  attestations  de  ceux  qui  ont  vu  l'évé- 
nement. 

D'après  les  lois  romaines ,  le  capitaine  doit  se 
hâter  de  se  présenter  devant  le  Juge  du  lieu  où  le 
sinistre  est  arrivé,  et  prouver  par  témoins ,  devant 
ce  juge,  la  vérité  de  l'accident  :  Ac protêt  apud 
eum,testibus,eventum,  -*-  {Loi  2,  Code  de  naufram 
giis). 
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Le  Consulat  de  la  mer  a^et  le  téoûfoigûa^e  de$ 
nutnnieri  pour  prouver  les ^iccidènd^-q^i  at^iveM 
èurmer.  —  {Consulat,  chài>J\uaiv^ia'^)\  : 

L'OrdoQuancedeWbbU^:.  art/j^ V '«^et ie té^ 

moign^age  des  gens  if  ai  ao^>  dàM  le'^nàvii^  pikii:  -toirt 

•  •  •     .  . . 

ce  qui  arrive  en:  voyagé.  ' '♦*;  -  •  '•     i    •    ••    .:    \- 

#  *  V 

<  Celui  qui  a  feit'à^mrerV  dit  le  Règlement 
«  d'Anvers-,  art.  lÔ,  cfM  tèMi^e^tifier  la  perte  pat 
>  certificats,  attestations  ^eà  timaiM^Értonn»  /M;  »• 
'  D -après  le  Guidout  de  hi  tter  .i»  il  suffit*  que  |'as* 
^BQTé  fournisse  attiisiatiMi^^tttëble  de-la  p«rté/'--^ 
f;i^hap.3,art.  %,ûhaj^"jyarU'3f)\''  - * 

•  ^  Yalitif  surKart.'5^^dcfOrdoonatfce,  etPothier; 
D.*  154)  comptent  parmi  Wâdtea  jù]»tificatifs ;  èit 
cas  de  naufrage  et  dr'écboQemeM^^ott'Asf^rom-^ 
verbausS'de»  offiden- de  raminuté  ( aojOQrd'bai  le 
magistrat  du  lieu)  ,  qui  6iitialt4ia[vailler.au;  sau-^ 
Tèment  àts  etfets,  soit  le  vapport  tétlfie  de»^M 
de  l'équipage  »  et >  en  cas  de  prise,  tes  tetireê  d^'mis 
du  capitaine  ou  des  principuux.'do.l'é^page^ 

Mais ,  comme  la  preuve  d'uD  naufiage  en  pleine 
mer  est  difficile  et  même  presque' impassible  à  àd-* 
ministrer,  c*est  pourquoi  le  Code  de  eefmmerce 
permet  à  l'assuré  de  fàire^  le  déhiïssement  après 
Texpiration  des  délais  prescrits  par  l'art.  SyS..  ) 
-  11  soit  de  ces;  principes,  de  tous  lé&  tëms,  que 
l'assuré  doit ,  pour  preuve  de  la  perte,  présenter  t 
en  première  ligné ,  le  rapport  ou  consulat  du  capi« 
taine ,  fait  en  due  forme«  C'est  la  première  de  tOtt« 
tes  les  pièces  j  ustificati ves. 
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t  Si  t  par  les  cdrcoastaoces  ^es  tçm^.t  4ffî  Heux  et 
fi0S;]^tfiqnnQ&f€^X^  jfof  nia^Uté  s*e«t  ttourée  impra- 
ticable ;  Pli  i|^SMi^P^9  P.3^  4?s  causes  impérieuses  et 
je;|tW9r4w%iiS§  %  9g  pçutaJOS^p^o^Ye^  Ip  sinistre , 
jiji  est ;^c}nHS  ^,  faùe  ceVijÇ.  pF^T^  P^T  tous  autres 
moyens  et  par  autres  piècçs^  m^is  d'une  pianièrç 
jclaire  ^  prëcisie  f  jb^onelu^otei  Ile$t  sans  «Joute  im- 
possible de  ^onuer^  À  oe^  égard  «  des  oèg^e^  ç^r 
talaes  et  dét^KiMtiée^  U^  4^8^  ^M^  ^,  ^^gpm^ 
4le  prudence  et  de  atg%ti4é*:  examine  et  ?oit  d, 
xeliiti^ieiiieotAuy  qinopni binces,  )a  preuf e  est  c^k- 
cluante  et  Iégitiinje4;'voq  si  ejl(e,  se  Test  pas;  «-^ 

.  :^'Qn  .seu}e«iimt  rassuré,  qjni  fait  dél«isseRiept 
$it  «il^Ugé  4^  prouiN»  \qw  la  perte  a  eu  lieu ,  maia^ 
eae^cequ'elilepvofieQtd'uQ  cas  fortuil  oh  de  forcf 
n9^eitf6 (eiieèptéieQ  pas «Tiitiiatigabilité  »  9'U  rapr 
poirte  éesi  pir^s-^verl^aux  de  Tisitea  ayant  le  dé^ 
part  9  comme  nous  l'avons  tù ,  sect  a  de  ee  titre  )• 
Les  tassmreura  ne  sont  responsables  que  des  pertes 
^  arrivent  par  for^e  de  mer  {arL  35o  ),  et  non 
dbisinistare  qiii  provient  de  la  faute  de  l'assuré  ou 
d&  ses  mandataires.  -^  (  ArL  3Si  j  35a  H  355  du 
Code,  de  commerce  )  • 

'  Ge»  principes  ont  été  consacré^  par  un  arrêt  bo^ 
table  de  la  Cour  royale  d'Aîx,  en  date  du  10  dé-^ 
eembre  iSai ,  eonfirmatif  d'un  jugement  du  tri* 
banal  de  commerce  de  UarseiUe  >  qui  avait 9  entre 
«utre,  décidé  que  l'incwdie  d'un  navire  en  imr  « 


dont  la  eaoÈê  €Ét  tgnârie,  e$t  par  cela  néme  présumé, 
de  plein  droit ,  provenir  de  la  faute  ou  de  la  négli^ 
gence  du  capitaine j  etqUe  têt  assureurs  sont,  dans 
ce  cas  s  affranchis  de  la  perte ,  faute  par  les  assuré» 
de  Justifier  que  r  événement  pr&vient  d'un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure. 

Yoiei  les  principales  dispositions  de  cet  arrêta 
précédées  de  Tabtégé  des  faits.  Il  est  rapporté  dans 
le  Journal  de  jurisprudence  maritime  de  Marseille, 
ao  16112,  i*".  cah.,  pag.  û  : 

<  Par  cinq  jlôlices,  closes  en  juin  et  juillet  18169 
divers  négoeiaas  ont  fait  assurer  ufae  somme  totale 
de  248,0001',  eut  facultés  du  naTifè  portugais  la 
i>ivine  Providence  s  capitaine  Maeëdo,  dé  Lisbonne 
à  Marseille^  t<ni6  diques  de  ia  bataietie  du  patron 
exceptés.  ^ 

Ce  natirè  m  èotl  «hair^eÉMtif  oQt  été  cOÈsumél 
par  le  feu,  eft  pileiâe  mér,  ehtib  tes  pfarâgea  dé 
Toulon  et  dff  tf  arseiite.    - 

Le  capitaine  et  son  équipage  se  sont  sauyés  dani 
deux  embarquationé ,  et  oat  <tébsrfqàé  vêts  Tou- 
lon, moins  un  matelot,  qutesl  itMt  au  moment 
de  Tabordage; 

Le  4  j«riUel  1816,  cinq  tneft^bres  de  ré^^ulpagei 
débarqués  les  premiei^s ,  ont  fait  letit  Rapport  au 
i>urea<i  de  la  santé  i  Touloâf. 

Le  lendemain,  le  capitaine  Btaeedo  et  quatre 
autres  âiembtéa  de  réqi!iipiage  ent  fait  nn  second 
rapport. 

Le  10  r  le  eapitaîBeii  fàh  sod  consulat  detant  un 
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)Ug€*6ommissaife  du  tribunal  de  commerce  deî 
Touloo. 

Dans  ces  divers  rapports,  ni  le  caphaioe ,  ni  son 
équipage ,  en  racontant  révénement  de  l'incendie» 
n'en  ont  désigné  les  causes  ;  ils  ont  déclaré  qu'ila 
les  ignoraient  absolument. 
.  Ils  ont  déclaré  aussi  qu'ils  n'avaient  fait  aucune 
relâche  depuis  leur  départ  de  Lisbo  n  ne- 
Cependant ,  la  preuve  d'une  relâche  à  Malaga 
était  acquise  parle  connaissement  de  quel.ques  ba-, 
rils  de  vin  que  le  capitaine  avait  chargés  à  Malaga. 
Le  i5  juillet  i(Bi6|  le  consul  portugais  à  Mar-«^ 
seille  ayant  interrogé,  les  gens  de  l'équipage,  ceux- 
ci  déclarèrent  alors  qu'en  effet  ils  avaient  relâché 
^  Malaga  le  i4  juin,  par  besoin  d'eau;  qu'ils  s'j 
étaient  arrêtés  huit  jours,  à  cause  des  vents  con-i 
fraires  ;  que  riea  cependant  n'avait  été  déchargé,' 
et  que  le  capitaine  leur  avait  défendu  de  parler  de 
cette  relâche ,  pour  éviter  une  plus  longue  quaran* 
taine. 

Macedo  et  son  équipage,  arrêtés  et  poursuivie 
par  la  partie  publique ,  pour  avoir  violé  les  lois  sa-i 
nitaires  par  cette  fausse  déclaration,  ont  été  mb  ea 
liberté  par  arrêt  de  k  Cpur»  du  1 6  octobre  1 8 1  & 

Le  23  du  même  mois,  Macedo,  appelé  par  son 
consul  pour  faire  son  rapport,  a  convenu  aussi 
qu'il  ^vait  relâché  à  Malaga ,  par  suite  des  venta 
contraires.,  et  pçuj;  renouveler  sa  provision  d'eau  % 
^tc. 

9ès  Iç  mois  de  juillet  i3i6i  tous  les  a^sigréfl^ 


avaient  fait  délaissemeot  à  leuri  a^rareiiK,  aveé 
citation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar-» 
seiUe ,  en  paiement  des  sommes  assurées. 

Le  capitaine  Macedo  est  intervenu  dans  le  prô« 
ces,  pour  demander  des  réparations,  à  raison  du 
premier  mémoire  imprimé ,  publié  par  les  assu-- 
reurs. 

.  Par  jugement  du  7,  septembre  i8so^  les  aaiu-** 
reura  ont  été  mis  hors  d'instance  et  deprocès  rtàat 
sur  les  fins  des  divers  assurés  que  sur  celles  du  ca« 
pitaine  Macedo. 

Les  assurés  et  le  capitaine  ont  appelé  de  ce  ju-» 
gement, 

ARRÊT. 

»  La  Cour  a  posé  les  questions  suivantes  : 
>En  droit,  le  consulat  du  capitaine  ne  doit -il 

pas  exprimer  les  causes  auxquelles  il  attribue  le 

sinistre  qu'il  rapporte? 

>  En  fait',  le  capitaine  Macedo  a-t-il  rapporté  1^ 
moindre  circonstance  sur  les  causes  directe» ou  in- 
directes qui  ojit  inceadié  le  navite  et  le  chargeur 
ment?        I         . 

>  En  absence  de  toute  preuve  sur  les  causes  de 
cet  événement ,  l^s  assurés  so;it*ils  fondés  dans 
leur  demande  en  délaissement  et  en  paiement  dea 
tommes  assurées  ? 

»  Les  réparations  civiles  demandées  par  Macedo 
sont-elles  fondées  ? 

•  Considérant  que  le  contrat  d^assurance  est  sj^ 
«(Magmatique  et  produit  des  obligations  récipro? 
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qaei;  qne»  dhi  làrs,  si  Tassureur  8*oblige' envers 
rassure  de  le  garantir  et  Indemniser  des  fortunes 
de  mer ,  prenant  ainsi  le  péril  sûr  soi  et  se  char- 
geant cle  réTédement ,  il  doit  trouver  les  garantie» 
les  plus  étendues  et  les  plus  positives  «  pour  oon<^ 
naître  si  cet  événement  ne  serait  pas  le  résultat  d^ 
la  fraude  ou  de  quelque  faute  ; 

*  9  Que  c'est  dans  ce  but  que  tout  capitaine  est  te- 
nu d'^exposer^dans  son  rapport,  toutes  les  circons* 
tancèisi  remarquables  de  son  voyage ,  les  hasards 
quil  a  courus ,  les  désordres  arrivés  dans  le  navire, 
s—  (  Code  de  commerce,  art.  a4a  ). 

»  Que  cette  obligation  lui  est  prescrite  non  seu-^ 
lement  dans  l'intérêt  de  la  navigation ,  mais  par 
rapport  encore  à  sa  rëspopsabilité ,  puisque  cette. 
tesponsâtbiHté ,  qui  s'tppK^e  même  aux  fautes  lé- 
'^M»,  ne  cesse  que,  par  h  preuve  d'obstacles  de 
force  majeure.  —  (  Code  de  eommer^,  «ft*  221  et 

»  Que  la  conséquence  de  cette  obligation  est 
d^exposer  aussi  les  fait»  qui,  dans  ëwat  opinioâ,  ont 
produit  ou  pu  produire  l'événement  de  force  ma-» 
}eure,  puisque  la  preuve  des  faits  contraires  est  ré- 
servée aux  parties.  —  (  Code  de  commerce,  atti* 
çte  a47  ), 

»  Que  ces  détails  doivent  avoir  lieu  sur-tout  lor§« 
que  le  sinistre  est  l'événement  du  feu ,  puisque  le 
feu  qui  incendie  sur  mer  un  navire  peut  provenir 
ou  du  ciel ,  ou  de  l'ennemi^  ou  d'une  faute  inté- 
rieure, ou  du  vice  propre  de  la  chose ,  et  que ,  dans 
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ces  alternatiTes  9  Hncertitude  doit  Atre  d'autant 
plus  éclairée  ; 

B  Qu'aussi  ÉmérigoD ,  dont  la  doctrine  sur  les 
assurances  est  d'un  si  grand  poids,  a-t-il  décidé, 
tom.  1",  pag,  34^ ,  «  que  si  les  gens  ou  partie  des 
i*gens  du  navire  brûlé  se  sauvent ,  ils  doivent  faire' 
•  leur  consulat  et  exposer  la  cause  de  llncendfe  ;  » 
et  cette  expression ,  expoêer  ;  ne  présente  pas  seu-« 
lecnént  l'idée  d'annoncer  un  événement,  mais  bien 
d'articuler  des  faits  ou  des  probabilités;  et  dès 
qu'il  n'est  point  d^effet  sans  cause ,  on  peut  tou- 
jours assigner  à  celle-ci  la  réalité,  ou  au  moins 
cliercher  i  l'établir  par  des  calculs ,  des  inductions 
ou  des  conjectures  ; 

»  Qu'en  effet ,  il  serait  trop  dangereux  d'admettre 
qu'un  capitaine  de  navire  aurait  rempli  son  devoir 
et  couvert  sa  responsabilité ,' en  disant  seulement 
que  le  feu  à  consumé  son  navire,  sans  exposer  au- 
cunes circonstances  ni  aucunes  causes  probables 
de  l'origine  de  cet  événement;  car,  se  créant  à 
lui-même  son  titre  de  libération ,  il  faut  au  moins 
que  le  capitaine  indique  Tévénement  de  manière 
que  l'existence  du  cas  fortuit  soit  assez  claire  pour 
que  la  justice  puisse  le  reconnaître  ; 

»  Considérant  que  le  rapport  du  capitaine  Rfa— 
cedo,  vérifié  par  les  gens  de  son  équipage ,  cons- 
tate seulement  l'incendie  du  navire  et  du  charge- 
ment  ;  qu'interrogé  sur  les  causes,  il  a  répondu  fos 
ignorer;  qu'il  ne  peut  pas  même  le$  concevoir ,  puis^' 
^uè  la  cale  était  fermée  dans  toutes  ses  parties -,  les 
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ieoutiU^  bien  fermées  et  couveriez  de  prélats  ;'  que 
cette  ignorance  absolue  de  la  cause  du  feu  n'étant 
ni  dans  le  principe,  ni  dans  la  nature  des  choses, 
offre  déjà  un  préjugé  défaTorable  ; 

»  Que  Macedo  n'ays^nt  pu  alléguer  le  feq  du  ciel 
ni  celui  d'un  ennemi,  ni  la  faute  d'un  passager , 
puisqu'il  n'en  avait  aucun ,  n'ayant  non  plus  s^- 
gnalé  aucqn  fait  extraordinaire ,  ni*  dans  sa  travep- 
fiéç,  ni  dans  le  momept  de  l'incendie ,  et  les  ma- 
tières de  son.  chairgement  n'étant  pas  susceptibles 
de  s'embraser  par  leur  pression ,  il  ne  reste  que  la . 
▼xaisemblance  de  sa.prqpre  faute  ou  imprudence , 
pour  n'avoir  pas  sarveil)é ,  dans  son  navire^  les  ac« 
cidens  dont  l'usage  du  feu  est  susceptible* 
,  >  Il  n'a  pas  même  epcprimé  que:  le  isoir ,  après  le 
coucher  de  l'équipage ,  il  avait  fait  sa.  ronde ,  pour 
exercer  la  suryeillaqce  du  père  d^e  famille. 
.  •  C'est  par  un  marin  couché  vers  la  proue  que 
le  feu  a  été  déconyert ,  tandis  qijie ,  veillant  avec 
soncontre-maîtrçsurlç  taiac,  fl  ne  s'en  était  paa 
aperçu.   . 

>  Tantôt  il  a  fait  l'aveu  d'avoir  envoyé  prendre» 
pendant  cette  nuit ,  par  ce  contre-maître ,  de  l'eau- 
de-vie  à  la  cambuse,  et  ensuite,  dans  un  rapport^ 
paKiculier  au  consul  de  sa  pation,  il  a  retranché 
cette  circonstance, 

9  Ce  n'est  point  en  disant  que  le  feu  lui  a  paru 
avoir  son  foyer  à  fond  de  cale,  au  centre  du  bâti*- 
ment,  malgré  que  les  écoutilles  fussent  bien  fer-i 
mées  et  couvertes  de  prélats  i  que  le  capitaine  a 
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fait  une  déclaration  satisfaisante,  puisque»  dans 
la  circonstance,  il  s'agit  d'apprécier  la  cause  pri- 
tnitife  de  l'incendie ,  et  non  le  lieu  où  le  foyer 
s'est  établi  ; 

•  Que ,  dans  cet  état  du  consulat,  on  ne  peut  le 
trouyer  suffisant ,  ni  aux  yeux  de  la  loi ,  ni  à  ceux 
de  la  raison ,  et  qu'il  ne  peut  dès  lors  former  titre 
pour  les  assurés. 

1  Considérant  qu'en  absence  de  toutes  circons- 
tances dont  on  puisse  induire  une  véritable  fortune 
de  mer,  les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  de 
l'incendie  des  faeultés  assurées,  n'ayant  point  prit 
à  leur  cbarge  la  baraterie  du  patron ,  puisque  cette 
clause  n'existe  pas  dans  leurs  polices  d'assurances; 

»  Que  si  l'art.  35o  du  Code  de  commerce ,  par 
une  solution  générale ,  met  le  feu  au  nombre  des 
risques,  cet  article  n'a  entendu  parler  que  du  feu 
qui  serait  arri? é  par  fortune  de  mer ,  et  non  du  feu 
qui  aurait  été  occasionné  par  la  faute  ou  l'impru**- 
dence  des  mariniers  ; 

•  Qu'ainsi ,  le  feu  est  un  accident  fatal  ou  ne 
l'est  pas,  selon  la  cause  de  son  origine,  et  les 
circonstances  exposées  dans  le  rapport  du  capi- 
taine. 

•  Considérant  encore  qu'en  consultant  la  légis- 
lation sur  les  risques  du  contrat  à  la  grosse ,  qui 
sont  les  mêmes  que  ceux  du  contrat  d'assurance, 
on  Yoit,  par  l'art.  3^4  du  Code  de  commerce, 
qu'il  ne  suffit  pas  que  les  effets  sur  lesquels  le  prêt 
^  la  grosse  a  eu  lieu  soient  entièrement  perd  us  ^ 
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pour  déchoir  le  portear;  mais  il  faut  aussi  que  \i 
perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit. 

•  Ce  cas  fortuit  doit  être  prouvé  par  celui  qui 
Tallègue,  ou  le  rapport  du  capitaine  doit  fournir 
dès  détails  ou  des  circonstances  qui  puissent  opé- 
rer la  certitude  ou  la  conviction  qu'aucune  fautâ 
personnelle  n'a  amené  l'événement. 

•  Le  délaissement  fait  par  les  assurés ,  d'après  le 
rapport  seul  du  capitaine  Macedo ,  n'est  donc  pas 
fondé,  et  le  jugement  du  7  septembre,  qui  lésa 
déboutés  de  leur  demande  en  paiement  des  sommes 
assurées ,  doit  être  confirmé. 

•  Considérant  que  la  dénégation  du  capitaine , 
d'avoir  relâché  à  Malaga ,  tandis  qu'il  eu  a  convenu 
ensuite  9  et  sa  réticence  sur  toutes  les  causes  aux- 
quelles on  puisse  attribuer  cet  incendie,  ont  dCi 
inspirer  aux  assureurs  les  imputations  de  fraude 
dont  ils  avaient  fait  un  moyen  en  première  ins- 
tance; que  les  expressions  par  eux  employées 
n'ayant  pas  excédé  les  bornes  d'une  défense  légi* 
lime  9  Ibs  réparations  civiles  que  Macedo  a  deman- 
dées ont  dû  être  rejetées. 

B  La  Cour  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  les  assurés  et 
Macedo  à  l'amende  et  aux  dépens.  • 

Au  reste ,  l'assureur  est  toujours  admis  à  la 
preuve  des  faits  contraires  à  ceux  qui  sont  con- 
signés dans  les  attestations  produites  par  l'assuré. 
(Art.  384  ^^  Code  de  commerce).  Cette  preuve  est 
de  même  nature  que  la  preuve  directe  >  et  doit 
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être  déterminée  par  les  mêmes  règles  II  est  juste 
que  le  demandeur  et  le  défendeur  aient  un  af  an* 
tage  égal ,  et  se  battent  avec  les  mêmes  armes.  Les 
assureurs  peuvent  opposer  contre  la  demande  de 
la  somme  assurée ,  que  la  perte  des  effets  assuré* 
n'est  pas  suffisamment  justifiée  par  les  attesta- 
tioDs  produites  par  l'assuré;  ils  peuvent  combattie 
toutes  les  pièces  produites  par  l'assuré,  à  l'excep- 
tion cependant  du  connaissement ,  qui  fait  foi  en- 
tre les  parties,  s'il  est  en  bonne  forme,  et  sll  n*est 
pas  attaqué  comme  frauduleux  ;  ils  peuvent  prou- 
yer  que  l'accident  qui  a  causé  la  perte  n'est  pas 
une  force  majeure  dont  les  assureurs  sont  garans  ; 
ils  peuvent  excepter  et  justifier  que  la  somme  as«> 
surée  excède  la  valeur  des  effets  chargés;  enfin, 
ils  peuvent  attaquer  le  rapport  ou  eonsuiat  du  capi- 
taine comme  illégal  ou  frauduleux,  etc«  — ;-  {Vojn 
Pothier^n.''  t58). 

Cependant ,  comme  la  provision  est  due  natu- 
rellement aux  titres,  et  qu'on  a  voulu  empéchef 
l'assureur  de  différer  l'exécution  de  ses  engage- 
tnens,  en  prolongeant  inutilement  la  procédure  t 
l'art.  384  ajoute  :  •  L'admission  à  la  preuve  ne 
»  suspend  pas  les  condamnations  de  l'assureur  au 
»  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée,  à  la 
•  charge  par  l'assuré  de  donner  caution.  »  CettQ, 
disposition  n'est  pas  nouvelle;  elle  est  tirée  de 
l'art.  2  du  chap.  3  du  Guidon  de  la  met  ;  de  l'ar- 
ticle 55  des  Assurances  d'Amsterdam ,  et  de  Tar* 
ticie  6i ,  titre  des  assurances  de  l'Ordonnance). 
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'  !l  faut ,  selon  nous ,  écarter  la  doctrine  des  au-* 
teurs  qui  pensent  que ,  lorsqu'il  s'agît  de  condam- 
ner les  assureurs  à  payer  provisoirement  les  som-^ 
mes  assurées,  on  peut  admettre  des  preuves  qu'il 
est  ensuite  permis  de  rejeter  en  définitive.  Quoi- 
que le  provisoire  ne  préjuge  pas  la  question  au 
fond  ,  les  tribunaux  doivent  être  attentifs  à  ne  pas 
B*exposer  à  varier  dans  leurs  décisions.  D'ailleurs , 
l'exécution  d'un  jugement  par  provision  devient 
souvent  fatale  à  un  commerçant  qui  compte  son 
argent  à  un  insolvable ,  et  dont  la  caution  ne  four- 
nit pas  souvent  de  garantie  plus  satisfaisante^ 

Mais  les  tribunaux  sont -ils  forcés  d'accorder 
toujours  la  provision  à  l'assuré?  Le  texte  de  la  loi 
nouvelle  est  loin  de  le  supposer  »  puisqu'il  dit  seu*^ 
lement  que  les  condamnations  au  paiement  pro-^ 
visoire  ne  sont  pas  suspendues;  ce  qui  donne  bien 
l'autorisation  aux  tribunaux  de  les  prononcer,  mais 
ne  leur  impose  pas  l'obligation  de  le  faire.  Les  tri- 
bunaux demeurent  libres  de  se  régler,  à  cet  égards 
sur  les  circonstances.  L'art.  61  de  l'Ordonnance  a 
toujours  été  entendu  ainsi ,  et  cependant  sa  dis- 
position était  plus  absolue;  car  elle  portait,  /'as- 
sureur  sera  condamné  par  provision.  •  La  condam- 
1  nation  au  paiement  par  provision,  observait  aussi 
t  son  célèbre  commentateur,  n'est  pas  tellement 
t  de  nécessité  que  le  juge  ne  puisse  la  différer,  et 
t  même  s'en  dispenser;  ce  qui  doit  dépendre  des 
»  circonstances ,  c'est-à-dire  du  plus  ou  moins  de 
>  créance  que  l'on  peut  donner  aux  sortes  de  preu*- 
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1  tes  rapportées. par  l'assuré.  »  Il  cite  plusieurs 
arrêts  qui  ont  comacré  cette  doctrine.  — {Foyet 
Falin  sur  l'art.  6i,  iitt^e  des  assurances  de  l'Or- 
donnante).    , 

Il  est»  en  effet,  des  èas  où  il'tt'est^^ère  post- 
sibie  de.proDOiicer  une  ooDdamtiiftiéb  pVomoire 
contre  lîàssureur  ;  .par  ^xefnfylerc»  \\el  ^ebimaisse- 
ment  qui'  est  la  preu9e:la  plqs  'Hbtinreile  du  char^ 
{[emeaty  est  attaqué  da  fraudia  e!t>de^ollusion  par 
des  cicconstancca  Hili^saAte»;  De"  iitême  la  coii^ 
damnation  provisoire  est  souvent  refusée  ,  lorsque 
reicception.que  les  agauoeuhrs  pMpHiént  dérive  du 
contrat .  d'atsmanco;:  roomme  ^'ile  •cpcceptent  que 
te  v0yag£t4Uuré  a  été  changé»  eu  queJe  navij:etqùl 
aurait  dû  partif  av^ec  OMtropiBstpQtil} sànaescoil^ 
ou  qu'il  résulte  deapiècea  cMoaaittniciiiées  que,  lora 
de  Tassuratice  »  l'assulré  aviait  d4^fA«ii  ctonnaissaiicë 
de  la  perte ,  ou  quUtes^coiiitebleadt  quelque  autrie 
fraude,  ou  que  ranuraneeèst  i^iUe  ou-cadu^uéi 
^c,  etc.  Dan^tous  ces  )oas*'rfe!accptionidér{Te4Ï« 
contrat»  coname  l'aolioiûi  Aiqsi ^  le.inèine  prin^ 
pipe  doofunt  alors  naiiipiiite'  à  l'iaption  et  à  l'ax^ 
ception^jl^^opàrè  entre- l'usie  et  rafvfre  unefspéee 
de  conflit  qui 'doit  laisser  les  d^oaes  en  l'état  jus^ 
qu'au  jugeaient  définitif  t  Ejoeêpîio  ^am  oriiur  ex 
eodem  insirmnento  éueeàufaiioms  ;  impeâit  exeeutio^ 
nem  lyUadem  instrumenti ,  quiât  es^  scriptwfâ,  ubi 
arUuraûiiOs  oritur  et  exc^pU».  -^  {Boceus^  iwt.  87, 
€t resp.  34,  »••  6.  ypyezauMH  Cota  Begis, dise.  i\, 
n.*  10).  *  '  " 


T.  IV. 


Cependant ,  il  foui  faire  observer  «{u'il:  ne  suffit 
pas  d'attaquer  le  contrat  d'assurance  poor  en  sus^ 
pendre  Texécution,  et  empifieher  la  condamnation 
provisoire;  il  faut  que  Texception  que  Fassoreur 
pr0posé'»<Ht-~iflQif)teante  et  d'tin  grabd  poids;  car, 
si  elte  Qi'était  qu'équivoque^  «tique  la  depiàndè  de 
rassujsé  ^^t louaient  jaslifiés;,  1^  candâinnatlon 
proi'iaoiretidDfA't^lire  prqndnoée  :  telleestlla  tègle. 
JSpçcepCiortê$  a§i0^9^atjoiWÊnà  Uat(gmd  dubiihabmt, 
dit  .Casa  &c^s<9  ntm^^^émiituÀtur ^  etev^disc.  i  , 

t  '  Quoi  qu'UMjaoityiafHtoadamnatipn  provisoire 
a2*est|amais;pr9b9QBéevaonti«  i'ii^suwup,  qu'à  la 
îdidsgiB^  à  Tjisaiipéijie^douDer  câiitioD:  Ainsi ,  qaoi- 
^^rassoré^sMl^i^Qtoi  nnmnt  sn^^ruMby  i\  doit  néa  n- 
ndips  donner  xauiÉm;)  etxétte  catràon  doit  être 
iumn^  4t  sfiffimm^j^k^aMné  le-disent  Tant.  35  des 
Asiwanpes.d'iÉastÀibm'^et  la  fopcncile  d'Anoâne. 
SîkU  personne:. que!  l'on,  présente  pour  ca'ntion 
iBi^exelrcé  pas:  uo  coifapaeree  à  mériter  |>leirie  con- 
iiiCOce^(ûû.peut  nê^paa  L'sKliûettre  ;  mais  on  admet 
4m>  négociant  qui  ést;en*pletn  crédit.  Bans  ceets» 
etidrapiéa  lia  jmisfifrurfeQée  fondée  ra^  ii  de 

i'éditdu  imois  de  j^iiUet  «669 ,  poulr  la  éonserva- 
tion.de  Lyon^/eette  ea^ition  nVst  pas  oUigéê  à 
dûuner.ie^dénnmbrem^Dt^^esbienff.    ' 

jLsÈ  .caution  une  fois  accôptée  »  est  soumise  à  la 
jrestitutipn.  des  *  sommes  tpantiôdnées,  si  les  assu-* 
re«ts  obtiennent  gain  decaus^  au  fond ,  sans  qu'elle 
puisse  leur  opposer  le  bénéfice  de  discussion»  qui 
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b'a  jamais  lieu  pour  fait  de  commerce  y  quoiqu'on 
ait  omis  d'y  renoncer. 

L'Ordonnance  n'ayait  point  limité  le  tems  d'a- 
près lequel  l'engagement  delà  caution  serait  éteint; 
mais  il  7  a  été  pourvu  par  la  loi  nouyelle  ;  l'art.  384 
porte  :  L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après 
quatre  années  révolues^  s'il  n'y  a  pas  eu  de  pour-- 
suites. 

Ainsi  9  sous  Tempire  de  l'Ordonnance,  l'engage- 
ment de  la  caution  subsistait ,  qu'il  y  eût  eu  des 
poursuites  ou  non  ;  au  lieu  que ,  d'après  le  Code 
de  commerce,  cet  engagement  est  éteint  après 
quatre  années,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites. 
.  Cette  prescription  fut  demandée  par  le  tribunal 
4e  commerce  du  Havre,  qui  pensait  même  qu'un 
délai  de  deux  ans  devait  suffire  à  l'assureur  pour 
faire  la  preuve  contraire ,  et  qui  observait  •  qu'en 
»  affaires  de  commerce ,  il  convient  d'abréger  plu- 
>  tôt  que  d'étendre  les  actions.  • 

£a  effet,  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  l'observer ,  les  affaires  nautiques  ne  doivent  pas 
eoufùrir  de  longueurs  ;  elles  doivent  être  expédiées 
et  jugées  avec  rapidité ,  levato  veh,  ainsi  que  le  dit 
la  loi  5 ,  Code  de  naufragiis  (  i  ).  La  prompte  expé'- 


(i)  Cei  mots,  leuato  vélo,  ont  exercé  les  înlerprètes.  Ils 
s'accordent  li  dire  qu'il»  signifient  que  les  affaires  nauti- 
ques, sur- tout  celles  qui  regardent  les  naufrages,  doivent 
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dîtîon  est  la  première  faveur  que  les  comiiierçaM 
sont  en  droit  d'attendre  de  la  justice ,  laquelle  de-« 
Tiendrait  injuste  ,  par  cela  seul  qu'elle  tarderait  de 
venir  à  leur  secours. 

'A  Dieu  ne  plaise,  néanmoins ,  de  vouloir  con-* 
damner  par  là  les  formalités  de  la  justice  qui , 
prenant  leur  origine  dans  la  loi  naturelle ,  ne  sont 
que  des  appuis  donnés  à  la  défense  et  à  la  liberté! 


£tre  jagées  sommairemeiit  et  avee  rapidité.  —  (  Cujoêj 
Pectius  et  F'inmua,  Connnus,  ad  d.  leg,  ) 

Boachaad  dit  «  qa'on  attachait  aux  portes  âes  tribananx 
»  ou  secrétariat  des  jugés»  un  grand  poile,  prhs  (laquel  se 
»  tenaient  debout  les  appariteurs,  pour  eftipécher  d'entrer. 
»  Ce  Toîle  serTaît  k  écarter  la  foule.  On  le  levait ,  loraqu'oû 
M  voulait  que  les  plaideurs  entrassent.  Ainsi,  {ager /e^aft» 
ji  ifelo,  e*^it  juger  les  portes  ouvertes,  saâa  qu'il  7  eiU 
j>  aucun  obstacle  qui  fermât  l'entrée  du  tribunal^  et  sans 
»  que  les  plaideurs  fussent  exposés  à  être  repoussés  par  les 
»  appariteurs»  Les  juges  devaient  donc,  lorsqu'il  s'agissait 
D  de  vaisseaux  submergés,  admettre  lea  plaideurs  à  l'au- 
9  dience  skns  délai,  les  juger  ^omitiairemetit  et  avec  eélé- 
n  rite,  sans  observer  Tordre 7ndîciaîre  acOoutamé;  an  lieu 
n  que,  quand  on  agitait  dans  les  tribunaux  des  eauses  qvi 
s>  méritaient  nne  plus  ample  discussion,  on  interposait  le 
»  voile  pour  écarter  la  foule*  d  —  (  F'oyez  Bouchcutd,  Thétn 
rie  des  TnuUê  de  commerce,  ch,  6 ,  sect*  1  )• 

D'ailleurs,  lepoto  vélo  signifie  déployer  la  voUejfOur  pro- 
fiter du  vent  et  aller  vite.  Lors  donc  qu'il  s'agît  d'affaires 
maritimes,  il  faut  aller  au  but  voile  déployée,  sans  s'arrêter 
à  des  délais  ou  formalités  inutiles  on  superflues* 
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An  reste.»  en  matière  de  délaissement ,  on  atta- 
que chaque  assureur  personnellement,  et  on  signi- 
fie â  chacun  les  pièces  justlficatiTes  du  chargement 
et  de  la  perte.  Oq  suit  d'ailleurs  les  formes  de  la 
procédure  »  conformément  an  tit.  3  du  lif  •  4  du 
Gode  de  commerce. 

La  condamnation  provisoire  n'est  jamais  pro- 
noncée que  pour  )e  capital  de  la  somme  assurée,  et 
noq  pour  les  intérêts  ni  pour  les  dépens.  La  raison 
^n  est  simple  :  c'est  que  la  disposition  du  Code  de 
conimerce ,  commp  cçlle  de  TOrdonnance ,  est  ta- 
xatire  aux  sommes  assurées,  et  qu'elle  ne  peut  pas 
être  étendue  au-delà  d'elles-mêmes. 

.  De  même ,  le  jugement  définitif  qui  réforme  le 
provisionnel  »  en  condamnant  l'assuré  à  restituer 
les  sommes  indûment  reçues»  n'est  pas  exécutoire 
nonobstant  l'appel ,  et  l'engagement  de  la  caution 
dure  jusqu'après  l'exécution  de  l'arrêt  qui  pronon- 
cera sur  cet  appel. 

Enfin ,  nous  ferpns  çbserver  que  la  condamna- 
tion provisoire  dont  parle  l'art.  384  »  embrasse  le 
paiement  des  avaries  qui  sont  à  la  charge  des  assu* 
reurs ,  puisque  ce  qu'ils  doivent  à  ce  sujet  fait  par- 
tie des  sommes  assurées. 

Cependant  »  cela  ne  s'entend  qu'après  que  l'ava* 
rie  est  réglée  :  alors  »  on  sait  à  quoi  elle  se  monte*. 
Ainsi,  si  l'assuré  demande  le  paiement  de  ces 
sortes  d'avaries,  après  le  règlement  qui  en  a  été 
fait ,  et  que  l'assureur  propose  des  exceptions ,  ce- 
lui-ci pourra  toujours  être  condamné  à  payer  pro- 


Tisoirèment  le  montant  de  ces  ayaries,  comme  fai-^ 
sant  partie  de  la  somme  assurée. 

Mais  le  provisoire  n'aurait  pas  lieu  contre  ras- 
suré condamné  au  paiement  des  primes  par  lui 
dues ,  parce  que  la  loi  ne  parle  pas  de  ce  cas ,  et 
elle  est  ici  de  droit  étroit  ;  comme  aussi ,  et  par  la 
même  raison ,  on  ne  pourrait  condamner  Fassu- 
reur  à  restituer  provisoirement  la  prime  ou  partie 
delà  prime,  pour  cause  de  ristourne.  —  (  Vûyet 
Étnérigon,  gui  cite  plusieurs  décisions  gui  ontjuiU* 
ment  appliqué  ces  principes  j^  tant,  2,  pag.  35i }. 
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SECTION    VII. 

De  TEffet  du  Délaissement. 

* 

4 

délaisseoient  opère  transport  définitif  de  la 
chose  assurée  envers  tous  les  assureurs.  L'assuré 
subroge  les  assureurs  en  son  lieu  et  place.  —  (^r- 
ticle  8  du  Règlement  d'Amsterdam)* 

L'assuré  quitte  et  délaisse .  aux  assureurs  ses 
droits ,  noms  »  raisons  et  actions  de  la  propriété 
qu'il  a  en  la  marchandise  chargée.  — {Art.  i  du 
chap.  7  du  Guidon  de  la  mer  )• 

Ce  transport  est  acquis  à  chaque  assureur ,  à 
proportion  des  sommes  respectivement  assurées , 
'sans  avoir  égard  à  l'antériorité  ou  postériorité  des 
polices  j  à  moins  qu'on  n'eût  assuré  au-delà  de  la 
▼aleur  des  effets  mis  en  risques.  —  (  Art.  359  ^^ 
Code  de  commuée  )• 

Mais,  comme  l'observent  Yalin  et  Pothiér,  il  n'y 
a  que  le  délaissement  réel  et  effectif  qui  transfère 
aux  assureurs  la  propriété  de  ce  qui  peut  être  re- 
couvré des  choses  assurées ,  et  qui  puisse  par  con- 
séquent les  assujétir  au  paiement  de  l'assurance. 
—  (  Falin  sur  l'art  44»  Pothier,  n*.  i3i  ). 

Nous  devons ,  ici  »  faire  une  observation  impor* 
tante  :  TOrdoônance^  art.  609  n'exigeait  pas  que 
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le  délaissement  signifié  fût  accepté  ou  jagé  vala^ 
ble  ;  elle  déclarait  là  propriété  des  effets  délaissés 
dévolue  aux  assureurs  aussitôt  que  le  délaissement 
était  signifié. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  d'après  Tart.  385  du 
nouveau  Code  de  copoimerce  ;  il  faut^  pour  que  la 
translation  de  propriété  s^opère ,  que  le  délaisse* 
mect  soit  accepté  ou  jugé  valable. 

«  Le  délaissement  signifié  et  accepté,  ou  jugé 
h  valable ,  porte  cet  article  ^  les  effets  assurés  ap« 
»  partiennent  i  TassUreur,  à  partir  de  Fépoque  du 
B  délaissement  » 

,    Dans  le  projet  du  Code^  la  Commission  avait 
Âuivi  la  disposition  de  l'Ordonnance;  mais  la  Cour 
^e  cassation  observa  que  la  simple  signification  ne 
suffisait  pas  pour  valider  un  délaissement  qui  n'a<^ 
'tait  pas  les  conditions  prescrites,  et  que  cependant 
une  telle  rédaction  aurait  pu  donner  une  sembla^ 
ble  idée^  Le  législateur  a  établi  une  règle  beaucoup 
plus  juste  et  plus  claire >  en  ne  donnant  d'effet 
qu'au  délaissement  accepté  ou  jugévalable*  L'ac^ 
ceptation  couvre  le  défaut  des  conditions  ^  attends 
que  cette  acceptation  forme  contrat  entre  les  par- 
.ties.  Le  jugement  décide  que  les  conditions  exis- 
tent. Ain^ ,  les  assureurs  ne  sont  saisis  de  la  chose 
^^urée,  qu'autant  que  le  délaissement  signifié  par 
.l'assuré  a  été  accepté  par  eux ,  et,  par  conséquent , 
qu'ils  ont  déchai|[é  l'assuré  de  toute  ScHrmalité  de 
justiee»  ou  qu'autant  que  le  délaissement  signifié 
par  celui*ci  a  été.jugé  valable  par  les  tribunaux. 
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Mais  le  dëlaissement  si^ifié  une  fois  accepté  on 
jagé  Talabie  «  a  un  effet  rétroactif  yis-â-yis  des  a»- 
sureurs,  qui  sont  présumés  avoir  été  propriétaires 
des  effets  assurés  dès  l'époque,  ou  à  partir  de  l*ép(h 
ijOe  du  dilaiêsement ,  c'est*à«dire  du  jour  du  délais- 
sement effectif,  et  non  pas  du  jour  où  Ton  aurait 
signifié  les  avis  repus,  en  se  réservant  de  faire  le 
délaissement  dans  les  délais  de  la  loi ,  conformé^ 
ment  à  Tart.  378  du  Gode  de  commerce. 

Sitôt  que  le  délaissement  signifié  est  une  fois 
accepté  ou  jugé,  il  a  un  effet  rétroactif  contre  l'as- 
sureur,, qui  est  présumé  avoir  eu  la  propriété  des 
choses  assurées  dés  le  moment  de  cette  significa* 
tîon. 

Il  suit  de  li  que  le  délaissement  est  irrévocable  « 
quoique  la  validité  n'en  ait  pas  été  jugée  i  de  ma- 
nière que  l'assuré  ne  peut  plus  répéter  les  choses 
assurées,  en  offrant  de  décharger  l'assureur  de  la 
somme  assurée,  ou  de  la  lui  rendre»  s'il  l'avait 
payée,  ni  l'assureur  ne  peut  éviter  de  payer  la 
somme  assurée.,  quolqù^ayant  depuis  recouvré  les  ^; 

choses  assurées ,  il  offre  de  les  rendre  à  l'assuré. 

..^"   -  -     ^  • -.  -   i 

Exemple  : 

Mon  navire  le  Donges  a  été  pris.  J'en  ai  fait  le 
délaissement  à  mes  assureurs.  Il  est  ensuite  relâ- 
ché par  le  capteur,  ou  bien  il  recouvre  sa  liberté 
par  quelque  autre  voie.  Mes  assureurs  doivent  jouir 
du  bénéfice  de  ce  délaissement ,  sans  que  je  puisse 
les  en  priver  sous  prétexte  du  retour  du  navire  ;  et 
par  identité  de  raison  ,^  je  suis  en  droit  de  les  con« 


t 
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traindre  au  paiement  des  sommes  assurées ,  sans 
qu'ils  puissent  s*en  défendre  sous  le  même  pré* 
texte. 

Il  faut  écarter  la  doctrine  de  Valin  sur  Fart.  6» 
titre  des  assurances,  qui ,  dans  le  cas  où  le  navire 
aurait  été  radoubé  et  serait  revenu  par  les  soins  i 

des  assureurs,  pense  que  ceux-ci  sont  en  droit 
d'obIig:er  l'assuré  à  reprendre  son  navire  avec  les 
marchandises  ,  nonobstant  le  délaissement ,  et 
qu'il  ne  doit  plus  être  question  que  du  règlement 
des  avarier  «  etc. 

Il  est  impossible  d'admettre  une  telle  exception, 
li'art.  385  est  tellement  général  et  absolu ,  qu'il 
s'étend  à  tous  les  cas.  c  L'assureur,  porte-t-il,  ne 
9  peut ,  sous  prétexte  du  retour  du  navire ,  se  dis- 
9  penser  de  payer  la  somme  assurée.  «  Le  délaisse- 
ment est  absolu  de  part  et  d'autre,  sans  qu'en  au« 
eun  cas  il  soit  altéré  parle  retour  du  navire,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  pratique  en  Italie ,  où  il 
suffit  que  les  assureurs  paient  le  dommage  arrivé 
à  la  chose  perdue,  et  ensuite  recouvrée  —  {Voyez 
d'ailleun  Pothier ,  dam  ton  Traité  da  as$urancts  , 
n*.  i38). 

L'assuré  ne  pourrait  pas  rétracter  le  délaisse- 
ment qu'il  aurait  fait  signifier ,  sous  prétexte  qu'il 
n'a  pas  été  fait  du  total.  .11  est  vrai  que ,  d'après 
l'art.  37a,  le  délaissement  ne  peut  être  partiel; 
mais  cette  exception  n'est  qu'au  profit  des  assu- 
reurs ;  l'assuré  ne  saurait  s'élever  contre  son  pro- 
pre fait,  et  alléguer  que  l'acte  par  lui  signifié  est 
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irrégulier.  L'assureur  peut  bien  argumenter  de  ce 
que  le  délaissement  n'est  pas  fait  du  total ,  pour  le 
faire  déclarer  non  valable  ;  mais  Tassuré  ne  peut 
argumenter  de  sa  faute  :  l'assureur  est  toujours  en 
droit  de  lui  dire  :  J'accepte  votre  délaissement 
dans  l'état. 

La  règle  que  le  délaissement  signifié  est  irrévo- 
cable reçoit  néan*moins  quelques  modifications. 
Par  exemple,  s'il  n'y  avait  eu  ni  prise,  ni  naufrage, 
ni  échouement  avec  bris,  ni  innavigabilité  par 
fortune  de  mer ,  ni  arrêt  de  prince ,  ni  perte  ou  dé- 
térioration des  trois  quarts ,  le  délaissement  que 
l'assuré  aurait  fait  signifier  serait  nul  ipso  jure.  Dès 
lors ,  il  serait  permis  à  l'assuré  de  le  rétracter;  nam 
et  rectè  revocari,  rescindi  et  re trahi  dicitur,  quod 
ipso  Jure  nuiium  est.  Pour  que  le  délaissement  soit 
irrévocable,  il  faut  qu'on  se  trouve  dans  l'un  des 
cas  déterminés  par  la  loi,  et  qui  donnent  lieu  an 
délaissement. 

De  même,  le  délaissement  fait  par  erreur  ne 
produit  aucun  effet,  lorsque  l'erreur  tombe  sur 
quelqu'une  des  choses  qu'il  faut  connaître  pour 
opérer  un  délaissement  régulier  et  valable,  comme 
si  la  nouvelle  de  l'accident  se  trouvait  fausse  :  Re^ 
guia  est  facti  ignorantiam  non  nocere.  —  (  Z'-  9>  ffde 
jur.  et  fac.  ignor.  ) 

On  sait  qu'en  cas  d'arrêt  de  prince,  de  défaut  de 
nouvelles  et  d'innavigabilité ,  l'assuré  ne  peut  faire 
le  délaissement  avant  l'expiration  des  délais  pres- 
crits par  la  loi  ;  mais  si  cependant  l'assuré  avait 
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fait  son  délaissement  arant  ces  délais  expirés ,  qu'A 
eût  été*  accepté  par  Tassureur,  et  que  néanootoinç 
le  navire  re?ieone  avant  les  délais  finis ,  l'assuré 
aurait-ily  dans  ce  cas,  la  faculté  de  rétracter  son 
délaissement  ? 

Nous  pensons,  avec  Savary,  parère  Qq,  que9« 
lion  3 ,  qu'il  faut  décider  la  négatire. 

£n  effet,  les  délais  établis  par  la  loi  sont  ici  une 
espèce  de  grâce,  une  faveur  accordée  aux  assu^- 
reurs,  qui  peuvent  j  renoncer.  Le  délaisseqieat 
fait  avant  le  tems  prescrit  doit  tourner  à  leur  pro- 
fit ,  et  les  choses  assurées  appartiennent  en  pleine 
propriété  aux  assureurs,  au  moyen  du  prix  de  Tas- 
surance  qu'ils  Dnt  payé  à  l'assuré.  Les  assureurs 
pouvaient  sans  doute  bien  excepter  de  la  non  ex- 
piration des  délais  de  la  loi ,  pour  faire  prononcer 
l'irrégularité  du  délaissement;  mais  par  leur  ac- 
ceptation volontaire ,  il  s'est  fait  un  pacte  entre  les 
parties  qui  a  tout  terminé;  au  lieu  que  si  l'assuré 
avait  attendu  les  délais  de  la  loi,  et  que  le  navire 
revînt  avant  ces  délais  expirés ,  il  ne  se  serait  point 
exposé  à  perdre  la  propriété  de  ses  effets  assurés , 
pour  une  modique  somme  peut-être  qu'il  recevra 
de  ses  assureurs. . 

Nous  avons  examiné,  tom.  i,  pag.  293,  quels 
sont  les  effets  du  délaissement  fait  aù¥  assureurs , 
concurremment  avec  l'abandon  fait  ensuite  aux 
chargeurs,  ou  plutôt  la  question  de  savoir  si  le 
propriétaire  qui  a  fait  le  délaissement  du  navire  et 
du  fret  aux  assureurs,  qui  l'ont  accepté,  pouvait 
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ensuite  birt  Tabandon  du  même  nanie  et  du  fret 
aux  chai^eurs  de  la  marchandise? 

Nous  croyons  aroir  entîsagé  cette  question  soud 
ses  justes  rapports  et  d'après  les  Téritables  princi-* 
cipes.  Notre  doctrine  nous  paraît  d'autant  plud 
sûre ,  qu'elle  i^ient  d*êtie  professée  par  nos  sarans 
professeurs  MM.  ToulKer,  Lesbaupin  et  Carré  9 
dans  l'affaire  du  sieur  Tirevert ,  négociant  »  et  con-» 
sacrée  dans  la  même  affaire,  par  «rrèt  de  ia  Cour 
royale  de  Rennes ,  en  date  du  1 2  aoftt  iSas. 

t  Le  sieur  TcreTert ,  armateor  à  Nan^ ,  fit,  le 
4  janyier  1818,  le  délaissemetnt  de  son  nanre  /« 
Joiéphine  ^  et  da  fret>  à  ^es  asstnreunrs ,  qiri  s'étaient 
chargés  de  toutes  espèces  de  risques^  même  deJâ 
baraterie  de  patron ,  et  qm  acceptèrent  ce  délais^ 
sèment.  * 

»  Le  4  août  1 8âo ,  le  siemr  THreviert ,  poorsiliWpar 
le  sieur  Lecoq ,  l'un  des  marchanods  dbasgeurs  aùlr 
son  nayire,  en  paiement  de  la  Tadeor  d'une  ^caisse 
de  ferblanterie,  qui  arait  été  vendue  par  le  tsapi»- 
taine,  fit  abandon  à  celui-^ci  de  ce  même  nairiie 
la  Joséphine,  et  du  fret,  pour 'mettre  à  couvert  sa 
responsabilité,  conformément  à  Tart.  a^i  6  du  Code 
de  commerce,  et,  par  conséquent,  Ieremrojra.se 
pourvoir  Yers  le  navire ,  qui  était ,  panr4e  délaisse- 
ment du  4  janvier  1818,  passéavec  toutes  ses  char- 
ges dans  la  propriété  des  assureurs. 

»  Le  slôur  Lecoq ,  marchand  chargeur,  excepta 
que  l'abandon  aux  chargeurs  ne  pouvait  pas  avoir 
lieu  après  le  délaissement  aux  assureurs  ;  que  le 


\ 
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sieur  Tirerert  ayait  délaissé  la  propriété  de  son  na- 
Tire  à  ses  assureurs,  et  qu'il  ne  pouvait  plusTaban- 
donner  aux  marchands  chargeurs  ;  qu'alors  le  dé- 
laissement serait  partiel  ;  que ,  d'ailleurs ,  le  sieur 
Tirevert  devait  non  seulement  faire  l'abandon  du 
navire  et  du  fret  »  mais  qu'il  devait  encore  faire 
abandon  du  montant  de  l'assurance  ;  et  par  une 
suite  assez  multipliée  de  cavillations  fondées  sur 
ces  diverses  propositions,  le  marchand  chargeur 
concluait  à  ce  que  le  sieur  Tirevert  étant  respon- 
sable des  faits  de  son  capitaine ,  fût  condamné  de 
lui  payer  la  valeur  de  sa  caisse  de  ferblanterie. 
:■  »  De  son  côté ,  le  sieur  Tirevert  répondait  que 
l'armateur  n'était  responsable  qu'autant  qu'il  con« 
•«errait  la  propriété  du  navire;  qu'il  n'est  point  res«> 
ponsable  personnellement  ;  que  c!est  le  navire  et 
le  fret  qui  doivent ,  et  qu'en  abandonnant  l'un  et 
l'autre,  il  est  déchargé  de  toute  responsabilité  des 
•faits  du  capitaine;  qu'en  effet,  le  chargeur  n'est 
créancier  privilégié  que  '  sur  te  navire  et  le  fret  ; 
qu'en  conséquence,  il  liepeut  exercer  d'action  que 
sut.  la  valeur  de  l'un. et  de  l'autre  ;  que ,  d'une  au- 
tre part ,  le  délaissement  est  un  acte  translatif  de 
propriété;  que,  par  cet  acte,  la  propriété  du  na«- 
•  vire  et  du  fret  passe,  avec  leurs  cluirges,  entre  les 
mains  des  assureur$;  qu'alors,  l'assuré  n'ayant 
plus  la  chose  par  le  délaissement ,  il  ne  doit  rien 
de  ce  dont  est  chargée  la  chose;  que,  de  son  côté, 
l'abandon  fait  au  chargeur  est  un  acte  libératoire , 
qui  n'Qxige  rien  »  sinon  que  l'assuré  ne  conserve 
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^ucune  cho«e  dan»  sa  possession ,  que  cette  espèce 
de  cession  ne  confère  point  au  chargeur  la  p^ 
pnëté,  mais  seulement  le  droit  de  se  faire  plZ 
sur  la  chose,  conformément  à  l'art.  ,^69  duSe 
cinU  quW.  le  chargeur  doit  aller  chercher  le 
paiement  de  sa  créance  dans  les  mains  des  ^su! 
«urs,  qui  sont  devenus  propriétaires  du  natire  et 
du  ft.t,  par  le  délaissement, ntérieur,  lesl^I  "l 
déchargent  à  leur  tour,  s'ils  le  .euleni ,  en  atn! 
donnant  au  chargeur  l'ohjet  sur  lequel  il  a  son  pri- 
vilège, parce  que,  comme  l'assuré,  ils  ne  doivent 
rien  au-delà  de  la  valeur  du  navire  et  du  fret 

Quantauproduitdel'as8urance,iltépondaiique 
ce  produit  est  le  prix  delà  prime,  et  que  la  prL 
n  est  point  affectée  à  la  garantie  des  dettes  et  obli! 
gâtions  contractées  par  le  capitaine  :  la  loi  n'y  af- 
fecte expressément  que  le  navire  et  le  fret  ;  que , 
daUleurs,  jamais  chargeur  n'a  pu  compter,  pou 
la  garantie  de  ses  marchandises,  sur  le  montant 
des  assurance»,  parce  qull  cstposàible»  et  cela  ar- 
me souvent,  qu'il  n'y  ait  point  d'assurances;  qu'il 
n  a  pu  compter  que  sur  la  valeur  du  navire  et  sur 
«on  frety  qui  est  le  fruit  du  navire  ,.etc. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  l'abandon  ou  le  délaissement 
accepté  par  les  assureur»  les  rend ,  soit  à  g^in ,  soit 
a  perte,  prôpjriétaires  de  llobjet  assuré  (art.  385. 
du  Code  de  eommeKce),-  qy'aw^onttaire ,  I  abandon 
autoriséparl'art.  a  16  du  même  Code,  du  navire  et 
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du  fi^t ,  n'en  transmet  pas  la  propriété  aux  char* 
geurs  à  fret  ;  il  ne  les  rend  que  créanciers  ayant 
droit  de  se  pourvoir  à  l'effet  d'être  indemnisés 
par  le  navire  de  tout  ce  qui  peut  leur  être  dû ,  sans 
pouvoir  jamais  faire  de  bénéfice  sur  Tabandon. 

1  Considérant  que  les  assureurs,  en  acceptant  le 
délaissement  du  navire  Ai  Jo$iphine^  en  sont  de-r 
venus  propriétaires  sous  la  condition  d'acquitter 
les  charges  dont  il  était  grevé  9  et  de  répondre  des 
faits  du  capitaine  dont  ils  ont  garanti  la  baraterie, 
sauf  à  faire  eux-mêmes  abandon  »  s'ils  voulaient 
se  dégager  de  toute  responsabilité  ; 

9  Considérant  que  le  capitaine  Koreau  était  res- 
ponsable de  la  caisse  de  ferblanterie  chargée  sur 
son  navire  t  par  le  sieur  Lecoq  {drt.  222  du  Code); 
que  tons  les  documens  de  la  cause  annoncent  que 
ce  capitaine  est  contrevenu  i  toutes  les  obliga-' 
tiens  que  la  loi  lui  imposait ,  et  que  c'est  pour  se 
soustraire  à  la  responsablHté  des  faits  de  ce  capi- 
taine, que  le  sieur  Xiievert,  propriétaire,  a£ait  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret  ; 

>  Confiidérant  qu'on  n'est  pas  en  dr<Ht  de  pré"- 
tendre  que  cet  abandon  devait  comprendre  le  prix 
de  l'assurance  que  Tirevert  avait  eu  la  précaution 
de  commettre  sur  son  navire ,  parce  que  cette  as- 
surance est  le  prix  dé  la  prime  qu'il  a  payée,  et 
que  ce  prix  ne  peut  pas  être  alEectc  à  la  garantie 
des  obligations  coMraetées  par  le  capitaine ,  aux* 
quelles  la  loi  a'afiecte  «xp^essément  ^ue  le  navire 
et  le  fret,  a 
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D'après  ces  taratift,  la  Cour  débouta  le  marchand 
dbargeur  4  le  sieur  Lecoq  9  de  sa  demande  et  de  ses 
ésBceptroDs  vers  le  Sieur  Tirevert^  arec  dépens,  et 
en  conséquence^  jugea  que  le  propriétaire  peut 
faire  le  délaissement  aux  assureurs,  et  ensuite  Ta- 
bandon  aux  marchands  chargeurs  «  du  natire  et 
du  fret,  et  que  le  montant  de  l'assurance  étant  le 
prix  de  la  prime ,  n'est  point  affecté  à  la  garantie 
des  fautes  du  capitaine ,  dont  le  natire  et  le  fret 
sont  seuls  responsables. 

Au  reste,  iious  avons  vu  que,  par  le  délaisse-" 
ment ,  le  transport  de  la  chose  assufée  est  acquis 
à  chaque  assureur,  de  manière  qu'ils  en  devien- 
nent propriétaires  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt. 
On- n'a  aucun  égard  aux  dates  des  polices  »  parce 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'hypothèques. 

Mais  comment  devra  se  faire  le  partage  des  mar-* 
chandises  sauvées ,  entre  les  assureurs  sur  facultés 
et  les  assureurs  sur  corps  et  facultés'^ 

Les  uns  et  les  autres  concourront  sur  les  tn^x* 
chandises  sauvées  à  proportion  des  sornmes  par 
chacun  d'eux  assurées ,  parce  que  l'assurance  sut 
corps  et  facultés  est  indivisible,  et  que  le  privi* 
lége  est  solidaire.  Far  la  même  raison ,  les  assu- 
reurs sur  corps  et  facultés  concourront  dans  le  par- 
tage 46S  débris  du  navire  et  de  son  fret,  avec  les 
lissurtur^i  sar  emym^  pour  la  totriité  des  somines 
par  euxassarées,  et ^squ'à extinctioa deleur  inté« 
rêt  :.  Propter  indivisam  pignoris  causajHé  -^  (  L.  65» 
ff'de  êtittioney 

X.  IV. 
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Finge  :  V Aimable  Rose,  Darire  d'Arthur,  rauf 
5o,ooo'  et  la  cargaison  5o,ooo' ,  total  100,000'. 
Évariste  assure  sur  corps  et  facultés  • . •    3o,ooo' 

Eugène,  sur  corps 3o,ooo 

Cyprîen,  sur  facultés 3o;ooo 

Beste  à  Arthur,  pour  son  découvert...    10,000 

100,000 

Le  navire  fait  naufrage  en  sortant  de  la  riTière 
de  Loire.  Le  net  produit  de  ses  débris  se  monte  à 
5,000' ,  et  le  net  produit  de  sa  cargaison  se  monte 
également  à  5, 000',  total  10,000'. 

Le  contingent  d'Artur,  pour  son  découvert,  sera  1 

de 1,000' 

Keste,  sur  le  produit  du  corps,  4)500' 
qui  doivent  être  distribués,  moitié  à  Eu- 
gène, assureur  sur  corps 2,260 

Et  moitié  à  Évariste,  assureur  sur  corps 
et  facultés 2,260 

Le  reste  du  produit  de  la  cargaison^ 
qui  se  monte  également  à  4»5oo',  sera 
distribué ,  moitié  à  Cyprien ,  assureur 
sur  facultés 2,260 

Et  moitié  à  Evariste,  assureur  sur  corps 
et  facultés 2,260 

10,000* 
De  cette  manière ,  les  assureurs  sur  corps  et 

facultés  concourent  solidairement  sur  Tune  et 

l'autre  masse. 
Si  les  débris  du  navire  et  son  fret  avaient  été  ab- 
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86irl)és  p^t  les  frais  de  sauvetage  et  par  les  salaires 
des  gens  de  l'équipage,  et  qu'il  ne  restât  des  fa«» 
cultes  que  pour  la  valeur  de  5,ooo',  Arthur  pren- 
drait d'abord  5oo'  poar  le  prorata  de  son  décoa-^ 
vert,  et  le  reste  serait  partagé  entre  Evariste ,  assu-* 
reur  sur  corps  et  facultés,  et  Cyprîen,  assureur 
sur  facultés,  sans  qu'Eugène,  assureur  surcorps^ 
eût'  rien  à  y  prétendre ,  et  mce  ver$â. 

La  solution  de  cette  question  nous  conduit  à 
examiner  celle  du  concours  des  assureurs  avec  les 
assurés.  Il  est  de  principe  qu'alors  les  risques  se 
partagent  entre  l'assureur,  au  prorata  de  la  somme 
qu'il  a  assurée,  et  l'assuré,  pour  le  surplus,  attendu 
que ,  pour  son  découvert ,  l'assuré  est  considéré 
comme  assureur  à  lui-même ,  et  en  quelque  sorte 
comme  l'associé  de  l'assureur ,  avec  lequel  il  vient 
en  concours  sûr  le  sauvé,  pour  sa  part  non  assurée* 
—  (  Pothier^  n*.  79  ). 

Finge  :  Arthur  fait  assurer  par  Évariste  So^ooo' 
sur  son  navire ,  qui  en  vaut  100,000,  et  il  promet 
une  prime  de  5  pour  100.  Le  net  produit  du  sauvée 
déduction  faite  de  toute  dépense,  se  monte  i 
3o,ooo'  Cette  somme  sera  partagée  entre  Evariste^ 
assureur^  et  Arthur ,  assuré* 

On  voit  par  là  combien  il  est  essentiel  de  con-* 
naître  la  valeur  delà  chose  assurée^  non  seulement 
pour  constater  la  légitimité  de  réassurance ,  mais 
aussi  pour  détermiber  la  part  que  les  assureur» 
doivent  avoir  dans  le  délaissement ,  «  la  part  qu'ils 
»  doivent  y  avoir  de?aat  être  eamume  raison  qu'est 
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»  la  somme  assuïéo  au  total  d«  la  Taleoiç  du  chaf« 
gemeat  » .  —  (  Voyez  Pothier,  ibid.  y  re.  1 5a). 

Ou  voit ,  en  second  lieu ,  qu'il  résulte  de  ce  pria-* 
cipe  s  q««  lorsqu'on  n  a  fait  assurer  que  partie  de 
son  chargement ,  on  n'est  obligé  de  faire  le  délais- 
sement de  ce  qui  ea  est  resté  que  relativemeat  à 

cette  partie  ; 

Que,  d  un  autre  côte,  si>  lôrs  du  sinistre,  il  y 
a  dans  le  navire  des  effets  excédant  la  valeur  de 
}a  somme  qu'on  a  fait  assurer ,  le  délaissement  i|e 
concernera  point  cet  excédant ,  quoiqu'il  procède 
du  profit  de  U  traite.  Le  sauvé  sera  régaié  entre 
l'assuré  y  relativement  à  son  découvert,  et  les  as- 
sureurs ,  qui  ac  pourront  prétendre  le  délaisse* 
ment  que  ju$qu*à  ooneurrence  de  lu  qaoHté  assurée. 

Valln  observe  <  qu'il  ne  faut  point  distinguer  le 
1  cas  où  la  première  cargaison  n'a  été  assurée  qu'en 
»  partie ,  de  celui  où  ayant  été  assurée  ea  entier , 
1^  elle  a  depuis ,  par  vente  ou  par  troc,  formé  une 
»  autre  cai^ison  avec  ud  profit  considérable  , 
1  parce  que  le  profit  étaat  une  fois  acquis  àl'sMSuré, 
»  c'est  une  augmentation  qui  lui  appartient  réel- 
9  lement*  Parla,  cette  augmentatikm  forme  sur  sa 
9  tête  un  nouveau  capital ,  qui  i«nd  sa  condition 
»  égale  à  celle  où  il  aurait  été ,  si ,  dans  Torigiue , 
»  la  première  cargaison  eût  été  augmentée  d'effets 
■  non  assurés,  jusqu'à  concurrence  de  l'augmen- 
t  tation  survenue,  provenant  des  profits  faits  pour 
»  la  négociatton  des ^ets  cbargé^en  premier  lieu.  » 
~  (  Falin,  sur  VdrU  47  ,  titre  dès  asêwranees  ). 
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Enfui  9  le  délaissement  d 
sième  question,  celle  du  C  /  ■ 

et  des  donneurs  à  la  grosse;  /  ^      ; 

trat  à  la  grosse ,  nous  avo 
droit  des  imà  et  d^  autres 

L'art.  33 1  de  la  loi  n</ 
égard  »  un  changement  n/ 
lX)rd<niDt«c6.  Il  décide. qurf  iarm|u.w.  ^ 
mène  tems  assoraoce  et  prêt  à  la  gro6s»  sur  ]« 
ioéfne  objet  ^  cet  cdsjet  aéra  affecté  à  'l'a^surour  et 
àuprèteiir;  de  manière  que  >le. produit  des  effeta 
aavrv^sdq  naufrage  est  partagé^eittre  le  préteur  à  lu 
grosse  y  pour  aon  capital  seulement ,  et  l'assureur  i 
pour  la  somne  às«urëe,  au  marc  je  franc  de  leuit 
intërftf  respectif  9  aané préjiidioe  des  privilégiât»» 
blisienràft.  igu  .    > 

*  Aih^ ,  le  navire  d'Arthur  va  ut  5o*,o<n>'.  K  taristè 
assume  jÙB^a^'i  la  çoàéuvlmic^e  de  f\^tO(^i/%  mais 
Arthur,  pour  mettre  aoit  navire  en  état  de  paitif  ^ 
a^êBiprunté  5,ooo'à  la  groese  dé  Gyprien.  Le  na- 
vire ^fSktt  naufrage.  Le  net  produit  des  débris  se 
monte' »à 'io,ooo'.  Alors  Cyprien,  préteur  à  la 
grosse ,  en  feoevra  un  dixième  vc'est<*i*«diDe  i  ,ooo% 
parce  que  sonr  >capital  prêté  est  en  rapport  arec  le 
prix  to^.  dik  oame  comme  uaeat  à  dix ,  et  qullu'y 
a  pas  lieu  ii  prétendre  des  profits  maritimes.  Eva-^ 
riste,  ^sureur,  prendra  les  neuf  autres  dixièmes, 
c'est-à-dire  les  9,000'  restant.  •*-  (  Foy^  ci^de^ant 
tùm.  !ij  pagi  rrt7  et  nuiv.  )        =  . 


». 
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SECTION   VIII. 

Bu  Fret  des  Marchandises  saucées  en 

cas  de  délaissement. 

L'Orbonn ikNçc  dé  la  marine  n'avait  aucune  dis* 
position  textueUe  rèlatJTement  au  fret ,  en  cas  de 
délaissement.  La  jurisprudence  des  arrêts  servait 
seule  de  guidé  dana  une  matière  aussi  importante 
pour  le  cooraierce  maritime.  Cette  jurisprudence 
refusait  aux  assureurs  sur  corps  tout  fret,  même 
k  fret  pendant,  pour  ks  tnarchandUes  sauvées  du  «i* 
nistre,  cause  du  délaissement,  -r^  {Voyez  ks afrrig 
cités  par  Émérigon,  tom.  2,  pag»  ai8  «(  aig^  e( 
C arrêt  fendu  par  le  ti-de^ant  Parkment  de  Bretagne, 
k  20  août  176^^  rapporté  à  kt  pag.  525  dû  tom»  5 
du  Journal  de  cette  Cour  souneraine) * 

Une  telle  législation  était  tellement  contraire 
aux  véritables  principes ,  que  Yalîn  s'empressa 
d'en  signaler  le  vice.  Ce  judicieux  et  célèbre  com«« 
mentateur  exposa,  sur  l'art.  i5,  titre  iles  assu- 
rances, que  le  fret,  poor  une  traversée  dans  la- 
quelle le  sinistre  survenait,  devait  laire, partie  du 
délaissement ,  jusqu'à  concurrence  du  fret  des 
marchandises  sauvées  ,  soit  que  ce  fic^t  e^t  été 
payé  d'avance ,  soit  qu'il  ne  l'eût  pas  été^ 

Reprenant  la  même  question  sur  l'art  ,47»  <h 
/îii^4  il  établit  que»  dans  une  navigation  assurée  eu 
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prime  liée,  composée  d'un  trajet  d'aller  et  d'un 
trajet  de  retour,  si  le  délaissement  avait  lieu  pour 
sinistre  survenu  dans  le  retour,  le  fret  d'aller  ne  de^ 
▼ait  pas  7  être  compris. 

Alors  ,  le  GouTernement ,  appréciant  de  quel 
intérêt  il  était  de  fibcer ,  par  une  loi  précise ,  des 
maximes  qui  contrariaient  si  évidemment  la  juris- 
prudence reçue,  fit  consulter  les  chambres  de 
commerce  du  royaume.  Celle  de  Marseille  répon- 
dit que  le  capitaine  pouvait  faire  assurer  les  inar^ 
ehandises  chargées  pour  son  compjte  dans  le  navire, 
et  achetées  par  le  moyen  du  fret  quUil  aurait  successif 
vemsnt  acquis  dans  les  différentes  échelles  de, sa  car  a-, 
vane.  D'où  il  suit  que  le  produit  de  tous  les  frets 
acquis  ne  devait  pas  fâire^  pàxtie  du  délaissement 
du.  navire.  Ëmérigon  rapporte  cette  opinion» 
tom.  l'^.tpag.  2^6. 

Dans  les  conférences  qui  eurent  lletu  à  Mar^ille 
en  1778 ,  et  dont  nous  avons  parié  ci-dessus,,  sec- 
tion 3  de  ce  titre,  ÉméxSgon ,.  ;qui  était  membre 
du  Comité  consultatif ,  nous  apjptrend  ^que  cqtte 
matière  fut  mûrement  exarfiinée.  'Nppaagiitftmes. 
long-tems,  dit-il ,  trois  grandes  questions, centre 
autres,  celles  de  savoir,  iVsi  Icrnolîs  des  mafç^an^ 
dises  sauvées  du  naufrage  doit  être  délaissé  .aux  asr 
sureurs«ur  corps;  2^  si  on  doit  délaisser  aux  as- 
sureurs  sur  corps  non  seulement  le  :ntolis  des  ma»- 
cbandises  qui  se  trouvaient  dans  le  nayire  lors  du 
sinistre,  mais  encore  l#itpiiis  gagû&etperçQ  avant 
le  sinistre,  pendant  le  cours  du  voyage  assuré?  — 
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iVôyê^au  mrptia  ÉmirigonM  tom.  9>  p§g-  ^ij^t 
suivantes). 

Il  parait  que  raffîroifttiveck  la  socoode  question 
fut  facilement  décidée.  KouioonTiDinfis»  obsfne^ 
l-il,  de  oertaiDfi  prioeipcs  généraux  i  cLef  noiis 
au  frets  sont  race^fisoirf  et  les  fruits  ciTila  du  na^ 
Tire.  L*acces8o{rè  dti  gage  fait  partie  du  gage 
même  :  d'où  il  suit  qtie,  ai  le  fret  est  Faeeeasoire 
do  navire,  le  fret  des  marohaiid|aes.aauYée6  doit 
être  délaissé  aux  a^dureur»  du  corpê,  etc.  » 

f  La  troisième  et  dernière  question  souffril  plus 
dé  difficultés.  EHe  nc^ua  arrêta  long-^tema*  dit^il, 
pag.  222  ;  mais  enflii  le  r^ultat  de  leurs  disserta-» 
tions  à  cet  égard  fut  ^ue  t  la.  règle  doit  être  uni^ 
Toque.  «  S'il  est  vrai  -que  réquipage ,  le  éonneuF 
à  la  grosse ,  celui  qui  a  contracté  avec  le  maître  , 
aient  nn  privilège  sur  tous  les  nolia ,  pourquoi  ne 
déférer  aux  assureuvs  que  le  noH$  pendant ,  tandis 
que,  par  VeSet  de  r^bandon»  les  assureurs  sont 
mis  à  la  place  de  l'assurét^ 

f  L'abandon  reéucit  actum  ad  nan  metum,  et  fait 
que  rassuré  est  eoneidéré  eamme  at  «isttf^  nefuÈf 
il  faut  donc  que],  dans  ce  cas ,  Tassuré  remboursé 
de  son  capital  soit  mis  hors  de  )eu  »  aana  profiter 
de  rien. 

-'  f  Le  navire  diminue  de  -valeur  dam  le  voyage , 
et  cette  diminution  est  compensée  par  le  fret; 
n>ai$  la  compensation  dont  il  s^git  ici  ne  serait 
pas  opérée,. si  le  fret  oti  s<Mtîs  dé)i  perçu  n'était  pas 
rapporté  >  etc.  ^ 


B'où  iUi$0»clureiit  f  t.furDut  d'ayU  qu'ea  faisant 
délaissemfittt  du  n»yire,  od  de?Ait  égalaïQent  4é«- 
hhsti  tkwc  ««isureur»  'ie  fm  fk^m.p^ndant  la  durée 
du  rhfw^ciisi^^diîe  iefrei  ac^uh  H  à  faire ^  301MS 
la  déduction  des  saiairea  d«  réquipfige,  des  frais  ftt 
dépenses  légitimée  faites  pour  le  voyage  «  et  soiy 
Ja  déduction  encore  des  aommos  prises  ii  la  grosae 
«ur  le  corps ,  ete. 

Ce  système ,  qui  se  troutait  contraire  à  celui  de 
Yalin,  à  celui  de  lacbamboejde  coeannercede  Mar^ 
eeille ,  et  qui  ne  fut.paa  exeînpt  de  débats,  lors  dès 
conférences^  ootnme  ratotie  Émérigon  luKmêmt* 
fut  écsorté  par  U  dédafati^n-dv  1 7  aolit  1 779. 

L*aYt.  6 porte  1 1  Le  fretacquis. pourra  étie  asr 
»  sure,  et  ne'pourra  faire  partie  du  délaissement 
»  du  navire,  s'il  n'est  exf^rcfssémént compris  dans 
»  la  police  d'assurance^  ffaiâ  le  friet  à  laire  appal^ 
»  tiendra  au«  aesureùrs,  comme  faisant  partie  du 
a  délaisseimèôt ,  s'il  n'y'  a  clause  contraire  dans  la 
9  poUce  d'assurance,  sansiprépidice  toutefois  des 
»  loyers-désmateloté  et  dee  coatratsà  grosse  hrtïk^ 
»ture9etc.^ 

Ainsi,  la  déolaretion  de  1^79  fit  une  distînctiou 
bien  claine  et  bien  positive  ehtce  le  tiret  acquis  et  It 
fret  à  faire.  Le  fret  aequis  pour  ait  être  assuré,  et 
ne  pouvait  faire  partie  du  délaissement,  à  moins 
qull  ne  fût  expressément  compris  dans  là  police 
d'aasnrahee^  nuiis  h  fret  à  faite»  devait  toujours 
faire  partie  du  délaissement  aux  aseureuie  9  is'il  xx'j 
avait  clause  contraire  dans  la  police. 
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Nous  avons  déjà  vu ,  à  la  sect.  i3  de  ce  titre  ,^ 
tom.  3,  pag.  4^3,  ce'  que  Ton  doit  entendre  par 
frel  acquis.  La  déclaration  de  1 779  exprimait  par 
fret  acquis ,  cm  fret  déjà  gngné  dans  le  cours  d'une 
navigation  assurée  en  prime  liée,  c'est-à-dire  un  fret 
gagné  en  allant,  s'il  s'agissait  d*un  risque  d'aller 
et  retour;  un  fret  des  marchandises  déchargées^ 
soit  dans  le  voyage  d'aller,  soit. dans  les  escales, 
iorsiqu- elles  sont  autorisées.  Par  fret  à  faire  ,  à  dé* 
laisser  avec  le  navire ,  elle  n'exprimait  que  le  fret 
dis  marehandiseà  saucées  lors  du  sinistre  »  puisque, 
^'après  ràrt.  18^  titre^^de»  nblis  de  l'Ordonnance^ 
il  n'était  dû  aucun  freVfOur  marchandises  perdues 
far  naufrage,  prises  etc.  -1-  {Fayez^  aussi  l'aru  3o2 
du  Code  de  èommeffce)ji ,    1    •  .... 

'  Cettëloi  fut,  jusqu'à  l.a  promulgation  du  Code 
ée  commerce ,  la  réglé  invariable  en  matière  de 
fret  à  délsfisser.  Xa  Commission  même ,  lors  de  la 
rédacfkm  de  ce  nouveauXode,  n'avait  pas  songé 
à  présenter,  dans-  sQn;{irojet  primitif,  aucune  dis-* 
position  relatsvcl ,  s(oit  au  fret  fait  avant  k  sinistre , 
soit  à  celui  des  marchandises  sauvées.  Ce  furent 
la  Cour  de  Rennes  et  la  chambre  de  commerce  de 
Iiorient,  qui  demandèrent  un  article  précis  sur 
cette  matière,  f  C'est  ici ,  disait  sur'4out  la  cham- 
»  bre  de  commerce  de  Xotient,  que  la  nouvelle  lé« 
rgislsition  aurait  dû  y  ce  semble.,; proclamer. un 
>  principe  clair  et  positif  d'équité ,  dont  la:  viola- 
»  tioa  fondée  sur  une  fausse  interprétatioD  et  un 
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%  rapprochement  mal  eotendu  de  TOrdonnance 
»  de  i6âi ,  a  produit  des  procès  et  des  injustices. 

>  En  général ,  on  a  décidé  que ,  dans  rhypo-^ 
»  thèse  du  délaissement  pour  cause  de  naufrage  ou 

>  d'échouement ,  l'assuré  était  autorisé  à  récla- 
1  merv  outre  le  montant  de  son  assurance ,  le  fret 
»  ou  nolis  des  marchandises  sauvées  ;  mais  une 
1  te]le'}uri$prudeQce  semble  blesser  les  plus  sim- 
a  pies  règles  de  Téquité ,  etc. 

»  Nops  penserions  que  l'intérêt  public  et  TéquÂté 

>  souveraine  exigent  qu'il  soit  dit  que ,  dam  le  ea$ 
»  du  ,délaii$em^ni  >  non  seuletnent  le  corps  du  navire , 
9  mai$  encore. le  fret  ou  nolU  des  marchandises  sau^ 
»  vies  ^tonforméfnent  à  l'art.  6  de  la  déclaration  du 
f  17  iiaâM7.79>  et  même  ie^  fret  ou  nolis  de  l'aller 
t  perçu  4'^vjince;pu  non  perfi^  par  l' armateur»  feropt 
»  partie  du  délaissement  ^  et  appartiendront  en  entier 
1  iu£r  assureurs  s  sauf  les  d;roits  des  donneurs  à  M 
^  gro^se^^  ^t.4^f  matetots-pour.  kurs  foyers  j  même  des 
B  frais  fit  4épfp$es  légitimes  faits  durant  le  voyage.  »  rrr. 
(  y^e^  Observation»  de  la  commission  de  com^xtiercfi^ 
de  Lorient,  tom.  â>  l'f.  part.,  pag.  5o4  ^t  5o5);    ;. 

Cett^.proposition  sqbit  devant  le  Conseil  d'état» 
çn-iSq^i^  le  sort  qu'avait  eu,  en  a 7 79*  la  proposî^ 
tion  parfaitefi^ent.semblabledq  Comité  consulta- 
tif de  Afarseille,  dont  étsUt  membre  Émérigon. 
Tout  en  la  prenant  en.copsidéf  ^tion  ;  elle  fut  écar- 
tée en  ce  qui  concerne  Ifis  frets, successivement  ac^ 
quis,  et  l'art.  58jS  du  nouveau  Code  de  commerce», 
comme  la  déclaration  de  1779»  réduisit  le.  délais-. 
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«ment  du  navire  au  fret  à  faire,  pïus  correcte-» 
ment  exprime  par  les  mots  fret  de»  martHandiu» 
sauvées,  locution  consacrée  par  Valtn  et  iotiême  par 
Ëmérigon ,  et  dont  la  chambre  de  commerce  de 
Lorient  s'était  heureusement  empai^* 

«  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  porte  Var^ 

*  tîcle  386  du  Code  de  commerce ,  quand  même  il 
»  aurait  été  payé  d'avance ,  fait  partie  du  délaisse- 
»  ment  du  navire,  et  appartient  également  à  Tas- 

*  suteur,  sans  préjudice  des  droits  des  prttcurs  à 
»  là  crosse ,  de  ceux  des  maltèlots  pour  leur  loyer  i 
»  et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage.  » 

^n  était  impossible  de  rendre,  par  une  autre  lo- 
cution ,  et  avec  une  égale  précision ,  tisotement  du 
fret  qne  îe  législateur  y  en  présence  de  Fa  'déclara-^ 
Aon  âe  1779,  a  Vduîu^  conférer  à  Tasstireur  sur 
corps,  par  rart.  586.  Cet  article,  rédige  soiisVin^ 
finence  de  la  déclaration  de  177g,  et  delà  juris- 
prudence qu^ellé  avait  établie  et  qu^on  a  voulu 
maintenir,  ne  dit  rien  et  ne  devait  rien  dire  des 
choses  qii*Il  h*accordepas  à  Tassureùr  sur  corps, 
dans  le  cas  dé  délaissement.  Il  indique  seulement, 
avfec  précision ,  ce  qui  lui  appartient  danéc^e  oc- 
currence ,  soit  ^u'îl  s'agisse  d'une  assurance  i 
prime  simple  pour  un  trajet  uriîqùé'/ soit  qu'il 
«^agisse  d'une  assurance  à  prime  liée  pour  plu- 
sieurs voyages  de  fait-  Que  le  délaissement iïit  Heu 
dahs  le  premier  ou  dans  le  dernier  de 'ces  Voyages 
de  fait,  assurés  en  prfme  liée ,  toujours est-ïl  qui! 
n>  à  qu'un  délaissement,  qu'un  sinistre,  cause 
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du  délassement  ;  c'est  poerquoi  ce  D'est  ^e  I0 
fret  unique  des  marchandigcs  sauvées  de  ce  si- 
nistre ,  qui  est  dévolu  à  Tassureur  sur  corps.  . 

£d  effet ,  il  faut  bien  faire  attentîoa  et  ne  pas 
perdre  de  vue  Tétat  oiir  était  la  discussion  au  Coa*^ 
86il  d'état.  La  chambre  de  commerce  de  Lorient 
proposait  deux  sortes  de  frets  à  délaisser  ^  pour  les 
naTÎres  assurés  pour  aller  et  retour. 

En  premier  lieu ,  celui  deê  marehandi$e$  $àmi€$, 
conformément  à  la  déclaration  de  1779* 

Eu  second  lieu^  celui  d' Mer,  pefçu  d'ayance 
ou  non  perçu. 

Or ,  l'art.  386  n'accorde  aux  assureurs  que  le 
fret  deê  marchandieee  saunéeê  :  par  conséquent ,  U 
devient  pdlpable  que  le  législateur  a  rejeté  im  par^' 
tie  de  l'avis  qu'il  n'a  pas  admise,  c'est-à-dire  le  dé- 
laissement du  fret  de  l'allet  :  donc  le  législateur 
n'a  pastoulu  comprendre»  et  n'a  point  ^oi  effet 
compris ,  dans  le  délaissement ,  avec  le  fret  deê 
marchMndise$  eauvieê,  le  fret  4W/sr  >  qui  n'est  au- 
tre que  le  fret  aequie. 

La  Cour  royale  de  Rennes  a  eu  occasion ,  en 
i  8^2 ,  d'appliquer  ces  principes ,  dans  l'affaire  de 
MM.  Ii«  Blaize  et  fils ,  négocians  k  Saint-Malo ,  et 
armateurs  du  navire  le  Mahi  de  la  Bourdonnaye, 
contre  la  compagnie  d'assurances  générales  de 
Paris. 

•  Au  miois  de  mai  iS^o ,  la  compagnie  d'assu- 
rances'générales  assura  aux  sieurs  L.  Blaize  et  fils^ 
de  Saint-Malo,  pour  leur  compte  et  celui  d'amis  » 


*! 


une  somme  de  58,268'  sur  corps  ^  quille,  agrès > 
apparaux  »  vivres  de  l'équipage ,  et  toutes  dépeu-^ 
dauces  du  navire  à  trois  mâts  le  Mahé  de  la  Bour-* 
donnayej  du  port  d'environ  trois  cent  soixante-dix 
tonneaux,  estimé  de  gré  à  gré  entre  parties,  qu'il 
valût  plus  ou  moins,  avec  ses  dépendances,  la 
somme  de  100,000' ,  pour  servir  de  capital  en  tou- 
tes circonstances ,  etc. ,  pour  le  voyage  de  Saint-* 
Malo  à  la  Balise  du  Mississipi ,  où  il  prendrait  un 
chargement ,  et  de  là  venir  dans  un  port  de  France 
faire  sa  décharge,  avec  faculté  de  faire  toutes  es- 
cales, soit  de  l'embouchure  du  Mississipi  pour 
d'autres  points  des  iles  ou  du  continent  de  l'Amé- 
rique ,  de  ce  côté-ci  du  cap  Horn ,  soit  du  port  de 
décharge ,  s'il  est  autre  que  celui  de  Saint-Malo» 
jusqu'à  Saint-Malo  ou  Saint-Servan ,  les  risques 
continuant  jusqu'à  l'échouementdudit  navire  dans 
l'un  desdits  ports  ;  de  laquelle  somme  ladite  corn- 
pagnie.prit ,  à  son  compte ,  tous  risques  et  pertes 
ou  dommages  provenant  de  tempête,  naufrage» 
échouement,  abordages  fortuits,  relflches  et  chan- 
gement de  route ,  de  voyage  et  de  vaisseau ,  arrêts 
de  puissance,  déclaration  de  guerre,  hostilités, 
représailles ,  jet ,  feu ,  prise ,  pillage ,  captures  de 
pirates  ou  de  sujets  de  puissances  barbaresques,  et 
généralement  tous  risques  et  périls  quelconques 
de  mer  et  de  guerre. 

»  La  prime  fut  convenue  à  trois  quarts  pour 
cent,  et  fut  payée  par  les  assurés  en  leur  bon  à 
huit  mois,  avec  augmentation  de  demi  pour  cent 
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par  chaque  escale  que  ferait  ledit  naTire,  et  avec 
stipulation  qu'en  cas  de  guerre,  la  prime  serait 
augmentée  à  dire  d'arbitres ,  sans  cependant  que 
cette  augmentation  pût  excéder  quarante  pour 

cent 

»  Le  navire  partit  de  Saint-Malo  le  16  juin  i8ao» 
pour  suivre  sa  destination ,  et  arriva  le  3  juillet  à 
l'embouchure  du  Mississipi;  mais  le  Gouverne- 
ment américain  ayant  imposé  un  droit  énorme  de 
dix-huit  piastres  par  tonneau  sur  les  navires  fran- 
çais, le  navire  leva  l'ancre  et  se  rendit  à  la  Ha- 
vane, où  il  mouilla  le  2a  du  même  mois.  Il  y  dé- 
posa son  chargement ,  et  en  prit  un  autre  pour  le 

Havre. 

»  Enfin ,  après  avoir  déchargé  ses  marchandises 
au  Havre ,  il  f)rit  un  nouveau  chargement  pour 
Saint-Malo,  et  vint  périr  à  l'entrée  de  ce  dernier 
port. 

»  Ce  sinistre  donna  lieu  au  délaissement  de  la 
part  de  MM.  L.  Biaise  et  fils ,  assurés ,  i  la  compa- 
gnie d'assurances  générales. 

»  La  compagnie  d'assurances  générales  préten- 
dit que  tous  les  frets  gagnés  par  le  navire  te  Mahé  la 
Bourdonnaye,  dans  le  cours  de  la  navigation  assu- 
rée ,  devaient  être  compris  dans  le  délaissement. 

»  Les  assurés  soutenaient,  au  contraire,  qu'ils 
ne  devaient  délaisser  que  le  fret  des  marchandises 
sauvées,  c'est-à-*dire  échappées  au  sinistre  sur-» 
venu  dans  le  trajet  du  Havre  à  Saint-Malo. 

>  Les  parties  n'ayant  pu  s'entendre ,  convi]|irent 


de  s'dn  rdp^ortdr  à  la  dédision  de  troia  aibitretf 
MM.  Dtspécher, P.  Dupu^^^Fromy  ètL.  Gaultier» 
HégociaDd  instruits  et  recotnmandables  de  Saint* 
Mala. 

»  Par  jugement  arbitral  du  1 7  novembre  1 82 1  »  la 
eompagnie  d'assurances  fut  déboutée  de  aa  préten- 
tion aux  freU  acquis  à  la  Havane  et  au  Havre ,  et 
il  fut  décidé  qu'elle  n'avait  droit  qu'au  fret  4^$ 
iMfckandiééê  eatoeiee  et  existantee  à  berd  lare  du 
naufragé,  w 

Cette  décision  ftit  atta<j[ciée  par  appel ,  de  la  part 
de  la  compagnie  d'assurances  générales  f  et  TfÂeî 
en  analyse  ses  principaux  aïoyens  : 

c  Le  voyage  assuré  forme  un  tout  respectivemeitl 
à  l'aasureur;  quoiqu'il  y  ait  aller  et  retour ,  relâ-« 
c^ee  et  eacales,  ce  n'est  qu'an  seul  et  unique  voyage 
^Is^-à-^vis  de  lui,  et,  si  les  rieiques  sont  de  tous  lei 
instans»  s'ils  commencent  au  départ  et  ne  finissent 
fu'à  la  rentrée  dane  le  port,  %^%  droits  doivent  être 
toujours  et  partout  les  mêmes.  Le  dépérissement 
de  son  gage,  le  navire,  commence  à  la  sortie;  la 
cMtipensation  doit  prendre  naissance  >  et  se  con- 
tinuer depuis  ce  même  instant,  c  Les  nolts ,  dit 
Emérigon,  sont  les  fruits  civils  du  navire.  L'aeces-* 
6oire  du  gage  fait  partie  du  gage  même.  L'assu- 
rance n'est  pas  un  contrat  lucratif;  elle  a  pour 
nnique  objet  de  mettre  l'assuré  à  couvert  des  per- 
tes. Dans  le  cours  du  voyage  ,  la  valeur  réette  du 
navire  diminue,  les  provisions  se  emsmnments  let 
avances  laites  aux  matelots  sont  abeorbiee  ;  n^iia 


\ 
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tout  cela  est  récompen^  par  If^  fret  Ce  que  le  na« 
Tire  perd  d'un  côté»  il  le  recouvre  de  l'autre  par  le 
polis  qui  est  sojq  accessoire ,  etc.  »  —  {frayez  $nïé* 
rigon s  tom-  2  j  pdg.  2iQet  suivantes ). 

»  Disons  donc  que  le  fret,  tant  comme  acces- 
soire du  navire  que  çoifime  compensation  de  son 
dépérissement,  doit  appartenir  à  l'assureur,  eq 
eas  d^  délaissement.  Si  ce  principe  est  juste,  s'il 
est  incontestable ,  çoxnqoient  en  diviser  VappUca- 
tion? 

»  Pourquoi  dvstinguf^r  entre  le  fret  des  mar- 
chandises qui,  condqite^  dans  le  cours  d'une  nar 
vigation  assurée  9  qpt  été  déchargées  avant  le  si- 
nistre, et  le  fret  des  marchandises  qui,  au  moment 
de  celui-ci,  ej^istaient  à  bord? 

»  Encore  une  fois,  le  voyage  assuré  forni^  an  tout 
respectivement  à  l'assureur.  Sans  l'indemnité  du 
fret  entier^  l'obligation  de  payer  la  valeur  inté- 
grale du  navire  serait  unq  souveraine  in  JMStice,  etc 

»  Au  reste ,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  que  de-' 
vrait  être  la  législation ,  mais  bien  ce  quelle  est. 
C'est  déjà  beaucoup  d'avoir  prouvé  quje  l'équité  et 
la  raison  combattent  pour  ^oys.  Voyons  actuelle- 
ment si  la  loi  les  repousse* 
.  1  L'art.  336  du  Cpde.de  commerce  est  le  siège 
.de  la  matijèrjÇ.  Il  porte  qpi^  le  fret  def  marchandises 
sauvées,  quand  même  il  aurait  été  payé  d* avance^ 
fait  partie  du  délaissement  du  navire  ,  et  appartient 
également  à  l' assureur j^MJà%  préjudice  des  droits 
4es  préteurs ,  etc.     m^^^ 

T.  IV.  il'^.^  a6 


'  t  La  loi  vent  donc  qne  le  délaissement  torxi^ 
prenne  le  fret,  même  celui  payé  d'avance. 

»  E3e  n'en  excepte  aucune  partie  ;  et  si  Tinten- 
tion  du  législateur  avait  été  d'en  distraire  le  fret 
^agné  avant  le  sinistre  ,  quoique  dans  le  cours  de  la 
navigation  assurée ,  Tart.  386  l'eût  dît  d'une  ma- 
nière positive  et  formelle. 

1  Peut-on  suppléer  au  silence  de  la  loi ,  et  lui 
faire  commettre  une  injustice  dont  elle  n'a  pas  ex- 
primé le  vœu  ? 

ff  Tous  pourriez  avoir  raisoti,  répondent  nos  ad- 
%  yersaires  ;  mais  n'a-t-elle  pas  équivalemment  ex- 
»  cepté  le  fret  gagné ,  eh  se  bornant  à  désigner  le 
»  fret  des  marchandises  sauvées?  Les  inarchandî- 
»  ses  sauvées  ne  peuveht  être  que  celles  exposées 
»  au  sinistre,  et  qui  ont  échappé  à  l'événement.  Or  j 
>  tes  marchandises  déchargées  avant  le  sinistre  n^en 
^  ont  pas  couru  le  péril  :  donc  ce  ne  sont  pas  des 
»  marchandises  sauvées.  » 

*  »  Si  Texpiication  des  adversaires  était  vraie ,  si 
la  loi  rendait  ses  oracles  d'une  manière  aussi  am- 
biguë «  il  faudrait  gëmfr  sur  notre  législation. 

»  Mais  elle  n'a  p3s  le  tort  qu'on  lui  prête. 

»  ^ous  le  répétons ,  si  la  loi  avait  voulu  priver 
l'assureur  du  fret  gagné,  du  fruit  produit  par  le  nU'^ 
vire  depuis  la  mise  aux  risques  ,  elle  n'eût  pas  man- 
qué dé  le  dire  cLurement. 

»  Au  reste ,  si  elle  s'est  servie  de  l'expression 
marchandises  sauvées  ,  c'est  par  opposition  aux 
marchandises  perdues  ,  aux  marchandises  qui  »  n'é* 
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laût  pas  parreâues  à  leur  destination ,  ne  doirent 
pas  de  fret. 

»  Toute  diarchandise  qui  n'a  pas  péri  est  néces- 
sairement sauvée  s  sur-tout  lorsqu'on  songe  aux  dan-« 
gers  de  tous  les  instans  qui  assiègent  la  navigations 

t  N'est-ce  pas  là  l'expression  dont  les  négocians 
se  servent  tous  les  jours,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu 
de  sinistre?  Ne  disent-ils  pas  vos  marchandises  sont 
arrivées  à.  bon  sauvement? 

»  D'un  autre  côté  y  les  rédacteurs  du  Code  vou- 
laient sans  doute^  en  employant  les  termes  de  fret 
des  marchandises  sauvées,  quand  même  il  aurait  éti 
fayé  d'avance,  rectifier  une  doctrine  fort  bizarre, 
consacrée  par  la  déclaration  de  1779. 

«  L'art.  18,  tit.  3,  liv.  5  de  l'Ordonnance  de 
1681,  permettait  de  stipuler  le  fret  acquis  à  tout 
événement,  c'est-à-dire  de  stipuler  qu'il  serait  ac-* 
quis  à  l'armateur 9  même  dans  le  cas  où.  tes  mar- 
chandises ne  parviendraient  pad  à  dei^tination. 

»  Et,  d'après  la  déclaration  de  1 779 ,  ce  fret ae^ 
qais  ou  stipulé  à  tout  événement,  nQ  pouvait  être 
réclamé  par  l'assureur,  même  en  propottion  des 
marchandises  sauvées. 

»  Les  auteurs  s'élevaient  contre  cette  doctrine,' 
qui  (si  elle  était  juste,  en  tant  que  l'assureur  n'a- 
vait aucuns  droits  au  fret  payé  pour  les  marchan- 
dises perdues,  puisque  la  stipulation  à  tout  événe- 
ment lui  était  étrangère  et  ne  pouvait  lui  béné- 
ficier) ,  était  fort  peu  équitable,  en  ce  qu'elle  pii-^i 
Tait  l'assureur  d'un  fret  qui  ,l)û  eût  été  dû  sang 
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«ette  Stipulation  »  laquelle  ne  derait  pas  lui  portes 

préjudice. 

-  »  Aujourd'hui,  cette  injustice  n'etiste  plus,  et 

en  peut  croire  que  c'est  pour  ne  laisser  aucun 

doute  i  cet  égard ,  que  Tart.  386  s'est  servi  des  ex* 

pressit^DS  générales  >  le  fret  des  tnarchandiun  ulu^ 

téss  j  quand  nkême  il  eût  été  payé  d'avance. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  expressions  sont  loin 
d'exclure  le  fret  gagné  dans  le  cours  de  la  nayiga* 
«ion  assuréci. 

»  Et  si  Ton  voulait  à  toute  force  qu'elles  ne  ren-» 
dissent  pas ,  avec  une  minuîieuêe  exactitude  >  le  sens 
que  nous  lebr  donnons  ^  toujours  serait-il  qu'on 
ne  pourrait  pas  fecilement  supposer  que ,  quoi- 
qu'elles soient  loin  de  le  dire  >  elles  aient  eu  pour 
but  de  détruire  les  principes  d'équité  que  nous 
posions  tout  â  l'heure. 

*  »  Mais,  au  reste,  ce  qui  prouve  jusqu'à  l'en- 
denee  que  l'art.  386  ne  peut  pas  être  entendu 
comme  le  veqlipnt  lee  adversaites  >  ce  sont  les  dis- 
p66iti<>ns  qui  le  tenninent» 
'  '^  Sur  le  frM  ;accoirdé  A  l'aisiireutr ,  on  autorise  la 
déduction ,  notamment  des  frais  tt  dépemes  psn^ 
DANir  bs  VOTlk^â.  ' 

-^  *  Or ,  cesmbls ,  AMiAttt  KÈvotAGS,  s'appliquent 
isten  au  teya^gè  tntkr^  ii  4a  toiàliù  du  voyage  cou-" 
xert  far  i'aêsuràmè^  On  M  prétendra  ^s ,  sans 
<)oute,  ^ue  là  isussi  ùA  a  Voulu  parler  d'^nefrae^ 
'  iion  de  voyage;  qû'4]  n'est  question  que  des  dé^ 
^p^ùê  faites  difuisU  damier  thargement. 


»  Eh  bieti  f  si  les  dépenses  de  tout  le  voyc^ge  se  pré- 
lèvent sur  le  fret  délaissé,  ne  serait-il  pas  contre 
toutes  les  règles  de  Téquité  et  de  la  raison  de  ne 
pas  accorder  tout  le  fret,  de  restreindre  le  délitis- 
.  sèment  au  fret  d'une  partie  du  voyage?  etc, 

»  La  déclaration  de  17791  art.  6,  parle  bien 
d'un  fret  acquis  qui  ne  doit  pas  entrer  dans  le  dé- 
laissement ;  mais  quel  est  ce  fret  acquis?  Est-ce  le 
fret  gagné  ? 

t  Non«  Si  telle  avait  été  l'idée  du  législateur, 
l'expression  naturelle  se  présentait  d'elle-même» 

»  Aussi ,  on  attacha  si  peu  ce  sens  à  l'expression 
fret  acquis,  qu'Émérigon^  ea  note  de  cet  art»  6^ 
place  l'observation  suivante  : 

c  Ce  fret  acquis  a  beaucoup  exercé  les  juriscon^ 
f  suites  et  les  négocians  à  Marseille.  J'ai  tourné- 
»  en  toute  manière  l'art.  &  de  la  déclaration  d^ 
»  177g,  etc.  » 

t  Efl[ectivçment  )  aux  pag.  22S  et  suivantes  de 
son  tom.  1 1  et  aux  pag.  226  et  479  de  son  second 
tome,  Emérjgon  cherche  ce  que  la  déclaration  ft 
entendu  par  fret  acquis. 

»  U  ne  trouve  que  deux  explications  à  j  donner  ; 

»  Ou  bien  le  fret  acquis  est  celui  stipulé  à  touf 
événement,  c'est*^-dire  au  sujet  duquel  il  a  été  con^ 
venu,  par  une  espèce  de  marché  à  forfait,  qu'il 
ne  serait  pas  restituable,  en. cas  de  perte  des  mar-» 
ehandises  ; 

»  Ou  bien  (et  c'était  l'avis  d'un  sieùr  Figon  )rOOf 

it  ¥oulu  parler  de  la  clause  assez  fréquente» 


d'après  laquelle  des  marchandises  devaient  payer 
tel  fret ,  si  elles  étaient  déchargées  à  tel  port ,  et  tel 
autre  fret ,  si  elles  étaient  conduites  plus  loin. 

»  Cette  dernière  explication  est-elle  naturelle  ? 
Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  la  juger. 

1  Mais  toujours  est-il  que  personne  n'avait  songé 
i  donner  aux  mots  fret  acquis,  la  signification  de 
fret  gagné. 

•  Avant  la  déclaration  de  17799  Yalin  avait  parlé 
du  fret  acquis.  II  n'attachait  pas  d'autre  sens  à  ces 
expressions  que  celui  d'une  stipulation  à  tout  M^ 
nementj  etc.  » 

La  compagnie  d^assurances  argumentait  d'ail-» 
leurs  de  la  proposition  de  la  commission  de  com- 
merce de  Lorient,  et  du  passage  de  M.  Locré,  qui  1 
la  rapporte  sur  Tart.  386,  et  qui  dit  queValin  avait 
établi  ta  même  opinion  avec  beaucoup  de  force,  sur 
VarU  i5  du  tit.  6,  liv.  3  de  l'Ordonnance. 

Elle  argumentait  de  Topinion  de  M.  Pardessus  ^ 
tom.  3 ,  seconde  édition,  pag.  396  et  397  ;  de  celle 
de  M.  Delvincourt ,  tom.  û  de  ses  Institutes  du 
droit  commercial ,  pag.  42^9  et  enfin  de  passages 
de  différens  parères  des  places  maritimes  produits 
dans  l'affaire. 

De  son  côté ,  la  maison  Blaize  et  fils  répon- 
dait : 

c  Sans  nous  enfoncer  dans  des  distinctions  con- 
sacrées  par  Tusage  et  enseignées  par  Emérigon  , 
tom.  2,  pag.  22  y  26  et  27 ,  entre  le  voyage  assuré , 
namenjuris,  et  la  navigation  défait,  distinctionc 
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^'après  lesquelles  le  voyage  assuré  en  nom  de  droit 
du  Mahéj.  pour  rAmérique  et  retour,  s'est  décom^ 
posé  en  quatre  Toyages  de  faii^  nous  devons  faire 
remarquer  que  le  voyage  dont  l'art.  386  laisse ,  en 
certains  cas ,  les  frais  et  dépenses  à  la  charge  de 
l'assureur,  n'est  autre  que  le  voyage  de  fait  dans  le 
cours  duquel  advient  le  sinistre ,  cause  du  délais- 
senient. 

1  Si  nos  adversaires  voulaient  prétendre  que  ce 
voyage  r  mentionné  en  l'art.  386 ,  est  au  contraire 
le  voyage  assuré,  défini  par  Emérigon ,  pour  en  in- 
duire que  si  la  compagnie  est  passible  des  frais  et 
dépenses  pendant  la  navigation  liée  du  Mahéy  il 
serait  injuste  de  lui  refuser  les  frets  acquis  succes- 
sivement pendant  cette  même  navigation ,  nous 
citerions  les  procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  qui 
constatent  de  la  manière  la  plus  formelle  que  le 
législateur  a  vouln  que  les  frets ,  dès  qu'ils  sont  ga- 
gnés,.  restassent  des  propriétés  acquises  k  l'armateur, 
et  que  le  délaissemeat  ne  comprit  que  le  fret  pen^- 
danty  jjusqu'à  concurrence  des  marchandises  sau- 
vées, et  à  l'exclusion  des  frets  gagnés  dans  les 
voyages  antérieurs ,  quoiqu'assurés  par  la  même 
police.  —  {^Voyez  M.  Locré,  tom.  4^  p^g*  1 16  et 
a83^  etc*  ) 

»  L'emploi  du  mot  fret  au  singulier,  dans  l'ar- 
ticle 386  du  Code  de  commerce ,  exclut  toute  idée 
de  pluralité  $  de  cumulation  de  frets  ;  aussi  ne  s^a- 
git-îl  évidemment  que  d'un  seul  fret ,  celui  des 
marchandises  sauvées  ;  car,  par  marchandises  sau-^ 


rècSf  on  ne  peut  littéralement  entendre  autre 
those  ici  que  les  marchandises  recouyrées  du  si- 
sistre  donnant  lieu  au  délaissement. 

c  L'adjectif  sauvé  implique ,  dans  son  acception 
ordinaire ,  Trdée  d'un  péril  réel  auquel  on  est 
échappé  ;  et  si ,  au  sens  propre ,  et  dans  le  langage 
rigoureux  de  la  loi ,  on  ne  peut  raisonnableloient 
entendre  que  des  marchandises  sauvées  soient  au 
contraire  des  marchandises  arrivant  tranquille- 
ment à  bon  port  après  une  heureuse  natij^ation , 
peut-il  subsister  le  moindre  doute  à  eet  égard  » 
quand  c'est  à  l'occasion  d'un  délaissétnent  à  faire , 
que  le  législateur  emploie  l'expression  de  sauvé? 

•  Ainsi,  pris  isolément ,  l'art.  386,  dans  son 
texte ,  ne  peut  accorder  aux  assureurs  que  le  fret 
des  marchandises  recouvrées  du  sinistre  majeur 
autorisant  le  délaissement ,  tel  que  la  prise ,  le 
naufrage ,  etc.  ;  mais  cet  art.  386  n'est  pas  sans 
accessoires ,  sans  antécédens ,  dont  les  rapproche^ 
mens  portent  au  plus  haut  degré  d'évidence  la 
preuve  que ,  par  le  fret  des  marchandises  sautées  » 
il  s'agit  exclusivement  du  fret  des  marchandises  re- 
couvrées du  sinistre  donnant  lieu  au  délaisse- 
ment. 

>  Parmi  les  antécédens  qui  expliquent  l'esprit 
de  l'art.  386  du  Code  de  commerce ,  nous  cite« 
rons , 

M.  i\  L'art.  6  de  la  déclaration  de  1779»  qui  ^ 
introduit  la  jurisprudence  confirmée  par  l'art.  386; 

•  SL\  La  doctrine  et  l'opinion  de  Valiû  »  qui; 
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tom.  2)  pag*  116  >  comme  aux  pag.  Sg  et  60, 
é&ODce  clairement  que  1  quand  il  s'agit  de  mar- 
bhzndiseaB  sauvées ^  il  ne  s'agit  que  des  marchan- 
dises sauvées  du  sinistre; 

9  3V  L'art.  3o3  du  Code  de  commerce  :  t  Si  le 
à  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés  9  ou  si 
»  /es  marfckandiên  9oni  sauvées  du  naufrage  ^  le  ca^* 
»  pitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  ta  prise 
»  ou  du  naufrage  »  / 

.  9  4''*  L'siTis  de  la  commission  de  Lorient ,  rap» 
porté  par  M.  Locré ,  et  dans  lequel  on  explique  en 
termes  précis  que  le  fret  des  marchandises  sauvées 
est  le  fret  des  marchandises  sauvées  du  naufrage  ou 
d'un  échâuement  avec  bris,  ou  de  tout  événement 
donnant  lieu  à  délaissement; 

»  5^  Émérigon,  tom.  a  9  pag.  217,  posant  ces 
deux  questions  sur  le  fret  à  délaisser , 

»  1*.  £Vi  cas  de  naufrage ^  le  nolis  des  marchant 
9  dises  sauvées  doit-il  servir  au  paiement  des  deniers 
»  donnés  à  la  grosse  sur  corps?  > 

c  2^.  Le  nolis  des  marchandises  sauvées  du  nau»- 
wfrage  doit -il  être  délaissé  aux  assureurs  sur 
>  corps  ?  » 

•  Qui  pourrait  encore  douter  que  le  législateur, 
par  les  mots  marchandises  sauvées  employés  dans 
la  rédaction  de  l'art.  586  >  ait  voulu  dire  autre 
chose ,  que  des  marchandises  sauvées  du  sinistre 
donnant  matière  au  délaissement? 

•  iPaiïni  les  accessoires ,  nous  ne  citerons  que 
les  art.  547  et  385  du  Code  de  commerce. 
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»  »  L'art.  347  porte  :  •  Le  contrât  d*as9uranceà 
«  est  nul ,  s'il  a  pour  objet  le  fret  des  marcfaandi- 
9  ses  existante$  à  bord  du  navire ,  le  profit  espéré 
»  des  marchandises ,  etc.  etc.  » 

9  Cette  défense  d'assurer  le  fret  des  marchandi-- 
f  es  existantes  à  bord  du  na?ire ,  c'est-à-dire  U  fret 
pendant,  U]frêt  à  faire,  donne,  sous  deux  rapports» 
raison  de  l'art.  386. 

•  Premièrement ,  si  on  interdit  d'assurer  le  fret 
des  marchandises  existantes  à  bord  du  navire,  ou 
fret  pendant,  c'est  évidemment ,  entre  autres  prin- 
cipaux motifs ,  parce  que  ce  fret  peut ,  par  la  sur- 
venance  d'un  sinistre,  être  dévolu  aux  assureurs 
6ur  corps  et  quille  du  navire ,  d'après  l'art.  386. 

•  Secondement ,  comme  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  est  permis ,  la  loi  ne  défendant  d'assurer  que 
le  fret  des  marchandises  existantes  à  bord  du  navire, 
c'est-à-dire  le  fret  pendant,  il  en  résulte  qu'il  est 
permis  d'assurer  les  frets  à  mesure  qu'ils  sont  ga«- 
gnés  et  acquis  définitivement  dans  une  navigation 
compliquée  de  plusieurs  voyages  et  escales. 

•  Cette  distinction ,  qui  dérive  des  principes  du 
droit  commun  ,  qui  était  d'ailleurs  consacrée  par 
l'art.  6  de  la  déclaration  du  17  août  1779,  l'est 
aussi  très-formellement  par  le  procès-verbal  des 
-séances  du  Conseil  d'état,  rapporté  par  le  baron 
Xocré ,  tom.  4  «  pdg.  1 16 ,  en  ces  termes  : 

c  Je  dois  faire  remarquer  une  distinction  im<* 
.«  portante  qui  a  été  admise  par  le  Conseil  d'état, 
»  relativement  à  la  prohibition  d'assurer  le  fret.  La 


il  rédaction  proposée  par  la  commission  et  par  la 
»  section  ,  déclarait  le  contrat  d'assurances  nul , 
9  s'il  avait  pour  objet  le  fret  du  navire.  Au  Conseil 
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9  d'état,  on  dit  :  Cet  article,  lorsqu'il  exprime  sim- 
»  pleufient  que  le  fret  du  navire  Be  peut  être  l'objet 

•  du  contrat  d'assurances,  laisse  ouverture  à  une 

•  difficulté  qu'il  est  bon  de  prévenir.  Nos  usages  et 
%  l'Ordonnance  même  ont  jusqu'à  présent  distin- 
»  gué  entre  le  fret  fait  et  le  fret  à  faire.  Le  premier  a 
1  été  considéré  comme  une  propriété  acquise  $uscep^ 

•  tible  d'être  assurée^  et  il  y  a  lieu  de  douter  qu'oD 
«  veuille  changer  une  règle  aussi  sage* 

9  Que  si  l'on  avait  des  motifs  pour  faire  cette  in^ 
>  novation  ,  il  conviendrait  qu'on  les  déduisît  pour 
»  qu'on  pût  les  apprécier ,  et  alors  la  prohibition 
»  devrait  clairement  porter  sur  le  fret  tant  fait  qu'à 
»  faire.  • 

»  Or ,  l'art.  347  fut  rédigé  par  le  Conseil  d'état 
dans  les  termes  et  le  sens  exposés  au  procès-ver- 
bal que  nous  venons  de  citer.  Cet  article  fut  adopté 
par  le  Corps  législatif  tel  qu'il  fut  présenté.  Il 
faut  donc  convenir  que  le  législateur  n'a  ni  con- 
fondu ni  voulu  confondre  le  fret  acquis  avec  le  fret 
pendant  ou  à  faire;  qu'ainsi  on  ne  peut  les  con- 
fondre ,  quatid  il  s'agit  de  délaissement. 

1  La  compagnie  d'assurances  générales  a  main- 
tenu ,  dans  les  débats ,  que  cet  art.  386  n'était  que 
le  corollaire  et  la  simple  application  au  pacte  d'as- 
surances de  la  disposition  de  l'art.  3o3 ,  relatif  au 
fret ,  et  par  ailleurs  était  insignifiant» 


»  Quant  à'noas,  il  nous  semble  que  cet  art.  586, 
très-significatif  en  soi ,  a  un  rapport  très-intime 
a?ec  Tart  383i ,  dont  il  est  la  suite  et  la  consé* 
quence  immédiate.  —  Les  voici  rapprochés  : 

9  Ait*  385.  Le  délaissement  signifié ,  accepté 
ou  jugé  valable,  les  effets  assurés  appartiennent  à 
l'assureur  9  à  partir  de  l'époque  du  délai$semenî. 

9  Aet.  386.  Le  fret  des  marchandises  sauvées^ 
quand  même  il  aurait  été  payé  d'avance,  fait  par* 
tie  du  délaissement  du  navire ,  et  appartient  éga* 
tentent  à  l'assureur* 

9  Et  en  définitive,  le  contrat  d'assurances  étant 
un  contrat  de  droit  étroit ,  l'assureur  ne  peut  ré* 
clamer  que  ce  que  la  loi  lui  accorde  en  termes- 
clairs  et  précis.  -«-  Or,  tout  ce  que  la  loi  confère 
à  l'assureur  sur  un  navire,  en  cas  de  délaissement^ 
est  formellement  exprimé  dans  les  art.  335  et  386 
du  Code  de  commerce  :  donc  Tassureur  sur  na- 
vire  ne  peut  exiger  autre  chose  que  le  navire  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  au  moment  du  sinistre  ^ 
cause  du  délaissement,  et  le  fret  des  marchandises 
sauvées ,  puisque  ces  art.  385  et  386  ne  lui  con^ 
fèrent  rien  de  plus.  9 

9  Du  reste ,  les  sieurs  Blaixe  et  fils ,  après  avoix 
observé  qu%mérigon  n'avait  rapporté  que  les  rai« 
sons  sur  lesquelles  il  avait  appuyé  son  système  ea 
1778 ,  et  qui  avait  été  rejeté  par  la  déclaration  de 
1 779;  après  avoir  fait  remarquer  que  M.  Pardessus 
ne  motivait  point  son  avis ,  et  que  M.  Locré  s'était 
trompé,  en  donnant  i  entendre  ^e  l'art»  38& 


n'était  que  Fadoption  textuelle  et  Ktténle  de  l'aYis 
de  la  commission  de  commerce  de  Lorient ,  et  ea 
ajoutant  que  Yalin  arait  établi  la  même  <^inioi| 
avec  beaucoup  de  force  et  de  clarté;  après  avoir 
démontré  que  jamais  le  judicieux  Yalin  n'a  étaibli 
ni  même  émis  l'opinion  qbe  Ton  dût  comprendre 
dans  le  délaissement  du  navire  9  d'autre  ket  que 
celui  des  marckandUe$  sauvées  du  sinistre  ,  etc. 9  les 
BîeursBlaize  et  fils,  disonsHoious,  citaient  M.  Ea^ 
trangin  sur  Pothier 9  pag.  67 ,  qui  dit  : 

•  L'art.  386  du  Code  parlant  du  fret  paye  d'a^ 
%  Tance  et  non  du  fret  payé  dëfinitiTement  poor  les 
B  marchandises  déchargées  en  cours  de  voyage, 
9  nous  regardons  cette  disposition  de  la  loi  comme 
^  décidant  littéralement  que  cette  dernière  espèce 

>  de  fret  ne  fait  point  partie  du  délaissement. 

'  >  Cette  interprétation  est  confirmée  par  la  dis*- 
»  position  de  l'art.  347  9  qui  déclare  nulle  Tassu^ 

>  rance  du  fret  des  marchandises  «ràteales  àhatd^ 
»  ce  qui  suppose  qne  le  propriétaire  du  navire  peiit 
»  disposer  librement  dû  fret  des  marchandises  ^&^ 

•  chargées ,  lequel  ne  doit  plus  faire  partie  du  dé- 
9  laissèment. 

9  Ces  deux  art.  347  et  386  correspondent,  en  te 

•  corrigeant,  à  l'art.  6  de  la  déclaration  de  17^^ 
%lls  mettent,  comme  l'art.  6,  hors  do  délaisse*- 
»  ment ,  et  â  la  libre  disposition  de  Tassnré ,  le  fret 
»  acquis,  etc.  t 

»  A  la  suite  d'une  discussion  savante  et  appro«- 
fondie  de  part  et  d'autre,  et  à  laquelle  nous  regrel» 


tons  de  ne  poiiVôir  donner  plus  d'étendue,  la  Coûf 
royale  de  Rennes  rendit  l'arrêt  suivant ,  le  a3  août 
1822  : 

ARRÊT. 

« 

I  Considérant  que ,  dans  la  discu^sicm  qui  pré- 
céda la  rédaction  de  Tart»  386  du  Code  de  com-* 
merccyon  avait  proposé  d'obliger  les  assurés  de 
comprendre )  dans  leur  délaissement,  non  seule- 
ment le  fret  des  marehandws  sauvées  du  naufrage, 
mais  encore  tout  le  fret  gagné  pendant  le  cours  de 
la  navigation  assurée;  que  cependant  l'article  pro- 
posé et  admis  n'attribua  aux  assureurs.,  comme 
faisant  partie  nécessaire  du  délaissement ,  que  le 
fret  des  marchandises  sauvées.  Il  est  même  xemar* 
quable  que  le  projet  pripaitif  présenté  par  la  com^ 
mission  du  Gouvernement  ne  renfermait  aucune 
disposition  relative ,  soit  au  fret  des  marchandises 
déchargées  avant  le  sinistre ,  soit  à  celui  des  mar^ 
chandises  sauvées.  Ce  n'est  que  dans  le  cours  de  la 
discussion  au  Conseil  d'état,  qu'on  s'avisa  de  re<- 
copnaitre  une  lacune  dans  l'Ordonnance  de  1681  » 
et  même  dans  la  déclaration  du  Roi  du  17  août 
.1 779;  et  la  Cour  de  Rennes ,  consultée  sur  le  pro- 
jet, proposa,  entre  bien  d'autres  amendemens» 
d'y  ajouter  cette  disposition ,  calquée  sur  la  iechi* 
ration.de  1779  :  Le  fret  acquis  ne  peut  faire  partie 
du  délaissement,  s'il  n'est  expressément  compris  dont 
la  police  d'assurance.  Cette  rédaction  ne  fut  point 
adoptée  ;  mais  Ton  ne  voit  aussi ,  dans  le  Code  ar-; 


H  té ,  aucune  disposition  qui  oblige  les  assurés  dV 
bandonner  à  leurs  assureurs  le  fret  des  marchant 
dises  qui  n'existaient  plus  à  bord  à  l'époque  du  si- 
nistre. On  y  trouve»  au  contraire,  une  limitation 
bien  expresse  du  droit  des  assureurs  au  fret  dé$ 
marchandiseê  sauvées  ;  et  cette  limitation  ,  lors- 
qu'on s^e  reporte  à  l'état  où  était  la  discussion,  ac- 
quiert toute  la  force  d'une  exclusion  formelle  de 
tout  le  fret  gagné  sur  les  marchandises  qui  n'exis« 
taient  plus  dans  le  navire  à  l'époque  du  sinistre  : 
Incliuiio  unités  est  exclusio  alteriiu.  On  s'est  étran- 
gement égaré  dans  la.  discussion  sur  le  sens  des 
mots  fret  acquis.  Il  n'y  a  point  à  s^y  méprendre  ^ 
Bur-tout  lorsqu'il  s'agit  de-  police  d'assurance  à 
prime  liée.  La  seule  acception  raisonnable  de  ce^ 
mots  fret  acquis^  est  celle-ci ,  fret  des  marchan- 
dises déchargées ,  soit  dans  le  voyage  d'aller,  soit 
dans  ies  escales ,  lorsqu'elles  sont  autorisées,  et 
cela  paré|»[itosition  au  fret  des  marchandises  sauvéeâ 
du  naufr^e.  La  commission  de  commerce  de  Lo-* 
rient  s'en  expliqua  bien  clairement  et  sans  é^ii- 
TOque ,  lorsqu'elle  proposa  d'obliger  tes  assurés  i 
comprendre  dans  leur  délaissement,  d'une  part, 
le  fret  des  marchandises  sautées ,  de  l'autre,  le  fret 
d'aller.  Lz  loi  a  consacré  la  première  partie  seule- 
ment ,  et  par  cela  même ,  elle  a  exclu  la  seconde  ^ 
c'est-à-dire  tout  autre  fret  que  celui  des  marckan-i^ 
dises  sauvées. 

»  Considérant  que  de  l'aveu  de  la  compagnie 
d'assurances ,  pag.  i  a  de  son  mémoire  9  on  ne  peiit 


êoppléer  aa  »aence  de  la  loi ,  ni  donner  une  exten- 
sioD  quelconque  ji  des  terme»  de  leur  nature  limi- 
tatifs; qu'on  ne  peut  raisonnablement  qualifier  de 
marekandUe»  $au»é€s,  en  parlant  dn  sinistre,  que 
celles  qui  étaient  dan»  le  na\ire  à  l'époque  de  l'é-p 
vénement  ;  qu'on  ne  peut  confondre  cette  expres- 
sion de  la  loi,  marchandiw  sauvée»,  avec  celles 
usitées  dans  le  commerce ,  *  bpn  tavfement^,  appli- 
quées à  toute»  sorte»  de  marchandises,  sans  aucun 
rapport  atec  le  sinistres  que  s'il  n'y  *a  pas  lieu , 
comme  l'enseignent  tous  le«  auteurs  qui  ont  traité 
la  matière ,  de  faire  le  délaissement  des  marchan- 
dises déchargées  araQI  le  sinistre ,  la  conséquence 
naturelle  est  que  le  fret  de  ces  marchandises  n'ap- 
partient point  à  l'assureur;  qu'il  faudrait ,  pour  ad- 
mettre  la  cowéqttence  contraire ,  une  loi  expresse 
qui  n'existe  pas  ^  que ,  pour  appliquer  au  fret  de9 
marchandises  déchargées  a»«nt  le  sinistre ,  la  dis- 
position de  l'art,  3&6 ,  la  compagnie  d;'i||»urance« 
eat  réduite ,  pag<  47*  contenant  le  résumé  de  son 
mémoire ,  à  en  altérer  l'expression ,  et  à  substituer 
aux  mots  morchandiH»  $au»4e»  ,  marchanditeê  gui 
n'ont  pas  péri;  substitution  qui  décèle  l'embarraf 
qu'offre  une  expression  limitative  qui  Tien»  per» 
pétuellement  s'opposer  à  t^te  exteiMion. 

»  Par  ces  motife,  Bt'ad<H?**'»*»  ^*">*  ^"'  *^" 
semble ,  ceux  développés  da»s  le  jugement  arbi-^ 
Irai  de  Saint- Ulalo,  la  Cour  déclare  l'appelante 
fistns  gnefs  contre  ledit  jugemeat  du  1 7  novembre 
■jôai ,  met  en  coi>séf«en«e  «on  appel  au  néant  a. 


"  Xinsî ,  le  it^i  que  le  propriétaire  a  reçu  des  mar- 
chandises qa*il  a  déchargées  dans  le  coars  de  la 
Da?igatioD,  ainsi,  le  fret  acquis  par  le  navire , 
ne  fait  point  partie  du  délaissement;  mais  la  loi 
nourelle  a  sagement  réformé  les  dispositions  de 
l'art.  6  de  la  déclaration  de  1779 ,  en  déclarant, 
art.  386 ,  que  lé  fret  des  marchandises  sauvées  fait 
partie  du  délaissement  ♦  et  appartient  à  l'assureur» 
en  comprenant  même  dans  ce  délaissement  le  fret 
payé  d'avance. 

De  même  elle  a  sagement  réformé,  en  n'admet«* 
tant  aucune  convention  contraire  ;  de  sorte  qu'il 
n'est  plus  possible  de  stipuler  que  lé  fret  sera  ex- 
cepté du  délaissement.  La  seconde  partie  de  l'art.  6 
de  la  déclaration  de  1779  ^permettait ;  mais  l'ar*^ 
ticle  386  n'a  autorisé  aucune  convention  à  cet 
égard.  En  effet,  l'assuré  ne'peut  être  affranchi  de 
faire  le  délaissement;  un  pacte  qui  le  dispenserait 
de  faire  le  délaissement  serait  un  pacte  contraire  à 
l'essence  du  contrat;  Ainsi ,  si  l'assuré'  ne  peut  être 
affranchi  de  l'obligation  de  faire' le  dâaissement  » 
il  ne  peut  pas  davantage  être  autorisé  à  la  res** 
treihdre.  Tout  ce  qui  reste  de  l'objet  assuré  est  la 
propriété  nécessaire  de  Tassureur  dans  le  cas  de 
délaissement.  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel» 
Le  fret  ne  serait-il  pas  partiel  ^  si  l'assuré  pouvait 
retenir  lé  fret  des  marchandises  sànvéeis  ;  fret  qui 
fait  nécessairement  partie  de  ce  tout  qui  doit  être 
délaissé  à  rassureur? 

L'assurance  n'est  pas  un  eonttat  lucratif;  elle  a 
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peut  objet  unique  de  tpettre  Tassuré  à  cotiTert  des 
pertes.  Tout  pacte  qui  tend  à  faire  trouver  i  Tas* 
8uré  du  bénéfice  dans  le  sinistre ,  est  un  pacte  illi- 
cite et  nul.  Or 9  par  le  pacte  dont  il  s'agit,  l'assuré 
bénéficierait  dans  la  perte  9  puisqu'il  recevrait 
"d'une  part  la  valeur  entière  de  l'qbjçt ,  et  qu'il  au- 
rait de  plus  ce  qui  resterait  de  cet  objet ,  le,  fret  dès- 
marchandises  sauvées  ;  ce  qui  serait  vraiment  con- 
traire aux  principes  du  contrat  d'assurance. 

Cependant,  les  parties  peuvent  convenir  que  le 
fret  acquis ,  ]e  fret  des  qiarchandises  déchargées 
avant  le  sinistre  »  fera  partie  du  délaissement  « 
quoique  la  loi  ne  l'y  comprenne  pas»  Le  proprié- 
taire ne  pept,  sans  floute  «  faire  assurer  plus  que  cei 
qu'il  a  en  risque  ;  mais  il  peut  faire  assurer  moins. 
Par  la  même  raison ,  il  ne  peut  pas  diminuer  l'ob- 
jet du  délaissement,  mais  il  peut  incontestable^ 
ment  l'augmenter.  Si  l'assureur  ne  saurait  se  dé- 
dommager de  plus  que  de  ce  qu'il  a  perdu,  il  peut 
stipuler  qu'il  se  dédommagera  de  moins.  Il  en  est 
ici  comme  dans  l'espèce  de  la  clause  de  franc  d'à-- 
varien  ^  qui  diminue  l'étendue  de  ses  droits. 

Il  faut  donc  t  selon  nous ,  regarder  comme  trop 
générale  la  proposition  de  M.  Pardessus ,  tom.  a , 
pag.  4i9f  qui  dit  •  qu'il  ne  parait  pas  prohibé  de 
>  convenir  que  le  fret  ne  fera  point  partie  du  dé- 
^laissementf  etc.  >  Il  était  nécessaire  de  di«tin- 
«uen 

Â  reste,  le  délaissement  du  fret  ne  npit  point  4 
ceux  qui  ont  un  privilège  sur  ce  fret  $  Xfis  que  les 


Ui9Î 

prêteurs  à  la  grosse ,  les  mateloti,  etc.  Ils  Yex^t* 
cent  par  préférence  à  Tasstireur. 

Mais,  quant  au  prêteur  à  la  grosse,  il  doit»  aux 
termes  de  rart>  33 1,  partager  le  fret  a^ec  Tassu-^ 
reur ,  au  prorata  de  son  intérêt  ;  car  le  Code  de 
commerce ,  différent  en  cela  de  TOrdonnance  de 
1681,  met  l'assureur  et  le  prêteur  à  la  grosse  en 
concurrence;  il  ne  donne  pas  4  celui-ci  de  préfé- 
rence sur  le  premier.  -^  (  F'oyez  d'uilteurg  ci^a^ 
9US,  iam.  3^  pag.  22j). 
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Bachot  £t' de  la  Composition. 


f  * 


Le  capi|^ine,  mandataire  de  Tarmateur  et  des 
jphargeurs  ^e  marchandises  9  est  obligé ,  en  cas  de 
prise,  de  faire  tout  ce  qu'ils  feraient  eux-mêmes 
pour  le  mieux  de  leurs  intérêts.  Étant  salarié,  et 
par  conséquent  responsable  de  toute  faute  même 
légère,  il  doit  employer  tous  les  moyens  conve- 
nables pour  faire  juger  Tinyalidité  de  la  prise,  et 
obtenir  la  restitution» 

Mais ,  s'il  se  trouve  dans  des  circonstances  qui 
ne  lui  permettent  pas  de  fonder  raisonnablement 
aucun  espoir  à  cet  égard ,  il  a  le  droit  de  procéder 
à  ce  qu'on  appelé  le  rachat. 

Le  rachat  d'un  na?ire  pris  par  les  ennemis  est 
un  contrat  du  droit  des  gens ,  par  lequel ,  moyen- 
nant une  certaine  somme  ou  un  profit  déterminé» 
le  capteur  relâche  la  prise  et  la  rend  aux  anciens 
propriétaires .  qui  en  font  par  là  ,  en  quelque  ma- 
nière ,  une  nouvelle  acquisition.  —  {Foyez  Émé^ 
rigon  ,  tom.  1 ,  pag.  4^4  )• 

Le  rachat  peut  être  fait  en  tout  tems ,  pour  une 
somme  quelconque,  par  les  intéressés,  c'est-à-dire 
par  les  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison , 
s'ils  se  trouvent  présens  1  ou ,  en  leur  absence ,  par 


IcOTs  commis  on  fecte'tif^r,*  ori  parWcà^îtàïnè  !ïiV- 
même  j  aux  conditions^  les  pluî^  aviinf ageusék  i  ^ 
ra?îs  de  réquCp>ge.  *  Ma»  fen  cétté^artië;\\fît  ttf-i^ 
»liD,  le  mattre  doit  être  cîrcforispèctV  iië  tbiii^-* 

*  poser  que-del^avis  des  priûci  jfWâx  de  Téqùip^^  ;' 
>  et  prendre  garde  que  loi  prix  d\ï  raAat  n'eïcêd^ 
w  pM  la  valeur  des  effets  rachetée,  w^  tf^ojéz  'FàiW 
iurraru  66^  titre  des  aisùmheesf  tëCtyniulàt^é^të 
mer ^  ckàp.  %iyjet  Û26 ^  et  leGniitonie  Urfiér^^^cia^ 
pitre  6,  art.  5^  7  et^).  •   •    .      i  :  ^    .1       b  y  : 

le  capîtaîneft'étânt  quélè Wjgifiiotfé  àdmirf^^ 
teur  ^  et  le'  procutetir  des  pr6p*létâîtèfs''qiil  Itiî  'ottt 
confié  le  navire  et  son  dbargèriiéht  ,-fl  est  éTlttciiï 
qu'il  be  peuten  feîre  le  îpaéhaft  ëtï  soà'HôWëtpbùr 
lûi-mêoae' ;  tnàîs  »  qa^îl  .est  tdnîours  censé  raVdîr 
i^it  pour  le  compte  des'prôprîëtaîi'éîrfi  suîvant'ftà' 
principes  du  droit  cdmûmti.  ^-^'(IIC/ 18  rt  42;' 
%%^ffde  àdquir:  pone^.  r  •£/.  1 5  ,  ;f  £fe  àdqui}tl  rer. 
dom. ,•  Pothiery,  des- oHigatt&ris^'J  iV.*  ^4).         '  ' ^'  '  - 

Il  est  encore  de  drot!  éDtnîriiih  que  le  capitsiîne 
à  qui  le  capteur  donne  partie  dfe s 'effets  pïîsV'né' 
peut  point  les  garder  pour  lui';  H  doit -restituer  ïa* 
cbose  à  qui  elle  appartient'  «  Si ,  par  cohniVerrce 

•  qu'ils  pratiqueront  avec  les  pillardisj  porte  l'iirt;  à^ 
»  du  chap.dda, Guidon  de  la  mer;  oïl  si  par  leurs 
»  supplicatîens ,.  ils  fissent  tant  ehvers^icetri ,  qu'îh 
»  obtinssent  quelque  porfîôn  dé  la  marchandise  en 
»  lieu  de  leur  fret ,  seront  nonobstant  tenus  la  réS-' 
»  tîtuer  à  <^uî  elle  appartient.  »  Et  Mornac  ajoute;^ 
iur  la  loi  1 1 ,  §  1 ,  J«  hœred.  petit.  :  C'est  tentt  à\ 
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titre  de  pirate^,  de  façon  que  le  forban  n^a  pu  tram^ 
férer  ou  bailler  droit  dedomaine  ou  de  propriété  au 
tnaitre  qui  puiue  empêcher  ou  détourner  ta  revendis 
cation  ou  eondictio^  au  vrai  seigneur.  -^  (  VoyeM 
d'ailleurs  Émérigon,  ibid.,  pag.  ^65,  qui  cite  la 
toi  io^$5j,  et  la  bi  ^o^ffmandati  veleontrà  :  E» 
mandato ,  apud  eum  qui  mandatum  suseepit^  nikit 
remanere  oporieL  ^-^  (L.  25,  ffde  negot.  gest*) 

Noos  ayons  7u  ^  à  1^  sect..  1 3  du  tit.  S,  que  le  ra« 
chat  d'un  navire  peut  se  faire  de  ^eorx.  manières i 
Tune-,  et  c!e&t  la  pins  ordinaire ,  est  de  fixer  une 
somme  d'argent  >  de  laquelle  le  capitaine  capturé 
fournit  une  lettre  de  change  au  capteur,  en  lui 
donnant  provisoirement  des  otages  de  Texécutlon 
du  contrat; l'autre estdepayer  eomptantla  somme» 
ou.de  céder  une  partie  de  la  cargaison ,  pour  avoir 
la  liberté  de  poursuivre  sa  rouie« 

Nous  avons  aussi  exan^iné  la  question  de  savoir 
si  on  est  obligé  de  tenir  la  promesse  fiute  au  cor^ 
aaire  par  lequel  on  a  été  pris.  Nous  avons  parlé  du 
billet  de  rançon  et  de  ses  effets,  etc^  •*-  {Foye^e 
'If^^-  ^  »  pag*  4^3  et  suivantes). 
.  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'assureur  et  de  Tas^ 
iuré,  et  dessuites  que  le  rachat  peut  avoir  entr'eux^ 

D'abord ,  il  faut  poser  en  principe  qu'en  rache-* 

tant  les  objets  pris ,  on  ne  reprend  pas  sa  propriété 

ancienne ,  on  acquiert  en  quelque  sorte  une  pro^ 

priété  nouvelle ;-a.*  le  rachat  peut  se  faire,  soit  en 

mer,  soit  dans  le  lieu  où  le  navire  pcia  a  été  cqih 
duiti 


L'art.  395  porté  ^'qu'ail  cm'û»  prise,  si  t^s* 
t  Buté  n'a  po  en  dbno^ravift  i  raMurear^-it  peut 
1  racheter  le^  éfleti  «anfi  àiteodreson  ordïe.  L'às« 
i^'ul^é  est  têiia  de  «igiiifiariài^aftsoreur  la  oompo-- 
i^Mtiôliqùllâura  Mtev'iadbâitôi  qa'U  en  aura  let 

BtûLÙjéOii.  i  '   •••^    '   ^' 

'  €e)a  est  juste»  SS  Tasséifé  "d'M^^ue  h  ebiDp(H 
aition  sbitpbuir  ëdîhii^te  deSï  sltoutbtiM,  il  faut  qu'il 
l^urëttdbDoé  atii»  ët:)|t$^  ïëtdîifbrtsiei'ce^t)i 
est  ptétferlt  parla  Idir  En  dtfM&tit  avis  dé  là  prise 
aux  aisdureurs,  rài^urë  lâ  met  ftÉûféme  de  con«>^ 
eoilriraù  raefaat;  et  dldts'/si  ies'assuredTS  y  con- 
setitenti  Ils  èéiit  oWgés  é'y  ëUtlrer  à  proportion 
de  leurs  intérêts  ;  2\  en  signifiant  la  eompoaitibii 
aujÉ  assureurs  ;  feebt-^i  bîiit%  èEoix  à  leur  tour  de 
preitdk  là  eompbsîtion  àr  IbuY  pMAt  ou  de  ne  paa 
k  prendre. 

*  Oëpèiidant;  rîen  n'éni^hè  que  Tassuré  ne  fiiss^ 
la  coniposition  ou  le  rachM  à  ses  risques  et  pour 
aon  compte,  sans  en  donner  ins  aux  asisureaiv^ 
a'il  ne  té<!tame  poiht  la  soâime  assurée.  Dans^cette 
hypothèse ,  ks  choseir  sont  comme  sll  n'y  arait 
eu  ni^àpltfre  ni  rachat}  eltesr  fiOnit  rétablies  daiiE 
leur  premier  itat  par  droit  de  pùèîHminiii  (  1  ) ^  et  le 
navire  contijàtM^  dé*  naviguer  aux  risques  des  assu<« 
Jteurà. 


mmt^mmfm 


(1)  Droit  qui  réubtit  toat  dans  le  mime  éut^  éomms  li 
f  et  Jnement  ne  fil  pas  arrivé» 


-  Nom  00)0  peQsoMpftisr^iI*j|;4is|MMitiiOQ.4e  la.lpi 

doit  bien  la  somme  assurée  ;  mais  s'il  y  a,  ^aeliajt  r 
la  l(Ha»i;.4oaa©4;t|aci4t».;<ite  pwpdre  la  Qogip^si- 
tîflft  à./*pq,cQmp»fk.,ft^.s^sb»l;ne,co.wrt.j(i»,e  l«,rjfc 

qoes  du  re«ftB.<l»  v^ya|r»»:qw  pwt:ê^.heuïPM».,P 
10»  dqit  la.8fflw»6  aa8wée.^Çi4?n?  )^  Ça^  où  ittié? 
darèrail  iç^AÇiOcerr^i^  ^jfoftt.de  la  .cpp»pp#iji9^^i 
c'est  poiwiwiir»rtîij^5  dit  qjie  .I'a^p?é/J?t  to»a.49 
signifier i  Vap#tt«M«i  ^.P<WB08Jti)aa;flq'|l  aw» 

£Ùte.       ,.    •  .  I  i  ;,..  .'...r;;;  i:'j  .'  ■     -'  ■   >,'•;;    ;  .-.il  -ju 

.Dans  ce  .çw,  ofl^Qpkdéwt^it  mên^finjavec  w- 
eoa»  comw*»u«.:Bi!éi^geft<?fiîcapal|lejde  d<Maqeff 

lieu  à  des  dommages  et  intérêts  contre, );ftHW[é,i 
le  retard  qu'il  apporter^t  à  dom^ei:  .cQOjKii^^^aiipB  à 
Tassureur ,  et  de  la  prise:»  ^^iM  la  compo^iA^i  qiit 
en  aurait  été  U  suitis*! . ,  .  ;;  •»  ^ 

.,  i'art^  Sgôdomiq  à  V^ssureor  j^fiîioix.de  ureq^rei 
la  composition  i  fton;  .compte  ,ou  d V.  iseokQnceri 
mais^  comme  il  ne  sei^ait  pa&  juste  ^fi^'il  laissât 
rassuré  dans  nnçertitpde-i  pfrt  ég%r4,  la  loi  lui 
impose  aussi  rol>Ugatipi;i  de  faire  saqi.  cbQi^:et.^0 
le  notifier  à  Tassuré ,  dans  les  vingt-quatre  hjoure^ 
qui  suivent  la  signification  de  la  composition  ^ 
outre  on  Jour  par  trois  myrîamètres  de  distance* 
— [{ÂrU  396  du  Code  de  commercé).  • 

Nous  devons  faire  obsoner  que»  quoique  sui^. 


Tant  le' texte  dé  la  loi ,  la  «composition  .et  la  xé^ 
pense  de  l'assureur  doivent  être  signi-fiée^  s  c'est^à* 
dire  notifiées  par  le^ministè^-d'un  Jiuissièr,  ce^ 
pendant,  les  art.  SgS  et  Sgé  ne  déclarent  pasnûlii 
Pàtértisseinentètla  réponse  dbnîié?  dé  tout€f  autre 
manière ,  ÎpaT  cxediple ,  pat  lettrée  ttiissifes ,  etd.* 
Si  îiàtit'îh'étlaîënt  avoués  pai'les  partîei»,  ils  anf^ 
raieirt  ificontèstàblement  les  ni£mès' effets  ^tie  sllk^ 
kitkîénïm'signifîésr  *.  "^  ''^  ^  -  ^^ 
^*'D\ifi»'aàtrè bôtéjPotliîeri  tf:M5^ , ■pensâît^ilrè^ 
rà^surWif  eàttdtijotirsàtciiis  dese  fiiîrè  renvoyer 
flé là  déiiûandè'dè  râssni'aittdér'eW'bffi'ant  'sa  part 
dte  la'  cbthposilîôn  i  les  in\émê  'êtiëî'dqpéù*  dèf 
cohtûmacfe'  foits  totitPé  MrWkh  diitW  *  que  fcèttèf 
falc^lté  ifiie  PotKîer  donnait  à  l?àssiireur  èsf,  selon' 
tibiïs  ;  cbtrtraîrë  au  système  du  rsuchaiet'àlanàtui^ 
du  cohttdt d'assurance,  leCodètiè'cOaimerce,  ati«' 
jourd'Hlii  plifs  précis  que  l'Oi'dbnnanrée',  ne  donnèf 
,  ^tre  vxngi-quûtn  Hèiires  *à  Pâssùrfeuf  ^tir  signifie^ 
sa  réponse.  Ce  délai  expiré,  si  TassiiTédr  ti'a  "j^as' 
notifie  son  chbk,  il  est  non  recevsftlé  à  prendre 
part  à  la  composition.  D*aîîletfrs/î<OTtc  Fart;  Sgi©;' 
c  lorsque  l'assureur  n'a  pais  ùÀtifiéWh  choix  danr 
1  le  délai  dé  Vingt-quatre  Heures;^ il  est  éénsé  avôii* 
»  renoilcé  au  profit  de  la'cbtnposîtiori.  »  ••   '^ 

^  Aiiisî,  SI  l'iafssnrèur  ne  s*expïîquô  pas  dans  eet 
espace  dé  témsV  ou  bien  s'il  renoncé  à  la  compo-' 
sltion ,  lé  délaissement  lui  est  talslbleiâaenl?  fait  de 
la  part  de  l'aisùré  par  la  signification  de  la  comr 
position ,  et  il  ne  peut  ricnprètèodïe  aux  effets  ra- 
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cheték ,  4iui  âont  pvéflumés  pris  en  ce  qui  le  coo-» 
eérae*  En  cooftéquence»  il  doit  payer  la  somme  aa^ 
«orée.  Il  lui  reste  seulement ,  s'il  prétend  que  la 
prîM  a  été  indûment  iaite,  le  droit  d'agir  contre 
le  capteur,  en  restitption  de  la  rançon.  Mous  ayons 
Qh-deyant  vu  que  le  s^ul  fait  de  la  prise  donne  lieu 
au  délaissement  »  même  lorsque  le  n;|vi£e  ^est  en*« 
suite  relâché  pour  quelque  cause  que.  ce  soit- 
En  général ,  l'assuré  ne  peut  exiger  le  montant 
d^  l'assurance,  sans  abandonner  les  e^et^  dont 
elle  est  le  prix.  Mais^ici,  au.  contraire  «la  loi  donne 
à  l'assuré  le  drioit  de  demander  l'assurance  et.de  re? 
tenir  cependant  les  choses  dont  il  a  payé  le  rachat.. 
Elle  le  considère  alors  epmme  un  tiers  acheteur^ 
et  rien  n'est  plusjnajte  »  selon  nous.  En  refusant  la 
çQoiposition ,  l'assureur  a  consenti  à  ne  donner  au 
délaissement  que  les  effets  qu'il  peut  avoik  dans 
les  circonstances  y  c'e8t*4-*dire  à  se  contenter  du 
droit  de  réclamer. centre  k  prise,  et  de  la  jEûre  dé^ 
darer  invalide*       ... 

Si  l'assureur  accepte  le  raehat,  j^t  déclare  pren« 
dre  la  coxnposition  i  mu  profit  »  il  ratifie  par  là  ce 
qu'a  fait  l'assuré,  et  en  conséquence»  le  contrat 
refQipbe  à  son  compte  :  d'où  il  suit  qu'il  est  tenu 
de  payer  le  montant  du  rachat ,  et  de  garantir  l'as^ 
sure  de$  lettres  de  change  qui  auraient  pu  être 
données  pour  prix  de  la  rançon  et  de  toutes  les 
siiitea  du  traité,  )usqu'à  concurrence. et  à  pro-^^ 
portion  de  son  intérêt  ^  c'est <-i- dire  jusqu'à  coi^ 
currence  de  la  portion  qu'il  a  assurée  dans  lea 


I 
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dSete  rachetés.  Il  contioùe  en  outre  de  courir 
les  risques  du  voyage ,  coeformément  au  contrat 
d'assurance. 

L'Ordonnancé,  art.  67 ,  titré  des  assurance^, 
ne  s'était  pas  expliquée  clairement  à  cet  égard  ; 
elle  disait  seulement  que  Tassureur  qui  prenait  là 
composition  à  son  ptofit»  était  tenu  de  courir  les 
riêé/ms  du  retour;  ce  qui  avait  établi  une  diver**' 
gçnce  d'opinions  entre  Pothier  et  Émérigoui. 

Potbier  concluait  des  expressions  de  J'On^on:: 
nance  que  les  assureurs  «  continuaient  d'être  char- 
»  gés  des  risques  du  retour  du. vaisseau  »  sans  qu'ils . 
3  pussent,  en  cas  d'évéoemeut  malheureux  qui  ar« 
9  riverait  par  la  suite ,  faire  ,.sur  la  somme  assume, 
9  aucune  déduction  ni  imputation  de  la  sQn^me 
9  qu'ils  auraient  payée  pour  le  rachat.  *  Par.  là, 
Pothier  reconnaissait  que  la  propriété  de:la  chose  ^ 
rachetée  rentrait  dans  la  main-  de  l'assuré. .  — * 
(  Vojez^  pothier^  assurances,  «.•  1 33  ). 

Pour  réfuter  Pothier»  Émérigon. prétendait  que 
t  le  texte  de  l'art.  67  de  l'Ordonnance ,  et  les  prin^ 
>cipes  de  la  matière  s'opposaient  à  cette  idfée; 
t  car»  disait-il ,  s'il  est  vrai  q)je  la  composition  soit 
>  au  profit  des  assureurs  ,  à  proportion  de  leur  inté^ 
»rét,  il  s'ensuit  qu'ils  sont  devenus,  quant  à  ce» 
«propriétaires  et  acheteurs  de  la  chose  rachetée  :. 
tils  doivent  donc  payer  l'assurance.  Rien  ne  les 
■  empêche  de  faire  assurer  pour  leur  compte  pro-^. 
ipre  la  chose  rachetée,  si  elle  est  encore  en  risque 
idu  retour,  non  plus  comme  assureurs,  maia 


T^hien  eoctoie  propriétaires  et  subrogea  aux  droits 
B^  des  anciens. assurés.  »r^  (^^«  Émérigan,  tom.  i, 
fag  470). 

.  €ette  opinicm  était  celle  adoptée  par  toas  les 
jntisconsultes  ;  elle  résultait  d'aillçurs  de  la  nature, 
dû  conttat.  En  effet  >  la  prise  donne  lieu  au  délais* 
sèment/ Pat  le  délaisseioient ,  Tassureûrest  devenu 
propriétaire  dé  la  chose  délaissée.  Le  rachat  ne 
peut  rien,  changer  à'  sêd  droits-  Ainsi  ^  lorsqu'il 
jnrénll' la  composition  à  èOn  profit,  ri  est  dans  la 
nature  du  contrat  qu'il  devienne  propriétaire  de  la 
clîose  radfetée ,  etijuctétte  chose  soit  désoYinaîs 
àriés^'risqites';  non  plus  comme  assirretir,  mais  en 
quaTîtê 'de  propriétaire  ;  de  sorte  qu'en  payant  le* 
phpît  diï  rachat  et  le  montant  de  l*^assuraiïce ,  il  de- 
Tient  maître  dé  la  chose  qui  feit  la  matière  de  la' 
ctmi|)Osition.  ' 

"tlependant,  là  loi  nouveire ,  dans  son  art.  59^,' 
en  dispose  d'une  autre  manière ,  conformément  à' 
Tavi^  de  P^othier;  elle  considéré  que  le  rachat  est 
une'dépensè  extrâordînâitéqùî,  à  ce  titre,  est  mise 
parTirt.  597  aiu  nombre  dcis  ararîes.  Or,  le  paîte- 
metit  des  avaries  ne  rend  pas  l'assureur  prôprîé- 
taire.  En  disant  que  teè  ai%arear$  continuent  de  cou^^ 
rir  les  risques  du  voyage ,  eoriformiment  à  l^assu^ 
rame ,  le  Code  fait  clairement  entendre  que  ce  ne 
sont  pas  ici  des  risques'riouveaux;  mais  que^Tan- 
ciénne  garantie  est  rétablie:  La  loi  rend  au  contrat* 
d'assurance  sa  force  et  sa  vertu;  ce  contrat  reprend 
Tous  ses  effets.  Ainsi,  la  disposition  de  Tart.  3Si6' 
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^rétablit  le  cours  de  rassurancè,  tel  qu^avànt  la 
prise  et  le  rachat,  lorsque  l'afisureiir  a  déclarépren*- 
dre  ce  rachat  pour  son  compté. 

Tout  ce  que  nous  yenoBs  de  dire  deyiendra  plus 
jiCDsible  par  un  exemple. 

Arthur  avait,  sur  le  navire  le  Donges,  '^ùht 
100,000'  de  marchandises  assurées  par  Cyprietu 
Ce  chaiigetnent  est  pris  et  racheté  moyenoant 
5o,ooo^  Si  Cyprien  refuse  de  prendre  la  composi- 
tion à  son  compte ,  Arthur  paiera  les  5o,ooo'  de 
rachat,  fera  le  délaissement  et  demandera  i  Cy^ 
prien  les  1.00,000'  assurés. 

Mais ,  si  Cyprien  prend  la  composition  à  son 
compte,  il  remboursera  les  5o,ooo'  de  rachat,  et 
l'assurance  continuera  d'avoir  son  cours.  Alors ,  si 
les  marchandises  arrivent  à  bon  port,  il  n'aura  payé 
que  5o,ooo'  au  lieu  de  100,000'  qu'eût  occasion- 
nés le  délaissement.  Mais  aussi,  si  les  marchan* 
dises  viennent  à  périr  depuis  le  rachat,  il  devra 
payer  encore  tout  le  montant  de  cette  dernière 
perte ,  jusqu'à  concurrence  des  100,000'  assurés. 

Cette  condition  parait  dure  sans  doute.  Cepen- 
dant, on  peut  dire  que  l'assureur  a  été  le  maître 
de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  la  composition 
à  son  profit..  En  la  répudiant ,  il  était  tenu ,  par 
l'effet  du  délaissement ,  de  payer  sur-le-champ  les 
loo^ooo',  montant  de  l'assurance.  En  la  prenant 
à  son  profit,  il  a  au  contraire  couru  la  chance  de 
ne  payer  que  les  5o,ooo'de  rachat,  si  les  marchan- 
dises arrivaient  à  bon  port*  L'effet  de  la  perte  daa 
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narcliandises  après  le  rachat  est  tm  accident  ^dt^ 
térieur  et  entièrement  étranger  à  la  prise. 

Les  assureurs  doivent  payer  comptant  et  eontri* 
buer  sans  délai  au  rachat  ^  à  moins  que  le  capteur 
n'ait  accordé  un  délai  dont  ils  profitent.  D'ailleurs» 
ils  ne  peurent  différer  de  rembourserjenr  contin- 
gent à  celui  qui  a  payé  le  total  du  rachat,  sous  pré« 
texte  qu'à  ce  sujet,  il  faut  régler  TaTarie  grosse  en 
conformité  des  art.  3o3  et  3o4  du  Code  de  com«- 
merce. 

De  son  côté,  l'assureur ,  après  la  prise,  peut  bien 
acheter  pour  son  compte,  du  capteur,  les  effets 
capturés  ;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  ren- 
dre à  l'assuré  contre  sa  rolonté,  c'est-à-4ire  qu'il 
ne  serait  pas  recevable  à  offrir  à  l'assuré  la  restitu- 
tion de  ces  effets ,  capturés  et  rachetés  sans  son 
consentement ,  pour  se  dispenser  de  lui  payer  la 
somme  assurée.  Il  a  agi  comme  simple  particulier 
et  il  n'a  pu  stipuler  le  rachat  que  pour  son  propre 
intérêt ,  sans  engager  l'assuré  en  aucune  façon.  Le 
droit  de  l'assuré  a  été  ourert  et  formé  contre  l'as- 
sureur  au  moment  de  la  prise ,  et  il  ne  saurait  être 
privé  de  ce  droit  par  aucun  acte  postérieur  de  la 
part  de  ce  dernier. 

Enfin,  nous  devons  faire  observer,  avec  Yalin^ 
sur  l'art.  47  f  que  •  si ,  au  lieu  de  rachat  ou  com- 
position en  argent,  le  preneur  du  navire  relâche 
le  navire,  moyennant  une  certaine  quantité  d'ef- 
fets dont  l'abandon  lui  est  fait ,  ee  sera  une  avarie 
eommune,  tout  comme  en  cas  de  rachat  absolu.» 
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Mais  si  le  corsaire  pille  et  prend  ce  qu'il  juge 
à  propos  sans  composition ,  et  relâche  le  reste , 
alors ,  c'est  une  avarie  particulière  qui  tombe  sur 
le  propriétaire  seul  de  la  chose*  Néanmoins ,  aux 
tenues  de  Tart.  35o ,  qui  parle  formellement  du 
pillage,  l'assureur  est  tenu  de  l'en  dédommager , 
comme  étant  une  suite  de  la  prise  dont,  par  la 
nature  du  contrat  d'assurance  9  il  a  pris  le  péril  et 
les  risques  sur  lui. 

c  Si  pillard  dérobe  portion  de  la  marchandise» 
•  dit  le  Guidon  de  la  nier,  chap.  6»  art.  i.**,  et 
»  qu'il  laisse  alterle  reste,  ce  qui  est  dérobé  n'est 
»  avarie  ;  car  la  perte  tombe  sur  celui  à  qui  elle 

«  appartient ;  mais,  au  regard  des  assureurs, 

»  sera  réparti  sur  le  reste  de  la  marchandise  de  celui 
»  à  qui  appartient  celle  qui  est  déprédée ,  laquelle 
»  était  assurée.  »  —  (  Voyez  d* ailleurs  le  titre  $ui^ 
9unt^$ect.  4)* 
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TITRE  XII. 

DES  AVARIES.. 

,  Il  n'y  a  rien  dans  le  commerce  maritime  qui  soit 
plus  susceptible  de  difficultés  et  de  contestations , 
entre  les  négocians ,  qu,e  la  matière  des  araries  ; 
et ,  comme  il  est  encore  plus  du  devoir  d'une  sage 
législation  de  prévenir  les  procès  que  de  les  bien  ju« 
ger,  elle  a  dû  porter  sa  plus  grande  attention  sur  les 
objets  les  plus  capables  d'en  faire  n&itre.  Yalin  di- 
sait que  le  titre  des  avaries  était  l'un  des  plus  inté- 
ressans  de  l'Ordonnance.  Nous  observerons ,  à  no- 
tre tour  9  que  le  plan  de  ce  titre  est  beaucoup  plus 
net ,  dans  le  nouveau  Code  de  commerce',  que  ce« 
kii  de  l'Ordonnance  y  qui  avait  été  adopté  par  la 
Commission. 

Bien  sans  doute  de  plus  instructif^  sur  cette 
matière,  que  les  Ordonnances  de  la  Hollande,  de 
i55i,  i563  et  1670;  les  Coutumes  d'Amsterdam, 
de  Rotterdam  et  de  Middelbourg,  et  que  les  ou- 
vrages de  plusieurs  auteurs,  tels  que  Wishuis, 
Weytsen  ,  Bynkershoeck  ,  Kuricke ,  Loccénius  , 
Casa  Régis,  Targa,  etc.  Néanmoins,  on  trouve 
dans  ces  Traités  beaucoup  d'inutilités  et  peu  de 
décisions  assorties  à  notre  législation,  qui,  nous 
de? ons  le  dire  avec  orgueil ,  est  constamment  la 
meilleure,  comme  étant  la  plus  naturelle  et  la  plus 
confortne  à  l'équité  et  à  la  droite  raison. 
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■  • 


SECTiois  i;^ 


•  >  i  • 


De  la  nature  des  apories  m  général,  et  de 

leurs  dwerses  sûrieèi 


1m  dofîtean  ont  tftché  de  iétouvrir  Tét  jmologip 
du  mot  avarie.  Jusqu^ici,  ce  point  n'a  point  e»* 
€ore  été  éclairei.  Le  sera-t-il  même  jamais  ?  t 

Cependant ,  le  mot  avarie  est  usité  dans  toutes 
les  places  de  commerce  »  et  on  lui  donne  plusieurs 
significations  (  on  s*en  sert  pour  exprimer  di^é^ 
rens  objets;  tantôt  c^st  le  dommage  souffert,  tan- 
tôt c'est  le  paiement  d'un  dr(rft,  tantôt  o'est  la  con- 
tribution d'une  dépense  coicmune,  etc.  *  » 

L'obligation  de  contribuer  indéfiniment  à  la 
perte  commune  s'appèle  en*  Italie  germinamento , 
c'est*à-dire  mettre  en  commun  et  en  bloc  le  nairirp 
et  la  marchandise ,  tanqaàm  in  ùnum  germen.  Le 
dommage  se  prend  alors  sur  le  total ,  coqime  si 
le  total  appartenait  à  un  seul.  -—  (  Fayez  Targa, 
cap.  76  ,  etc.  ) 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  $97  du  nouveau  Code 
de  commerce  explique,  avec  la  plus  grande  jus^- 
tesse  et  en  peu  de  mots ,  ce  que  signifie  ce  terme 
avarie  :  «  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites 
>  pour  le  navire  et  les  marchandises  conjointement 
•  ou  séparément ,  tout  dommage  qui  arrive  au  na» 
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f  vire  et  aux  marchaoclises  •  depuis  leur  charce-^ 
»  ment  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  décharge- 
»  ment ,  sont  répiitésuiparf^«.  •  —  [^Art.  397  ). 

Cette  définition  générale  est  empruntée  de  TOr- 
donnance.  art.  1*',  titre  des  avaries.  La  Commis- 
%îori  l'avait ^tèira%'cBèe  dans  son  premier  projet; 
mais  elle  la  rétablit  dans  son  projet  révisé ,  sur  la 
demande  de  la  Cour  de  cassation ,  qui  la  trouva 
f>ro^xeÀcôbduiie  à  la  définition  des  espèces  d'a- 
-varies^''  :  i  f  i   :i  i?  ♦. .  . 

Ainsi  donc  Vuvarie  ^t  tout  dommage  qui  arrive 
•aanavireet  à  la  «marchandise  qui  est  chargée,  jus- 
qu'à Ji^Urretotir. et  décharge,  de  même  que  toute 
4^bn«e  extraordinaire  qui  se  fait  à  l'occasion  du 
4aiavire:et'des  marchandises,  conjointement  oujsé- 
iparémeat ,'  durant  le  voyage ,  c'est-à-^dire  pour  le 
navire ,  depuis  le  jour  où  il  a  mis;  à  la  voile  jusqu'à 
toeliiiioù  il-est  ariivé  ou  amarré  au  port  du  lieu  de 
.jsa  destination ,  et  à  l'égard  des  marchandises ,  de- 
fiûisrleur  chargement,  non  seulement  sur  le  na- 
'Vlrey.mais  encore  sur  des  gabares  pour  y  être  por- 
iléos^  {jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre. 

c  On  dit  dépense  extraordinaire ,  observe  Yalin, 
-9  pair  oppositîion  à  celle. qui  peut  survenir  naturel- 
•  lqmènt,rquoiqu'eUe  ne  soit  pas  ordinaire  dans  les 
.^•ivoyages.  Par  exemple,  si,  sans  nécessité ,  le  ca* 
;9)(utaine  conduit  le  i^vire  dans  un  port  où  il  y  avait 
\M  àù%  droits  à  payer,  ce:  n'est  point  une  avarie  à 
<•  supporter  en  codunun  par  les  marchands  char*- 


«|^mti>  hi  i  demander  aux  aasureurî;;  maîs.ee 
>  aesa  autre  chose  y  si  c'est  par  force  majeure;  de 

*  même  des  pilotages ,  touages,  etc. 

•  Paï"  exempte  «ncore>  si  le  voyage  >  sans  aucun 
1  accidenf  mariilime,  s'allonge  de  manière  qu'il  y 
»  ait  nécessité  de  faire  de  nouveaux  vivres ,  ce  n'est 
»  point  non  plus  une  avarie*.  Secàs^  si  des  coups 
»  de  mer  endommagent  le  navire ,  en  telle  sorte 
»  qu'il  ait, besoin  de  gagner  un  port  pour  se  radou* 

•  ber ,  et  .y  prendre  un  supplément  de  vivres  ;  alors 
»  tout  cela  est  avarie  particulière  au  navire>  à  la  vé» 
»  vite,  mais  qui  est  pour  le  compte  des  assureurs.» 
^—  (  Voytz  Valin  sur  Vart.  l*'.,  titre  des  avaries). 

Ces  distinctions  sont  importantes  pour  décider 
un  grand  nombre  de  questions  relatives  aux  con« 
trats  d'assuiçance  et  à  la  grosse  aventure.  En  effet  » 
les  avaries  sont  occasionnées ,  soit  par  une  faute 
quelconque ,  soit  par  le  vice  propre  de  la  chose  5 
soit  par  force  majeure  et  cas  fortuit.  Si  elles  ont 
été  causées  par  la  faute  de  quelqu'un ,  elles  don* 
nent  à  celui  qui  les  a  souffertes  une  action  contre 
l'auteur  et  contre  ceux  qui  répondent  de  ses  faits; 
si  elles  proviennent  du  vice  de  la  chose  >  elles  sont 
supportées  par  celui  à  qui  appartient  cette  chose 
avariée  ;  si  >  enfin ,  elles  ont  eu  lieu  par  force  mar 
jeure  et  cas  fortuit,  elles  sont  supportées  par  le 
propriétaire ,  sauf  son  action  contre  celui  qui  se 
serait  chargé  de  cette  sorte  de  risque ,  en  son  lieu 
et  place» 

Les  avaries,  sont  encore  jenvi<agé9S  sous  un  rap-^ 


port  ttèa-împorUnt,  lorsqu'il  s'agît  a'appHqwr 
aux  divers  propriétaires  eu  navire  et  des  marchan- 
dises dont  il  est  chargé ,  la  régie  d'équité  et  de 
justice  qui  veut  que  tout  sacrifice  fait  pour  le  salut 
eomipun  swt  supporté  par  tous  ceux  à  qui  il  a  été 

Utile. 

C'est  pourquoi  la  loi  nouvelle,  art.  399,  range 
les  avariée  en  deux  choses  :  les  avaries  grosse*  ou 
communes,  et  les  atarleô  simpfci  on  partiadières. 

Une  telle  distiaetion  n'est  pas  nouvelle;  elle  a 
été  tirée  du  chap.  5  du  Guidon  de  la  mer  et  de 
rOrdotinance  de  1681  •  Il  faut  dire  âuBsi  qu'elle  est 
plus  juste  et  plus  précise  que  toutes  les  autres  dis- 
tinctions des  auteurs,  qui  sont  obscures  et  embar- 
Tassantes.  Comment  démêler  et  bien  saisir  ce  qu'ils 
entendent,  en  divisant  les  avaries  eneommunes  et 
grosses  s  en  propres  et  impropres,  en  ordinaires  et 
extraordinaires  ;  et  ensuite  la  subdivision  de  Yex-^ 
traordinaire  en  purement  fiitate,  en  purement  volon^ 
taire,  en  miiSte,  en  avarie  des  Indes,  etc.? —  (f^oy. 
Casa  Régis,  dise.  45;  Targa,  ckap.  -60/  Kuricka 
Et  Luàeek,  etc.  ) 

Néanmoins,  les  termes  de  simples  et  grosses, 
dont  se  «#rl  Tart.  599  ^  ne  présentent  pas  natu- 
t^Uemfent  l'idée  qu'on  y  attache;  car  l'avarie  Jim- 
ple,  mise  en  opposition  avec  la  grosse,  ne  devrait 
«'entendre  tout  uniment  que  d'une  avarie  peu  con- 
sidérable, tandis  que  T^varie  grosse  devrait  s'en- 
tendre d'un  grand  dommage;  mais  l'usage  a  donné 
"Ujne  tout  autre  v^laUi^  %  ces  mots ,  et  le  Code  de 


pie  e&t  sauîeat  p|us  considérable  que  la  grosse.  ^ 
,.  |)ao«  le  3cpfi  de.la  Iqî^  .leçjaxîi^^((s^«m;?fe«  sont 
celles  qui  toi?ahep.t  ppiquenaent  surfla  c  qui 

les  a  sotifferte«,  çte  eat^^ur  cela  qu  à  ce  mot  iinir 
f/«,  Tarticle  ajoute  ou  pqrticuljières  ;MMé  avales 
grassei  sou*;  \e  donimage  souffert  |>our  le  bîén  et 
salut  commun  du,  navire  et  des  iparchandises  ; 
c.*est  pourqyo^  l'article  ajoute  ou  ç^wn^n^s^^nafce 
qu'elles  doivent  être  svipportéèâ  ejx  commun  par 
le  na.Yir.e:e.t.lçs  marcui^ndises.  Ainsi,  1  ayariè  sim" 
pie  ne  i^eut  dire,  ^utav^rie  .particulière ,  quelque 
considérable  qu'elle  soit;  et  Tav^arie ^roat^  signifié 
touJQU^rs  uji®  avarie  cammunc^  c'est-à-dirè  une 
perte^ qui  doit  être  supportée  en  commun,  quel- 
que îégère  qu'elle. soit,  .entre  lés  propriétaires  dii 
qayire  et  les  intéressés,  au  chaxgemept ,  où  les  as-^ 
sureurs  des  uns  et  des  autres.        ,  .  , 

Mous  dispos 9  ou  entre  le$ assureurs  deê  um  et  des 
autres >  parce  que  ces  avaries  grosses  ou  pommu- 
nes)  qui  supposent  .nécessairement  un  dommage 
reçijL  daps.  le  .péril  qu'ont  essuyé  ensemble  le  navire 
et  les  -marchandise,  oabien  .une^dépense  extro- 
ordinaire  faite  ,pour  la  commune  rconservation , 
sont  aussi  de  toute  nécessité  et  san5  e^ceptiop^» 
dans  le  cas  d^assurançe,  pour  lecoinptedes  a^su*^ 
leurs. 

•Il  en  est  le  bIus  souyent  de  même  des  avaries 
eimples  ou  paxtioulièces^  sll  y  a  également  assur- 


rancé  ;  cependâiit  il  èh  feut  excepter  libn  deoTe^ 
xnent  lés  âorûrààgek  arrîyés  au  nàvîre  ét'aux  xnar^ 
chandi.ses  par  leur  vïce  propre ,  ttiaîs  encore  ceux 
causes  par  la^aute  dâ  fca^Haine'et  des  gens  de  Té- 
qmpage ,  si  les  assureurs-né  âont  pas  charg'es  de  la 
baraterie  depatrop.  —  (Jrtiéi,5^2  et  553), 

Èa  ffénérâr,  sont  pouf  le  conapte  dés  assureurs 
toutes  pertes  et  tous  dommages  arrivés  au  natire 
OU  aux  marchandises  par  fortunes  de* mèi'.  (j4r^ 
iicte  55o).  «  On  appelé  atarte^  dont  les  assureurs 
»  sont  tenus ,  dît  PothîcrV  tous  lés  domnlàges  eau* 
»  ses  par  qûelquèV accident  de  force  mafeii^e  aux 
9  choses  assurées,  qudiqu^n  n*âHpàs  causé  la  perte 

>  totale^  et  toutes  les  dépensés  extràordîiiaîres'aux- 

>  .quelles  quelqu  accident  de  force  majeure  a  donné 

•  lieu,  par  rapport  aux  choses  assurées. t—  (^(^\ 
Pothier,  de$  assurancei ,  n*.  1 1 5  ) . 

Du  reste,  Tart.  398  porte  qu'à  défaut  de  con- 
yenjîons  spéciales  entre  toutes  les  paitîes ,'  té^  ara- 

ries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions 

•  •  '  ■  I  •        ...... 

des  articles  suivans.    .  •  i  • 

Cet  article  ne  se  trouyaît  ni  dans  le  proîet  de  la 
Commission  ,  ni  dans  celui  de  la  section  ;  il  a  été 
aîouté  lors  de  la  discusèfon  du  Conseil  d'état.  It 
est  încontestahle  que  le' législateur  n*a  voulu  qu'é- 
tablir le  droit  conimun  en  cette  matière,'  et  non 
exclure  les  conventions  spéciales  dont  elle  est  sus- 
ceptîble. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  dé  sa  disposition 
<[ue  les  parties  puissent  changer  la  nature  des  ava^ 
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ries  ;  mais  seulement  qu'elles  peuvent  déroger  aux 
dispositions  de  Fa  Foi',  quiHéS  ifief  àrtaTchafl^efdCft 
unes  et  des  autres.  Ainsi,  on  peut  valablement  cou* 
venir  que  les  assureurs ^supporteropt  telles  avarie», 
dont ,  suivant  Tordre  ordinaire ,  ils  ne  sont  pas 
chargés. 
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SECTION  IL 


•      *  i 


'il 


Des  Açaries  grosses  ou  communes. 

Lz8  araries  grosses  ou  conunuMs ,  qui  donnent 
seules  lieu  i  la  contributioo ,  sont  celles  qui  ont 
pour  but  et  pour  résultat  de  saurer  les  autres  ob- 
jets du  même  danger;  sont  en  un  mot  celles  qui 
ont  été  souffertes  pour  le  salut  commun.  L'art.  4oo 
du  Code  de  commerce  les  range  en  huit  cla$$es. 

S<Hit  avaries  communes ,  dit- il ,  i*.  Us  ehosew 
données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  du  navire 
et  des  marchandises  ;  c'est-à-dire  la  perte  ou  sacri- 
fice des  choses  ou  sommes  données  aux  corsaires  » 
pirates  ou  autres  ennemis,  par  composition  et  à 
titre  de  rachat  du  navire  et  du  chargement.  Un 
navire  peut  être  pris,  et  quelquefois,  au  lieu  de 
s'en  emparer  totalement ,  et  de  faire  l'équipage  pri* 
sonnier,  les  capteurs  ennemis  admettent  le  capi- 
taine à  rachat  pour  telles  sommes ,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  à  la  sect.  d  du  tit.  1 1.  Les  sommes  ainsi 
payées ,  et  même  l'indemnité  due  à  l'otage  donné 
en  pareil  cas ,  sont  avaries  communes. 

Si  le  capteur  exigeait  qu'on  lui  donnât  à  Hns^ 
tant  des  valeurs,  telles  que  vivres,  marchandises , 
etG«»  qu'il  préférât  à  une  somme  ou  à  une  créance» 
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les  propriétaires  de  ces  objets  ne  pourrsiîeût  se  re- 
"fuser  à  ce  sacrifice  •  et  cette  perte  étant  soufferte 
pour 'empêcher  que  le  navire  ne  tombe,  zteù  sa 
i^argaison ,  entre  les  mains  des  ennemis ,  par  con- 
séquent  pour  le  salut  commun ,  est  nécessaire^ 
«ment  tme  avarie  ùontmune. 
'  En  eSbt ,  tout  ce  qui  est  ainsi  donné  est  pour 
4e  rachat  tant  du  Hatlré  que  des  marchandises 
en  général  ;  de  sorte  que  ni  le  capitaine ,  ni  per- 
sonne ,  ne  serait  recevable  à  dire  que  la  Composa- 
iion  n*a  été  faite  iqué  pour  le  narire  sans  les  mar^ 
ehandiseâ,  ou  pour  le^  mbrchandises  sans  le  ûa- 
Tire ,  ou  pouf  une  certaine  espèce  de  marchandise. 
On  sent  quel  danger  i)  f  atiraît  d'avoir  égard  à  db 
-telle»  déclarations. 

Vi^U  i\  faut  qu'il  y  ait  eu  i?ônt/>wf  tf^rt,  c'est-Mitfe 
que  les  choses  aient  été  données  au*  capteur  et  re- 
"(uéspai^lui ,  afin  qu'il  laisse  aller  le  navfrè  ;  cat  si, 
"sans  composition, ^lelcapitaine  corsaire  ou  pirate 
'Jjîné-tet  prend  lè^clftti|  et' lînafchàhdîses  qu'il  )ugi^ 
i  propos ,  abanâonuànt  lé*  reste ,  cette  perte  ne . 
pouirait  être  regaMèè  comme  une  avarié  coni- 
"mùût;  elle  ne  séïàit,  an  contraire,  pour  les  pro- 
^priétdiirés ,  qu'une  W^rié  simple  ou  particûfiérc  ; 
carTennemi  s'en  étant  etn^aré  par  force,  oh  nfe 
peut  pas  dire  qu'Os  aient  été  sacrifiés  pour  le  salut 
commun.  C'est  un  malheur  pour  celui  dont  les 

ïnatchandises  ont  été  pillées ,  que  le  corsaire  les 
ait  préférée^  à  d'autres ,  ou  que  le  hasard  les  lui  ait 
fait  prendre  ;  il  sutet  que  cette  perte  n'ait  pas  été 


fajte  par  comppsition  ,  pour  le  salut  coxnmum 
C'est  ici  rapplicatioxi  de  la  maxime  res  périt  d(h- 
mino.  C'est  d'aiUeucs  la,d|sp|OsitioQ  de  l'art,  ir.  du 
chap.  6  du  Guidon  de  la  iper ,  et  la  décision  for- 
melle de  la  loi  a ,  §  3^  ffde  lege  rhodiâ,  où  après 
ces  mots,  si navis  à  piratis  redempta  ùt,  Semitu^ 
Pffiliuset  LabeOj  omnes  debere  con ferre  aiunt^  oa 
trouve  ceux-ci  :  Quod  verb  pr^oues  ÀibUulerinP^ 
eumperdere,  cHJus  fuer^int,  nec  conferemdttmjfi  qui 
$m^  mex.c^s,  redemerit.     ;  ;         ,::...., 

.  La  loi  établit  bien  nettement  la  diatixikction  entre 
Ie9  effets  pillés  et  çei^x  qi^i  oqt  été  donnés  par, coo^- 
poïsition,  ;pour le  rachat  du. navire  et  dçs^jnarchan- 
4lises  ;  mfii^  les  assureurs,  des  effets  pillés  ,ne  sont 
pas  moins  tenus  d'en  supporter  J^  perte  1  )i%)qii.mQt 
Je  pillage  au  rang  d^s  rlsjtpies,  qui  sont  à  la,  charge 
des  assureurs. .      , .       ».*.],  ;     , 

.xalt  données  pour  le.racha^i)||rticulier  de  se^  mar- 
.cbandisesy  de  sa  personne  roa  deses  gens  et4o- 
mestiques.  Ce  ne  seraijt  qu'une  ararie  sinjiple  ^^qùi 
ne  donnerait  pas.  lieu  à  la  çpntributioQ ,  parce 
qu'elle  n'aurait  pas  été  faite  ppur.  le  salut  com- 
mun :  c'est  pourquoi  la  loi  ajoute  :  Nec  conferen^ 
dum  ei  qui  merces  %u(Jl$  redemerit. 
Mais  si  y  contre  la  foi  de  X  cocpiposition  pour  le 

•        •  • 

rachat  du  navire ,  le  pirate  s'était  emparé  du  bâti- 
ment et  l'eût  pillé,  ceux  i  qui . appartenaient  les 
effets  donnés  dans  la  vue  de  ce  rachat ,  qui  n'a  pas 
«u  d'effet ,  ne  pourraient  rieo  demander  i  ceux 
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doDt  les  choses  auraient  été  sautées  du  pillage  par 
quelqu'autre  moyen  ;  car  pour  qu'une  perte ,  quoi- 
que faite  dans  l'intention  du  salut  commun*  donne 
lieu  à  I9  contribution^  il  faut..qH'eUe  ait  effective- 
ment procuré  la  conservation  du  naviçe. 
•   Il  ^B;  çer^it  autrismçnt  fti  le  navire  étant  .relâché 
fsa  e3(éoutiO0  de  la  composition ,.  venait  depuis ,  et 
dans  le.cours  du  vayage,  p^r  on  autre  acddeat,  à 
tomber^entve  les^maiflt^  dc^s.^nnemis.  Dans  ce  cas  i 
il  ]r aurait  lieuià  fia  ciotttrjîbutipa ,  eteftPK  qui  au« 
raient  sauvé  leurs  effets :du  pillage -dapa  le  second 
sinistre,  contribueraient  à  la  perte  des  objets  dour- 
nés  lors  du' premier,  pôurila  conasposiliOD  ^i  avait 
dans  ce  moment  sauvé  le  natire»et  sacarg^isioin.— 
(  JrgumeptiAré  de4a  toU^s^^^^ff^^  l^g-  rkûd.  ) 
'  "Si  un  naixiie  est  arrêté  isurleiiiiolÂf  .que  les  maiw 
chandises  qui  forment«a  eargaî$o&  sobA  ennemies, 
et  que  le  capitaine  parvienne  à  persuader  au  cap* 
leur  que  tout  n'est  paskô^tile i  la;partîe»deJa.oar^ 
gaison  hostile «onsaôvée  par^fieite:k»se4e  gueiriey 
doit  eontrihoer  à  eelle.quitauna  ,étécaiifisqiiée.' — 
{Voyez Siraokd^fdeiftaidi^ifpMnt  $^%ii^(,CaMMegiê^ 
dise.  46>n\ '.6a).»"' •'••'•  '.^^'»»:''  il  -.•?'. 

Au  reste,  toiis  lesj  fibîs  fâife»de:  ^)dB'iié  Iw.  ptiai 
piarvenirà  «ire  relâchèrJe  navire  pris,  sob*  consi- 
dérés boinme^  avaries  grosse»  fpui  é^jtatniinef  >  s'il 
est^remisenlibertét.   -  -  »    v*  .      î  ..   : 

Bicard  dit  même  que  t  si  un  navire  est  pris  pat 
>  ft>rce  et  conduit  dans  quelque  port,  M  que  Féquî- 
^page  reste  dessus  pour  le  gardei:^  et  le  réeteQi»r> 
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V  non  seulement  les  frais  de  la  réclame  entrent  es 
f  a? arie  grosse ,  mais  aussi  les  gages  et  la  dépense 
»de  l'équipage,  pendant  le  tems  qiie  le  navire  a 
»  demeuré  en  arrêt.  » —  (  Ricard,  Négoce  d'Jm$'* 
Urdam,pag.  079  )•    \ 

Êmérigon ,  qui  rapporte  ces  exemples ,  ajoute  : 
•  C/est  ainsi  que  la  question  à  été  décidée  parmi 
»  nous,  toutes  lés  fois  qu'elle  s'est  présentée.  »Mai9 
9  fendrait  distinguer^  ainsi  que  nous  ailoQs  ie  ynàw^ 
ri ,  au  lieu  de  prise,  il  ^'agissidlt  d'un  oavire  ariCtë 
simplement  par  ordrè:d*uné  puiffiance.  «~  (  Fajn 
Êmérigon,  font,  i,pàg.  63i  )• 
.  La  Cour  de  Rouen  ^  af^iquaat  ces  prmeipes ,  a 
décidé ,  par  anèt  du  mois  de  frimaire  an  yo ,  que 
des  frais  de  séjour  et  cEes  dépensa  fiâtes  pour  d!^te^ 
nir  la  relaxatiM  d-uneprise,  étaieistavarieai  grosses 
ou  communes.  -^  (  Foytz  Sirey,  tani^  7^  a*.  perf.> 

-  a\  L§i  ckoêm^fd  êùtU  jeUtt  k  la  mér  sont  aussi  ; 
p»r  Tan.  4oo  »  déolanées  avaries  communes. 
— En  générai  on  nommé  j^Vr dé  mfafdbandises  Tac^ 
lion  de  précipiter  â  ta  mer  une  partie  desmarchab* 
dises  qui  forment  la  cargaison  da  jQaViie;  mais  cfe-r 
loi  dont  hrloi  parlcici  est  lé  jet  qui.â  lieu  lorsque 
le  capitaine  se  tioufe  obligé  d'alléger  lé  fiâfiment^ 
en  danger  dépérir  par  Teffet  des  Tenta ^  de  la  tem* 
péte  ou  autres  fortunes  de  mer,  ou  d^ètxe-prispat 
l>tiftemf* 

'  ]I  est  éf  ident  que  quelqudEbiïi  il  esl  néeessaife  ^ 
dans  lé  cours  d Vm  Toyage ,  d'alléger  un  nai iie  >> ea 
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)etanl  à  la  mer  une  partie  de  son  chargement  pour 
conserrer  le  vaisseau  et  le  reste  de  sa  charge.  Cela 
peut  effectivement  arriver  »  pour  que  le  bâtiment 
puisse  résister  à  la  fureur  des  élémens ,  ou  pouv 
qu'il  puisse  échapper  k  la  poursuite  des  pirates  ou 
des  enqemis.  Il  est  naturel  et  équitable^  dans  un 
cas  aussi  pressant ,  de  conserver»  par  le  jet ,  le  na^ 
vire  et  les  autres  marchandises  restées.  Cette  équité 
avait  été  reconnue  par  la  sagesse  des  dispositions 
des  lois  rhodiennes  ;  Legê  rhediâ  ewetur  ut  $i  U^ 
vanda  navis  gratta  Jacius  meroium  faetu$  eit  ^  om» 
nium  contributione  sarciatur  quod  pro  omnibtu  da^ 
tutne$t.  —  ( il.  I,  ffa/l leg.  rhad.  ) 

Cette  espèce  de  jet,  qui  procure  la  conservation 
du  navire  et  des  marchandises^  qui  y  sont  restées # 
qui  les  préserve  du  naufrage  ou  du  pillage ,  est 
bien  effectivement  avarie  commune,  et  donne  lieu 
à  la  contribution  $  mais  le  jet  qui  aurait  lieu  dans 
d'autres  circonstances ,  qui  n'aurait  ni  la  même 
cause  ni  le  même  but,  ne  pourrait  être  considéré 
que  comme  avarie  simple,  supportable  par  ceux 
qui  ont  intérêt  aux  choses  jetées,  sauf  leur  recoucf 
contre  le  capitaine  ou  tout  autre  auteur  de  cette 
perte.  Cette  matière  sera  traitée  avec  plus  d'éten« 
due  au  titre  suivant ,  dont  elle  fait  un  des  objets. 

3*.  Les  mâts  rompus  ou  coupés  sont  mis  au  rang 
des  avaries  communes;  de  sorte  que  si,  par  tem^ 
pête  ou  pendant  un  combat,  pour  alléger  le  navire 
ou  faciliter  la  manœuvre,  il  est  reconnu  nécessaire 
de  couper  un  mât  ;  si  de  même ,  pour  le  salut  du 
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navire ,  il  est  indispensable  d'achever  la  fractuire 
d'an  knftt  frappé  par  un  coup  de  vent ,  et  de  le 
jeter  à  la  mer  avec  lés  voiles  et  cordages  (  mais  » 
dans  ce  cas»  le  mât  et  ses  accessoires  ne  sont  es" 
tiihés  que  sur  le  pied  que  le  tout  valait  étant  rom«« 
pu);  si  les  événemens  forcent  de*  couper  les  cor-a- 
dages et  les  haubans ,  et  que  le  mât  tombe  de 
lui-même;  si ,  en  relâchant  à  force  de  voiles ,  dans 
un  port  ou  sous  le  canon  d'une  citadelle,  pour  évi* 
ter  d'être  pris ,  ou  même  pour  éviter  le  naufrage  » 
le  mât  était  forcé  et  rompu  par  le  vent»  tous  ces 
sinistres  majeurs  doivent  être  considérés  comme 
avaries  communes ,  parce  qu'ils  ont  eu  lieu  dans 
le  dessein  de  procurer  la  conservation  du  vaisseau 
et  de  sa  cargaison  :  Arbore  eœsâ  ut  navis  cum  mer^ 
cibus  tiberari  posiit,  œquitas  contributionis  habêbit 
tocum.  —  {L.  5,  ffde  iege  rhodiâ,  dejaetu.) 
^  Il  en  est  de  mrême  de  la  chaloupe  et  du  canot 
mis  à  la  mer  pour  le  salut  commun ,  ou  aban-^ 
donnés  dans  l'intention  d'échapper  au  danger  ou 
de  donner  le  change  à  l'ennemi ,  comme  nous  en 
trouvons  un  exemple  dans  la  conduite  du  brave 
capitaine  Dëmoulin ,  dont  parle  Êmérigon,  qui  eut 
la  gloire  de  se  dérober  à  la  poursuite  de  quatre 
bâtiinens  ennemis ,  en  faisant  mettre  un  mât  à 
son  canot ,  au  bout  duquel  il  plaça  un  fanal  enve** 
loppé  d'une  toile  claire,  et  en  l'abandonnant  la 
nuit  à  la  mer  au  gré  du  vent.  —  {Voyez  Éméri-^ 
gon,iom.  ï,  pag.  622  et  6a3). 
/  Lors  du  projet  du  Gode  >  la  commission  avait 
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fîonservé,  dansTart.  4oo,  lé  mot  rompUf  aînsî  quTl 
existait  dans  l'art.  6  de  TOrdonnance;  mais  le 
commerce  de  Caen  et  celuî  du  Havre  en  deman- 
dèrent la  suppression ,  parce  que,  disaient-ils,  les 
câbles  et  mâts  rompt/5  sont  une  fortune  de  mer, 
qui,  suivant  les  principes  de  la  matière,  doit  tom- 
ber sur  la  chose  qui  a  souffert  le  dommage ,  et 
conséquemment  sur  le  navire ,  etc. 

Cédant  à  ces  considérations ,  les  commissaires 
rédacteurs  retranchèrent  le  mot  rompu. 

Le  Conseil  d'état  conserva  cette  suppression , 
par  la  raison  qu'il  est  possible  qu'un  mât  se  rompe 
par  quelque  vice  de  la  chose ,  ou  par  un  événe- 
ment qui  ne  soit  pas  une  avarie  commune. 

Mais  le  législateur ,  considérant  qu'il  y  a  avarie 
commune  lorsque  le  mât  est  rompu  par  suite 
d'opérations  nécessaires  au  salut  commun ,  décida 
que  le  mot  rompu  serait  rétabli. 

En  effet,  il  ne  devait  pas  être  amis ,  parce  qu'il 
peut  arriver,  dans  plusieurs  circonstances,  qu'ua 
mât  vienne  à  se  rompre  pour  le  salut  commun ,  et 
qu'en  le  retranchant,  on  aurait  pu  faire  croire  que 
le  législateur  eût  voulu  réformer  l'Ordonnance ,  et 
ne  mettre  en  aucun  cas  les  ruptures  au  nombre 
des  avaries ,  et  sur-tout  des  avaries  communes,  -r- 
(  yoyez' Observations  du  Havre  ,  tom.  2,  l'^.part.^ 
pag.  464  9  ibid.  de  Caen,  pag\  â5 1  ;  Analyse  raison-^ 
née  des  observations,  pag.  io8^  etc.  ) 

[f.  Si ,  pour  le  salut  commun ,  il  faut  couper  les 
êàbles,  abandonner  les  ancres  et  autres  effets  et  cis- 
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tentihs  du  navire,  jt  pu  si ,  faisant  force  de  voiles  t 
pour  éviter  la  prise  ou  les  rochers,  les  cordages  et 
les  voiles  sont  emportés ,  si  les  câbles  sont  coupés 
et  les  ancres  laissées  pour  suivre  le  convoi,  pourvu 
que  le  capitaine  n'ait  pas  été  en  demeure  par  sa 
faute,  tous  ces  sacrifices,  faits  par  motifs  de  la  con- 
servation de  tous ,  sont  avaries  communes,  et  don* 
nent  également  lieu  à  la  contribution.  —  (  Foyez 
d'ailleurs  l'art.  21  du  chap.  5  du  Guidon  de  la  mer, 
et  Casa  Régis,  dise,  ^6,  n"^.  9  etsuivans  )• 

De  même ,  tout  ce  qui  est  donné  dans  le  cours 
de  la  navigation ,  pour  voyager  de  conserve  ou  sous 
escorte ,  les  dépendes  pour  se  faire  convoyer ,  dans 
la  crainte  juste  et  fondée  de  Tennemi,  sont  aussi 
avaries  grosses  ou  communes  »  et  doivent  être  ré- 
galés par  la  contribution,  attendu  que  ces  dépenses 
ont  eu  lieu  pour  le  salut  commun.  —  (  Foyez  Tar^^ 
ga,chap.  [{%). 

5*.  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  mar^- 
chandises  restées  dans  le  navire  sont  aussi  réputés 
avaries  grosses  ou  communes.  Cette  décision  est 

conforme  à  la  loi  4  9  S  ^  '  /f^^  ^^*  rkod.,  à  Vart.  2^ 
du  cbap.  5  du  Guidon  de  la  mer,  et  à  Tart.  6, 
titre  des  avaries,  de  l'Ordonnance.  Ainsi,  on  doit 
réparer  non  seulement  la  perte  des  marchandises 
qui  ont  été  jetées  à  la  mer ,  mais  encore  le  dom^ 
Qiage  de  celles  que  le  jet  a  endommagées. 

Pareillement ,  si  le  jet  a  occasionné  quelque 
dommage  au  navire ,  il  doit  être  réparé  par  la  con- 
tribution. (^Argument  tiré  de  l'art^  ^22  du  Code  de 
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tammeree).  Par  exemple,  si  le  navire  a  été  ouvert 
pour  en  tirer  les  marchaBcUses  (art.  4^6)/  si,  en 
jetant  à  la  mer  des  canons  ouautres  effets  de  grand 
poids ,  les  bordages  du  navire  ont  été  endomma-* 
gés,  tous  les  dommages  soufferts  à  ce  «u}et  entrent 
en  ava[ries  grosses  ou  communes. 

6*.  Sont  aussi  avaries  communes  4ê$  panêâmsnt 
^t  nourriture  des  tnatebu  bleisés  en  défendant  ie  na^ 
"vire.  'Cette  disposition,  tirée  de  Tart.  35  de  rOr-> 
4onnance  de  la  Hanse-Teutonique ,  et  de  Tart.  6 , 
titre  des  avaries ,  de  l'Ordonnance  de  i68i ,  s'ap« 
plique  aux  ofi&oiers  et  à  tous  les  hommes  ^e  réqui« 
page ,  conformément  à  Tart.  2^2  du  Code  de  com-« 
merce^  et  les  pansement  et  nourriture  qu'elle  met 
au  rang  des  avaries  communes ,  sont  évidemment 
ceux  dont  parlent  les  art,  2Q2  et  263  du  même 
Code. 

.  Ainsi,  si  des  liommes  de  l'-équipage  sont  blessés,^ 
9oit  en  combattant ,  soit  en  manœuvrant  pendant 
xtne  action  que  le  navire  soutient  contre  l'ennemi 
(  car  la  loi  ne  distingue  pas  si  la  blessure  a  lieu  les 
armes  à  la  main>  ou  seulement  en  faisant  la  ma- 
nœuvre )>  dans  ces  cas ,  ayant  exposé  leur  vie  pour 
le  salut  commun ,  les  f^ais  de  leur  traitement  et 
de  leur  nourriture  doivent  être  mis  au  rang  dea 
avaries  grosses  ou  communes.  Il  y  a ,  selon  nous  ^ 
même  justice  à  faire  acquitter  les  frais  de  traite-- 
ment  d'un  passager  qui  aurait  été  blessé  en  com-< 
battant  pour  la  défense  du  navire.  M.  Locré,  sur 
l'art.  40^  9  pense  il  est  vrai  le  contraire ,  sur  le  fon- 

J.  IV.  2Q 
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dément  qu'en  défendant  le  narire  il  se  défend  loi- 
même.  Mais,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  même  sen- 
timent doit  également  animer  les  gens  de  l'équi- 
page? Son  détoûment  nous  parait  d'ailleurs  plus 
volontaire  et  plus  généreux ,  puisque  soutent  iJ 
n'a  point  de  marchandises  à  conserver ,  ni  de  con- 
tinuation de  gages  à  espérer ,  et  qu'il  ne  reçoit  au- 
cun paiement» 

•  Mais  i  si  les  gens  de  l'équipage  étaient  blessés 
hor^  du  combat)  en  faisant  le  service  et  la  manœu- 
vre ordinaire ,  les  frais  de  pansement  et  nourri- 
ture ne  sont  que  des  avaries  simples  à  la  charge  de 
l'armateur ,  attendu  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  leur 
blessure  pour  le  salut  commun.  —  {Argument de 
i'art.  a6a). 

Un  homme  de  l'équipage  peut  être  envoyé  hors 
du  navire,  sur  barque  ou  chaloupe,  ou  même  mis 
à  terre ,  pour  reo^plir  une  mission  ou  exécuter  cer- 
taines instructions.  Il  prouve  de  mauvais  traite- 
mens  sans  sa  faute  ;  il  est  blessé  ou  fait  esclave  ; 
alors,  il  faut  distinguer  :  s'il  a  été  envoyé  pour  le 
service  du  navire  seul ,  ce  sera  une  avarie  simple , 
dont  seront  chargés  les  armateurs;  si  cette  mis- 
sion intéresse  la  cargaison ,  l'avarie  sera  particu- 
lière aux  propriétaires  des  marchandises;  si,  au 
contraire,  il  a  été  envoyé  pour  le  service  commun 
du  navire  et  de  la  cargaison ,  l'avarie  sera  com- 
mune. —  {Argument  de  l'art.  a68.  Voyez  d'ail^ 
leurs  tant.  2,  pag.  25o). 

Au  reste ,  il  n'y  aurait  lieu  à  contribution  que 


(45i) 

dans  le  cas  auquel  le  combat  aurait  empêché  le  na* 
tire  d'être  pris;  car,  si  le  bâtiment  tombait  entre 
les  mains  des  ennemis ,  quoique  depuis  il  eût 
trouTé  le  moyen  de  se  sauver,  les  dommages  souf- 
ferts dans  le  combat  ne  seraient  point  avaries  com« 
munes,  parce  qu'il  n*y  a  d'avaries  communes,  et 
qui  donnent  lieu  à  la  contribution ,  que  celles  qui 
ont  effectivement  procuré  la  conservation  du  na« 
vire  et  des  marchandises»  —  (  Voyez  Poihier , 
louage  deê  matelots,  n\  197)^ 

Il  résulte ,  et  par  la  même  raison  ^  de  ce  que  les 
Trais  de  pansement  et  de  nourriture  des  gens  de 
mer  blessés  en  combattant  sont  avaries  eommu-* 
nés ,  qu'on  doit  mettre  dans  la  même  classe  les 
loyers  qui  sont  dus  aux  héritiers  de  ceux  tués  ou 
morts  des  suites  de  leurs  blessures ,  pour  ce  qui  en 
;a  couru  depuis  cette  mort  jusqu'à  la  fin  du  voyage» 
si  le  navire  arrive  à  bon  port.  —  {Jrt.  a65). 

n  en  doit  être  ainsi  des  loyers  et  de  l'indemnité 
de  l'homme  de  mer  fait  esclave  pour  le  service 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  {^rt.  26 j 
tt  a68).  La  même  cause  doit  produire  les  mêmes 
effets  ;  c'est  parce  qu'il  est  fait  esclave  pour  le  ser-* 
vice  commun ,  qu'il  a  droit  à  l'entier  paiement  de 
ses  loyers,  et  à  une  indemnité  pour  son  rachat  : 
cette  indemnité  et  la  continuation  de  ses  gages , 
dans  ce  cas,  doivent  donc  être  considérées  comme 
avaries  communes ,  puisqu'elles  ont  lieu  par  l'effet 
de  son  esclavage,  suite  d'un  service  coibmun. 

La  règle  qui  sert  à  déterminer  quand  les  pan- 
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scment,  nourriture  et  loyers  dea  gens  de  Téqui^ 
page  sont  avaries  communes  »  sert  aussi  à  décider 
que  le  dommage  souffert  par  le  navire  et  par  quel-- 
ques  marchandises,  en  combattant  pourériter  la 
prise,  est  aussi  avarie  commune. 

Cependant  Emérigon ,  tom.  i**. ,  pag.  627,  §  8 , 
prétend  que  c'est  une  avarie  simple  à  la  chai^du 
navire.  Yalin,  sur  Tart.  6,  titre  des  avaries ,  est 
d*avis  contraire,  ainsi  que  Pothier,  titre  des  ava- 
ries, n*.  144;  ^^  c^^^^  opinion,  outre  qu'elle  est 
plus  équitable,  est  aussi  plus  dans  les  véritables 
principes.  Emérigon  lui-même  convient,  dans  le 
§  7,  que  le  dommage  souffert  pour  fuir  Tennemi 
est  avarie  commune.  On  ne  voit  pas  quelle  raison 
solide  il  pouvait  donner  pour  soutenir  et  décider 
que  le  dommage  souffert  pour  combattre  l'ennemi 
ji  est  qu'une  avarie  simple*  Au  contraire ,  le  com- 
bat étant  soutenu^  comme  l'observe  Pothier,  pour 
la  défense  des  marchandises ,  aussi  bien  que  du 
navire ,  le  dommage  que  le  navire  en  reçoit  est 
tsouffert  pour  le  salut  coounun,  et  par  conséquent 
est  une  avarie  commune. 

D'un  autre  côté,  les  loyers  et  nourriture  des  gens 
de  l* équipage  ,  pendant  là  détention  ^  quand  Je  navire 
est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance ,  et 
pendant  ks  réparations  dès  domtnages  volontaire^ 
Client  soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le  navire  e$i 
affrété  au  mois,  sont  égaleno^nt  avaries  communes. 

Ainsi ,  lorsqu'un  capitaine  s'est  volontairement 
<urëté  dans  4in  port,  dans  ^Intention  de  réparer 


tin  dommag'e  souffert  pour  le  salut  commun  ,.on 
qnll  est  retenu  par  arrêt  de  prince ,  les  loyers  et 
la  nourriture  des  gens  de  mer,  pendant  ce  tems, 
ne  doivent  être  considérés  comme  avaries  com- 
munes que  dans  le  cas  où  te  navire  est  arrêté  et  re- 
tenu pendant  le  vojage ,  et  qu'il  est  affrété  au  mois. 

D'abord,  cette  distinction ,  pendant  le  voyage, 
était  naturelle ,  parce  que ,  si  l'arrêt  de  prince  a 
lieu  ayant  le  voyage  et  empêche  absolument  le  na- 
Tire  de  partir,  la  charte-partie  est  rompue ,  et  les 
matelots  ne  reçoivent  ni  nourriture  ni  loyers.  — 
(Ârgumens  des  art.  253> et  276). 

Quant  à  la  distinction  du  navire  affrété  au  mois, 
le  principe  de  cette  distinction  est  que,  dans  le 
cas  d'un  navire  affrété  au  voyage,^  l'armateur  ou 
flon  capitaine  a  pris  à  forfait,  à  l'égard  des  affré- 
teurs, lia  longueur  ou  la  brièveté  du  voyage  à  sa  perte 
ou  à  son  bénéfice;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  a  loué  le  navire  au  mois»  II.  est  équitable 
que,  dans  l'hypothèse^ où  nous  raisonnons,  le  fré-* 
teur  ne  paie  pas  seul  les  loyers  et  la  dépense  de 
l'équipage,  et  que  ces  objets  soient  déclarés  avaries 
communes.  Ne  recevant ,  pendant  le  tems  que  l'ar- 
lêt  dure,  aucuD  fret  de  l'affréteur  {art.  3;oo)>  il 
B-est  pas  obligé  de  fournir  pour  rien ,  à  oe  dernier,, 
ses  matelots  pour  la  g;itde  et  la  eonservatioa  des 
marchandises. 

Valin ,.  sur  l'art.,  7,  titre  des  avaries  de  l'Ordon- 
nance, avait  fortement  combattu  cette  distinction; 
nais  nous  devons  le  dire  avec  toute  la  déférence 
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qoe  Von  doit  avoir  pour  les  opinions  de  ce  célèbi6 
commentateur,  Yalin  n*en  a^ait  pas  saisi  les  mo« 

tifs. 

La  commission  du  projetde  Gode^  cédant  i  l'au** 
torité  de  Yalin,  supprima  la  distinction  «  et  déclara 
indéfiniment  avaries  communes  la  nourriture  et 
les  loyers  des  matelots;  mais,  sur  la  réclamation 
du  tribunal  de  commerce  du  Havre ,  le  législateur 
Tadopta,  et  rétablit  ainsi  le  texte  de  l'Ordonnance, 
d*Où  elle  est  tirée.  —  (  Voyez  Projet  de  Code  de 
commerce,  art.  3io  et  3i8^  et  ObêervatUmi  du  tri^ 
bunal  de  commerce  du  Havre,  tom.  2,  i***  part., 
fag.  465  et  466). 

7*.  Si ,  par  tempête ,  gros  tems ,  poursuite  de 
Tennemi  et  autres  semblables  motifs,  le  capitaine, 
pour  éviter  le  danger  dont  il  est  menacé ,  entre 
dans  un  bâvre,  une  rivière  autre  que  le  lieu  de 
destination ,  et  qu'il  soit  nécessaire  de  décharger 
tout  ou  partie  de  la  cargaison  pour  alléger  le  na- 
vire ,  let  frais  extraordinaireft  sont  encore  réputés 
avaries  communes ,  parce  qu'ils  ont  eu  pour  ob]et 
la  conservation  du  navire  et  de  la  marchandise»  — 
{Voyez  ei^après  le  titre  du  Jet  ^  art.  4^7)- 

8^  Si ,  pour  éviter  une  perte  totale ,  le  naufrage 
ou  la  prise ,  le  capitaine  prend  le  parti  de  faire 
échouer  le  navire ,  les  frais  faits  pour  remettre  à 
flot  le  navire  échoué  sont  avaries  communes.  Nous 
trouvons  une  disposition  semblable  dans  Tart  55 
de  l'Ordonnance  de  Wisbuy.  «  S'il  advient  «porte 
?  cet  article,  ^ue  le  navire  touche^r  le  maître  poum 
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>  faire  décharger  partie  de  sa  cargaison  dan^  d*a«^ 
1  très  raisseauz ,  et  seront  lesdits  frais  comptés 
»  pour  avaries  grosses  snr  le  navire  et  la  marchan- 
»  dise.  »  —  (  Voyez  d' ailleurs  Cleirac,  Bur  l'art.  4 
des  Jugemens  d'Oleron  ^  n*.  4  )• 

Par  identité  de  raisoa,  le  dommage  causé  par 
cet  échouement,  soit  au  navire,  soit  aux  marchan* 
dises  1  est  une  avarie  commune,  puisque  l'échoué-- 
ment  a  eu  lieu  pour  le  salut  commun.  Mais  un 
échouement  qu'occasionnerait  tout  autre  événe^ 
ment ,  même  fortuit  ou  de  force  majeure ,  ne  pro- 
duirait que  des  avaries  simples ,  à  moins  qu'il  ne 
fût  la  suite  et  l'effet  d'un  sacrifice  pour  le  salut 
commun. —  {Voyez  arrêt  du  a  thermidor  un  lo, 
rendu  par  la  Cour  de  Poitiers,  dans  Sirey^  addit^ 
au  tom.  ij  pag.  22/^). 

Lorsque,  pour  éviter  l'ennemi ,  un  navire,  qui 
est  en  voyage ,  est  contraint  de  s'arrêter  dans  un 
port  ou  sous  le  canon  d'une  citadelle,  les  dépenses 
faites  pendant  ce  séjour  forcé  sont  avaries  grosses 
ou  communes ,  parce  qu'elles  sont  extraordinai-- 
rement  faites  pour  le  salut  commun  :  c'est  pour 
le  salut  commun  que  le  capitaine  y  a  réfugié  son 
navire  et  j  est  resté. 

«En  cela ,  observe  Pothier,  ce  cas  est  différent 
»  de  celui  d'un  arrêt  de  prince;  on  ne  peut  pas  dire 
9  que  la  dépense  extraordinaire  qu'a  causé  l'arrêt 
•  de  prince,  pour  les  loyers  et  nourriture  des  ma- 
»  telots ,  ait  été  faite  pour  le  salut  commun.  Cet 
h  arrêt  est  une  force  majeure  involontaire  dont  les 
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iT  marcbandis  ne  sont  pas  garans  envers  le  maîti^^ 
1  et  dant  le  maître  n'est  pas  garant  envers  eux» 
»  Aussi  Tart.  7  (  art.  3oo  du  Code  d€  commerce  y 
1  déctde-t->il  que ,  lors(}ue  le  vaisseau  est  loué  atr 
»  Tojage  9  ces  frais  doivent  ètfe  portés  par  le  vais-^ 

>  seau  seul  comme  atarie  y  si*i  lorsque  le  vaisseau. 
1  est  toué  au  mois  9  ces  frais  sont  réputés  avaries 
9  grosses ,  par  la  raison  particulière  que  le  maître 

>  ne  recevant  en  ce  cas  aucun  fret  du  marchand  ^^ 
»  il  n*est  pas  obKgé ,  pendant  le  tems  de  Tariét  ^ 

m 

1  de  fburnir  pour  rien  ses  matelots  à  la  garde  et 
»  conservation  des  effets  du  marchand  chargeur*  ». 
—  (  Voyez  Pothier,  des  avaries,  n\  1 5 1^  ). 

Émérigon  pense  qu'O  en  doit  être  de  même ,  si>^ 
par  la  crainte  de  l'ennemi ,  te  capitaine  est  forcé 
de  dérouter,  et  qu'il  soit  contraint  de  prendre  un 
chemin  plus  long.  Si  ce  déroutement  occasionne- 
des  dépenses  extraordmaîres^,  on  peut  dire  aussi 
qu'elles  ont  eu  lieu  pour  le  salut  commun;  qu'aiosiV 
ètles  doivent  être  consiidérées  comme  avaries  com-. 
munes. 

Il  faut  aussi  dire ,  avec  Targa ,  chap.  60 ,  que  les 
frais  faits  pour  recouvrer  le  navire  qu'on  avait 
abandonné  dans  la  crainte  d'être  fait  priisonnier 
ou  esclave,  entrent  en  avaries  communes,  quand 
même  l'abandon  aurait  était  fait  par  erreur,  pourvu 
que  la  crainte  ait  été  bien  fondée. 

Enfin ,  tout  dommage  souffert  par  le  navh'6  et 
ses  accessoires ,  ou  par  sa  cargaison ,  pour  te  sahtt 
commun,  est  avarie  grosse  ou  coipmune.  La  lo^ 
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rhodienne  voulait  aussi  que  chacun  contribuât  k 
ce  qui  a  été  donné  pour  le  salut  commun  :  Omnium 
eontributione  sarciatur,  quod  pro  omnibus  datum 
ê$t.  —  (  JL.  1  >  ffdê  leg.  rhod. ,  dejact.  ) 

En  effet,  l'équité  exige  qu'en  pareil  cas  ,  ceux 
dont  les  effets  ont  été  conservés  par  la  perte  des  ef- 
fets ou  marchandises  des  autres,  contribuent  à  ce 
dommage  :  JEqui$$imum  enim  est^  commune  deiri^ 
mentum  fieri  eorum  quipropter  amissM  re$  aliorum^ 
eonsêcuti  sunt  ut  merees  suas  salvas  habuerunu  — > 
{^L,  2s%\ 9^ cod.  Voyez  d'ailleurs  les  Jugemens 
d'Oleron,  art. g;  l'Ordonnance  de  IVisbuy^  art.  12/ 
l'Ordonnance  </#  1 68 1  >  titre  des  avaries^  art.  6,  etc.  ) 

t  Et  en  général ,  porte  l'art.  400 ,  les  dommages 

>  soufferts  Tolontairement ,  et*  les  dépenses  faites 
»  d'après  délibérations  motivées ,  pour  le  bien  et 

>  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises , 
9  depuis  leur  chargement  et  départ,  jusqu'à  leur 
»  retour  et  déchargement.  > 

Ainsi,  il  faut  que  les  dommages  aient  été  souf-- 
ferts  volontairement ,  et  les  dépenses  faites  pour  le 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises. 

De  sorte  que ,  pour  constituer  l'avarie  grosse  oit 
commune ,  il  faut  qu'il  j  ait  volonté  forcée  ;  il  faut 
que  le  fait  de  l'homme  ait  concouru  avec  le  cas  for- 
tuit ;  il  faut  que  la  dépense  faite  et  le  dommage 
souffert  aient  été  opérés  volontairement  pour  le  sa* 
lut  commun.  Tout  dommage  arrivé  par  pure  for- 
tune de  mer,  est  au  contraire  avarie  simple ,  ainsi 
^ue  nous  le  verrons  à  la^  section  suivante.  D'au  il 
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suit ,  par  exemple  9  que ,  si  un  navire  qui  se  trouve 
par  cas  fortuit  et  force  majeure  hors  d'état  de  con« 
tinuer  sa  route ,  entre  dans  un  port  pour  se  faire 
radouber,  les  frais  de  radoub  et  de  séjour  n'en- 
trent pas  en  avarie  grosse ,  et  ne  sont  considérés 
que  comme  avaries  simples.  Cette  décision ,  quoi- 
que contraire  à  l'ancienne  jurisprudence  et  au  s^n-* 
timent  de  Ricard ,  attesté  par  Emérigon ,  tom.  1  » 
pag.  624 9  S  ^9  ^^^  conforme  k\^\oi  6^  ff'de  tege 
rhodiàs  aux  principes  établis  par  Tart.  4  des  Juge- 
mens  d'Oleron ,  et  par  l'art.  296  du  (Sodé  de  com- 
merce ,  qui  ne  soumettent  point  les  chargeurs  à 
contribuer  aux  frais  du  radoub ,  ou  faits  à  l'occa- 
sion du  radoub  ;  enfin ,  elle  est  conforme  à  la  doc- 
trine de  Loccénius ,  li? .  a ,  chap.  8  ;  de  Roccus ,  dû 
nav.s  not.  5g ;  de  Devicq,  n^  i3;  de  Marquardus, 
liv.  3 ,  chap.  4 9  n**  4i  *  et  à  l'esprit  de  l'art.  4o3  du 
Gode  de  commerce  »  in  fine^ 

Il  faut  y  en  second  lieu ,  qu'il  ait  été  question 
d'é>iter  un  péril  imminent,  perieuH  tmminentis  évi'- 
tandi  causa.  Une  terreur  panique  n'excuserait  pas 
le  capitaine  :  il  faut  que  le  danger  soit  réel.  (  yof. 
Peckius  et  Vinnim  sur  Ai  fot  2  ,  §  1 ,  ffde  teg*  rkod. 
ei'dessm  citée  ).  Cependant»  nous  devons  faire  ob« 
server ,  d'après  Lubeok  et  Targa ,  que  la  prudence 
ne  permet  pas  d'attendre  la  dernière  extrémité.  — « 
(  Voyez  Lubeck,  de  avariis,  cap.  3>  n\  3j  et  Targa^ 
çkap.  59,  n*.  7), 

Au  surplus,  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  les 
faits  et  le&  circonstances  »  d'après  les  résolution» 
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que  le  capitaine  a  dû  prendre ,  d'accord  avec  son 
équipage ,  les  procès-verbaux  qu'il  a  dû  rapporter, 
et  les  rapports  qu'il  a  dû  faire ,  conformément  aux 
art.  22^  et  2/^2  du  Gode  de  commerce.  C'est  sur- 
tout dans  ces  actes  qu'il  faut  chercher  les  carac-> 
tères  auxquels  on  peut  reconnaître  dsjis  quels  cas 
il  y  a  avarie  gro$$e  ou  commune. 
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SECTION  III. 

quelle  manière  sont  supportées  les 
açaries  communes. 


Le  principe  général»  à  cet  égard ,  est  que  tout  ce 
qui  a  été  sauvé  par  l'effet  de  l'avarie ,  doit  contri- 
buer au  paiement  des  effets  perdus  ou  détériorés , 
et  des  dépenses  faites  pour  le  salut  commun*  Ainsi  t, 
le  navire  contribue»  le  fret  contribue  également, 
puisqu'il  est  vrai  de  dire  que ,  si  le  navire  eût  péri 
avec  son  chargement ,  il  n'eût  pas  été  dû  de  fret  ; 
enfin ,  les  marchandises  composant  la  cargaison  du 
navire  entrent  de  même  en  contribution. 

Néanmoins,  comme  le  fret  n'est  dû  qu'à  cause^ 
du  navire,  et  que  ce  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
sorte  de  remplacement  des  dépenses  et  de  la  dété- 
rioration que  le  voyage  occasionne ,  le  législateur 
a  pensé  qu'il  serait  injuste  de  ùire  contribuer  les 
propriétaires  du  navire,  pour  la  totalité  du  navire 
et  du  fret.  Ce  serait ,  en  effM ,  un  double  emploi 
que  de  faire  contribuer  les  propriétaires  du  navire 
pour  toute  sa  valeur  et  pour  le  fret  entier ,  puisque 
le  fret  leur  est  accordé  afin  de  remplacer  ce  que  le 
navire  perd  de  sa  valeur  dans  le  voyage ,  et  let^ 
misés  dehors  qu'ils  sont  obligés  de  faire.  C'est  donct 


pour  établir,  sur  cet  objet,  une  espèce  de  coddh 
peosation,  qu'il  a  été  décidé  que  les  propriétaires 
ne  contribueraient  que  pour  la  moitié  de  ehacuo 
de  ces  deux  objets  ;  et  certes ,  rien  de  plus  équita- 
ble que  cette  contribution  des  deux  objets  réunis, 
pour  moitié  seulement  :  aussi ,  selon  Weytsen , 
Traité  des  avaries,  pag.  3i ,  cette  manière  de  faire 
la  contribution  a-t-elle  été  adoptée  en  divers  pays. 

Cependant  Fart.  8  des  Jugemens  d'Oleron  por- 
tait que  le  maître  contribuerait  pour  tout  son  na- 
vire ou  pour  tout  son  fret ,  à  son  cboix.  Même  dis- 
position dans  l'art  2 1 ,  chap.  5  du  Guidon  de  la 
mer. 

L'art.  40  de  l'Ordonnance  de  Wîsbuy  disait ,  au 
contraire ,  que  ce  serait  au  cboix  des  marchands  ; 
et  ajoutait  que  si  le  maître  estime  son  navire  un 
trop  bas  prix ,  il  sera  permis  au  marchand  de  re- 
tenir le  navire  pour  lui  à  ce  prix. 

Mais  le  législateur  de  1807,  comme  celui  de 
1681,  art.  7,  titre  du  jet,  considérant  que  le  na- 
vire et  le  fret  sont  dépendans  l'un  de  l'autre,  et 
^ue  s'il  y  a  un  fret,  c'est  aux  dépens  du  navire,  a 
pris  un  terme  moyen ,  et  a  voulu  que  •  les  avaries 
>  communes  fussent  supportées  par  les  marchan* 
»  dises ,  et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret ,  au 
»  marc  le  franc  de  la  valeur.  »  —  {Art.  401  du 
nouveau  Code  de  commerce  }. 

La  commission  s'était  bornée  à  dire  :  Les  avariée 
communes  sorù  supportées  par  le  navire  et  les  mar^ 
^handises  conjointement^  et  sont  réglées  au  marc  te 
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franc.  -^  (  Voyez  Projet  du  Code  de  Commerce^ 
art.  3i4). 

Mais  la  Goar  de  cassation  é  qui  sentit  l'insuffi- 
sance de  cette  rédaction ,  proposa  •  d'ajouter  le 
-mode  de  contribution,  qui,  disait-elle,  doit  être 
le  même  pour  toutes  les  avaries  communes ,  au 
nombre  desquelles  est  le  jet.  Ne  parlant  de  ce 
mode  que  dans  le  titre  du  jet ,  et  ne  le  déclarant  pas 
commun  aux  autres  avaries  communes ,  on  est  ré- 
duit à  rechercher  conmient  se  fait  la  contribution 
à  celle-ci. 

»  Cette  addition  est  d'autant  plus  nécessaire , 
ajoutait-elle ,  que  l'article  présent  ne  parle  que  du 
navire  et  ne  doit  parler  que  de  lui ,  pour  ne  pas 
surcharger  la  rédaction  ;  et  cependant  le  navire  ne 
-contribue  pas  pour  sa  seule  valeur,  ni  pour  elle 
en  entier,  mais  pour  moitié  de  sa  valeur,  et  pour 
moitié  du  fret  qu'il  a  gagné  ;  proportion  qui  a  été 
trouvée  la  plus  juste.  >  —  (  Voyez  Observations  de 
la  Cour  de  cassation ,  ^om.  i,pag.  /^o  et  ^i). 

Lorsque  les  propriétaires  ont  sur  leur  navire  des 
marchandises  pour  leur  compte,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'outre  la  contribution  qu'ils  doivent  pour 
le  navire  et  le  fret ,  ils  doivent  aussi  contribuer 
pour  la  valeur  entière  de  leurs  marchandises. 

Ainsi ,  toptes  les  marchandises  formant  la  car- 
gaison du  navire ,  doivent  concourir  indistincte- 
ment ;  cela  doit  avoir  lieu  non  seulement  à  l'égard 
des  marchandises  non  avariées ,  mais  encore  de 
celles  avariées  ;  de  manière  que  l'estimation  du 
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dommage  de  celles-ei  servira  i  grossir  Tétat  gêné* 
rai  des  pertes ,  mais  sans  diminuer  d'autant  la 
somme  pour  laquelle  elles  doivent  contribuer.    . 

Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  Ta-« 
leur  au  lieu  du  chargement.  —  (Art.  ^02  du  Code 
de  commerce  )• 

Par  rapport  au  navire ,  ce  n'est  plus  Testimatioa 
faite  par  la  police  d'assurance  avant  le  départ  qui 
doit  servir  de  règle.  On  doit ,  au  contraire ,  s'arrê- 
ter à  la  valeur  qu'il  aiira  au  lieu  de  la  décharge. 
{Argument  tiré  de  l'art.  417)*  ^^  navire  n'a  en  effet 
t>lus  la  même  valeur  après  avoir  été  fatigué  parle 
voyage ,  qu'au  moment  de  son  départ.  Ainsi ,  un 
navire  a  été  estimé  5o,ooo'  par  la  police  d'assu- 
rance ;  mais  au  lieu  de  la  décharge ,  il  n'est  plus 
estimé  que  36,ooo'.  C'est  la  moitié  de  cette  somme 
qui  entre  en  contribution* 

Quant  au  fret ,  il  doit  être  compté  en  entier  au 
profit  du  navire ,  pour  toutes  les  marchandises 
indistinctement ,  avariées  ou  non  avariées.  C'est 
de  ce  fret  général  que  la  contribution  se  fera  pour 
moitié. 

Mais  nous  reviendrons  sur  cette  matière  au  titre 
suivant  »  en  parlant  des  choses  qui  doivent  eontri" 
buer,  ou  de  V action  en  contribution. 

Quelques  commentateurs  de  la  loi  nouvelle  ont 
pensé  que  les  dispositiotis  de  l'art.  401»  ne  don- 
naient lieu  à  aucune  difficulté.  Cependant,  il  nous 
parait  que ,  relativement  au  fret ,  une  question 
très-importante  et  aâsez  ardue ,  peut  s'élever  vis* 
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à^yis  des  assureurs.  Par  qui  9  de  Tassureor  ou  dtf 
rassuré ,  doit  êti:e  supportée  la  portion  attribuée 
au  fret ,  dans  un  règlement  d'ayaries  communes? 
Il  semblerait ,  au  premier  aspect ,  que  le  fret  ne 
faisant  et  ne  pouvant  faire  partie  de  l'assurance 
(  art.  347  )  i  l'assureur  ne  saurait  être  tenu  de  sup- 
porter la  portion  des  ayaries  qui  incombe  à  ce  fret; 
qu'au  contraire ,  les  armateurs  profitant  seuls  da 
fret ,  doiyent  aussi  seuls  supporter  cette  portion  : 
autrement ,  il  en  résulterait  que  le  fret  aurait  été 
sauvé,  sans  que  ceux--ci,  auxquels  il  revient,  par- 
ticipassent aux  sacrifices  qui  l'ont  empêché  d'être 
perdu.  « 

Mais  il  est  ici  une  observation  d'une  haute  sa- 
gesse et  d'une  vérité  palpable ,  c'est  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  les  dispositions  de  la  loi  en  matière 
d'assurance ,  avec  celles  en  matière  d'avaries. 

En  matière  d'avaries ,  le  grand  principe  est  que 
les  avaries,  soit  simples,  soit  communes,  sont  tou- 
jours supportées  par  les  choses  qui  les  ont  éprou- 
vées ,  et  le  fret  en  lui-même  n'est  passible  d'aucune 
ayarie. 

Si  les  avaries  sont  simples ,  elles  restent  sans 
répartition  à  la  charge  de  la  chose  qui  les  a  souffer- 
tes ;  et  définitivement ,  s'il  y  a  assurance ,  elles  sont 
supportées  par  l'assureur,  qui  a  pris  à  son  compte 
tous  les  dommages  et  pertes  qui  pourraient  arriver 
à  cette  chose,  conformément  à  l'art.  35o. 

Si ,  au  contraire ,  les  avaries  sont  communes , 
dles  tombent  tant  sur  le  navire  que  sur  les  mar^ 
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tkandises^  et  elles  sont  régalées  sw  le  tout>u  sou 
la  livre,  disait  l'art.  5,  titre  des  ayaries  de  l'Or- 
donnance. 

L'avarie  commune  est  donc  supportée  par  le  na-> 
vire  et  par  le  chargeaient  ;  elle  doit  donc  rester  à 
la  charge  de  celui  qui  a  assuré  l'un  et  l'autre  de 
ces  objets» 

La  loi  nouvelle  n'a  également  envisagé  que  deux 
choses  sur  lesquelles  devaient  tomber  les  avaries 
en  généralv  L'art.  397  porte  :  «  Toutes  dépenses  ex« 
»  traordinaires  faites  pour  le  navire  et  les  marchan« 
>  dises ,  conjointement  ou  séparément  »  tout  dom- 
9  mage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises  > 
»  sont  réputés  avaries.  »  Nulle  part  le  législateur  n'a 
dit  qu'il  7  avait  des  avaries  communes  au  navire , 
i  la  marchandise  et  au  fret;  il  ne  pouvait  pas  le 
dire ,  puisque  le  fret  ^  par  sa  nature  p  n'est  point 
passible  d'avarie. 

Ainsi ,  deux  choses  seulement  sont  susceptibles 
d^essuyer  ou  d'occasionner  des  avaries  communes» 
a*,  le  navire  considéré  dans  son  étatd'armemeot, 
avec  agrès,  apparaux,  victuailles  et  avances  payées 
è  l'équipage;  a\  les  marchandises  qui  en  forment 
la  cargaison. 

Maintenant ,  comment  doit  se  faire  la  réparti* 
tion  du  montant  de  l'avarie  commune  entre  les 
deux  choses  qui  en  sont  passibles,  c'est-à-dire 
entre  le  navire  et  sa  cargaison  ? 

Mous  avons  vu  que,  sous  l'empire  de  la  très-* 
ancienne  législation  nautique,  le  maître  contri-> 

T.  IV.  5o 
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Buaît  pour  tout  son  na?ire  ou  pour  tout  son  fret  J 
à  son  choix  ou  au  choix  des  marchands  chargeurs. 

Dès  ici ,  nous  devons  faire  remarquer  que  si  le 
choix  toinbait  surle  navire,  l'assureur  était  respon- 
sable du  montant  de  la  contribution  due  pour  le 
navire  entier;  Il  en  était  de  même ,  si  le  choix 
tombait  sur  le  fret,  qui,  n'ayant  pu  éprodver  au- 
cune avarie  par  lui*>même ,  ne  figurait  que  comme 
accessoire  et  dépendance  du  navire ,  pour  le  paie- 
Inent  de  la  contribution  due  pour  des  avaries  souf- 
fertes par  le  navire  assuré.  Dans  l'un  et  l'autre 
?a8,  le  maître  contribuait  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  de  tout  le  navire.  ■  Il  fait  contribuer  l'un 
des  deux ,  dit  Gleirac ,  la  valeur  du  navire.  > 

Ce  mode  de  répartition  produisait  toujours  des 
injustices.  En  effet,  comme  l'observe  Yalin  sur 
l'art.  7  du  titre  des  avaries,  «s'il  était  permis  au 
»  maître  de  ne  mettre  que  le  fret  en  contribution , 
»  il  ne  manquerait  pas  de  prendre  ce  parti  toutes 

>  les  fois  que  le  fret  serait  moins  considérable  que 

>  le  navire;  et  vice  versât  si  le  choix  était  déféré 
»  aux  marchands  chargeurs  ;  ils  rejeteraient  alors 
t  le  fret,  pour  demander  la  contribution  de  tout 
»  le  navire,  t 

L'Ordonnance  de  la  marine,  toujours  sage  et 
équitable,  a  fait  disparaître  cet  arbitraire^  en  po- 
sant ,  par  son  art.  7 ,  une  règle  fixe  et  certaine 
qui  a  été  adoptée  par  l'art.  40 1  du  nouveau  Code 
tle  commerce.  D'après  ces  dispositions,  la  répar- 
tition est  invariablement  faite  sur  les  marchan- 


dises  et  «nr  moitié  du  naTire  et  du  fret,  au  mare 
le  franc. 

U  est  sans  douté  facile  de  se  convaincre ,  et  nous 
Tenons  déjà  de  Je  faire  apercevoir ,  de  la  raison  pour 
laquelle  Je  fret ,  non  passible  d'avarie  en  lui-même, 
est  néanmoins  appelé  à  la  contribution  des  avaries 
communes,  Nous  la  trouvons  manifestement  éta- 
ï>lie  cette  raison,  par  le  célèbre  commentateur  de 
l'Ordonnance,  à  rendroît  cité.  Valin  no»s  apprend 
^ue  le  navire  et  le  ïret  contribuent  ensemble  pour 
une  moitié, comme  n'étant  pas  indépendans  lun 
làe  l'autre,  t^omme  faisant  un  tout.  Le  navire  con- 
tribue pout  une  moitié  de  sa  valeur  seulement* 
parce  que  l'autre  moitié  est  censée  absorbée  par 
le  dépérissement  naturel  du  navire,  et  le  fret  con- 
tribue pour  «ne  moitié ,  qui  remplace  la  valeur 
perdue  du  navire» 

«  Car  enfin ,  dit-î! ,  s'il  y  a  un  fret ,  c*est  aux 
»  dépens  du  propriétaire ,  tant  à  raison  des  vie- 
»  tuailles  consommées  et  des  h>yers  des  matelots , 

•  que  de  la  diminution  que  souffre  nécessairement 
»  le  navire  dans  sa  valeur  durant  le  voyage ,  par 
t  le  dépérissement  de  son  corps ,  de  ses  agrès  et 

•  apparaux  t  à  quoi  il  faut  joindre  Tintérêt  de  la 

•  dépense  de  la  mise  hors^  Ainsi ,  nulle  apparence 
>  de  faire  contribuer  le  fret  pour  le  tout ,  et  le  na- 
»  vire  en  même  tems  aussi  pour  le  tout,  puisque 
»  le  fret  ne  fait  que  le  remplacement  de  ce  que  le 

•  navire  est  censé  avoir  perdu  de  sa  valeur  pour 
»  le  gagner.  § 
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ïl  suit  de  là  que  le  fret  ne  Yîent  à  contribution 
que  comme  partie  constitutive  da  navire,  comme 
iàément  de  son  évaluation.  Dans  cette  opération, 
c'est  toujours  le  navire  qui  contribue ,  et  le  prin- 
dpe  général  est  conservé  ;  c*est  toujours  le  navire 
qui  supporte  la  contribution ,  sous  l'empire  des 
lois  nouvelles  comme  sous  l'empire  de  l'ancienne 
législation  nautique  ;  il  n'y  a  de  différeat  que  le 
mode  particulier  d'évaluation  que  le  nouveau  lé- 
gislateur a  déterminé. 

Ce  n'est  dope  point  en  envisageant  le  fret  dan^ 
sa  nature ,  qu'il  est  appelé  à  la  contribution  des 
avarias  communes,  puisqu'encore  une  fois,  il  ne 
saurait  éprouver  d'avaries ,  mais  en  le  traitant 
comme  accessoire  et  dépendance  du  navire.  En 
Cumulant  ainsi  le  navire  et  le  fret,  le  législateur 
a  eu  soin  de  réduire  chacun  à  la  moitié  de  sa  va« 
leur  respective ,  parce  qu'il  n'a  considéré  la  moi- 
tié contribufltnte  du  fret  que  comme  la  valeur  re- 
présentative de  cette  autre  moitié  du  navire  pré- 
sumée dcpérie,  et  par  suite  de  conséquence,  il  n'a 
en  eâet  présenté  la  moitié  contribuante  du  fret, 
que  comme  élément  d'une  évaluation  toute  par- 
ticulière du  navire  dont  il  est  l'accessoire  et  la  dé- 
pendance. 

De  ces  principes  incontestables  résulte  néces- 
Qditemént  la  conséquence  que  l'assureur  sur  le 
navire  doit  supporter^  à  la  décharge  des  proprié- 
taires, les  deux  contributions  dues  par  le  navire 
et  le  fret,  et  qui  réellement  n'en  font  qu'une. 
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L'asdureoT  sut  corps  est  responsable  i  dans  la^ 
proportion  de  son  risque,  de  ra?aiie  éprouvée  pat 
le  navire  ;  cette  responsabilité  existé  indépeodrâie 
ment  du  mode  d'évaluation  que  la  loi  a  établi 
pour  régler  la  contributioa  du  navii^e  en  eoûeur- 
rence  avec  la  marchandise.  Respectitemetart  à  lui^ 
le  fret  n'est  point  un  objet  distinct  db  naviM, 
mais  f  comme  on  vient  de  le  voir  »  un  élément- 
d'évaluation  de  ce  même  navire.  11  ne  saufait  |ufr^ 
tement  se  plaindre  de  l'adjonction  d'un  tel  élé^ 
ment,  puisqu'en  même  tems  une  moitié  du  na« 
vire  est  affranchie  de  la  contribution* 

Sous  tous  les  rapports ,  l'assuré  doit  sortir  iuM 
demne  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  I^issvh 
rance  ;  et  cependant  il  n'en  serait  pas  ainsi ,  si 
l'assureur  n'était  responsable  que  de  3a  postio^ 
attribuée  au  navire  par  le  mode  d'évaluation  ;  Fâu- 
tre  portion  supportable  par  le  fret ,  cotome  re^vè^ 
sentant  la  partie  du  natire  censée  dépérie,  réitérait 
i  la  chaîne  de  l'assuré  5  tandis  que  les  pertes  cl 
dommages  arrivé  aux  objets  assurés  sont  à  la  charge 
en  entier  dès  assureurs  «  d'après  l'art  35o* 

En  dernière  atfalyse,  tout  assureur  esi  n^i^i 
sable  de  la  totalité  des  avaries  ^u'é(>rouve  le  ùa*» 
Tire  t  n'importe  de  quelle  manière  eUes  eotent 
évaluées.  Si  l'évaluation  porte  sur  tout  la  navire  i 
il  doit  le  montant  de  cette  évaluation  «n^seï  si, 
au  contraire,  cette  état  nation  porte,  moitié  jsurh 
navire  et  moitié  sur  son  fret ,  la  cotidrtiott  de  Tast» 
snreur  n'est  pas  plus  mautaise,  parce qu'e»  payant 


la  moitié  que  doit  le  fret,  il  n^est  plm  respon^ble 
de  Tautre  partie  du  naYire,  qui  se  trou?e  déchargée 
de  la  contribution.  Dans  } W  et  Fautre  eas ,  son 
sort  est  toujours  le  même.  Encore  une  fois  ^  il  ne 
saurait  se  plaindre ,  puisqu'il  est  responsable  de 
la  totalité  de  Tavarie  que  souffre  le  navire  assuré. 

Toutes  les  argumentations  sur  la  question  qui 
nous  oceupe  viennent  échouer  contre  la  cause  bîea 
saisie ,  en  vertu  de  laquelle  le  fret  contribue  pour 
moitié  i  l'avarie  commune  >  quoiqu'il  soit  léeUe-^ 
ment  étranger  aux  avaries^ 

Sans  doute  l'assuré,  en  général,  n'^  rien  à,  de-^ 
mander  à  l'assureur ,  à  cause  de  la  diminution  du 
fret.  Que  te  fret  soit  perdu  en  tout  ou  en  partie,, 
l'assuré  n'a  rien  à  demaadei  à  l'assureur  qui  ne  l'a 
pas  garantie 

Mais  dans  Pespèce  ^  il  le  demande ,  et  il  est 
fondé  à  le  demander,  parce  que  c'est  comme  ua 
accessoire  et  une  dépendance  du  navire;  c'est 
comme  partie  essentielle  et  constitutive  du  navire 
que  le  fret  a  été  imposé ,  parce  qu'il  a  été  pris  pour 
déterminer  la  valeur  du  navire,  pour  remplacei; 
la  moitié  perdue  et  néanmoins  assurée  ;  parce 
qu'enfin ,  ind^endamment  de  ce  mode  d'éva)ua-% 
lion  du  navire ,  c'est  toujours  le  navire  que  le  lé^ 
gislateur  a  entendu  (aire  contribuer.^ 

D'ailleurs,  pourquoi  l'art.  38Q  prescrit -il  de 
comprendre  le  fret  dans  le  délaisseiAent  du  navire^ 
C'est  parce  que  le  fret  e^t  un  accessoire  et  une  dé-r^ 
pendauce  teUemen^t  ii99v^jiia.tci  du  navii;e,  que  ^. 


"f^roptiètè  de  l'un  ne  puisse  être  détachée  de  cell« 
de  l'autre  >  ainsi  que  l'enseignent  Yalin  et  Émé* 
rigon.  » 

En  vain  voudrait -on  invoquer  ce  que  dit  ce 
dernier  auteur ,  tom.  i,  pag.  669.  t  L'avarie  ^  ob-* 
t  serve-t-il ,  sera  régalée  entre  les  assureurs  et  les 
»  assurés,  à  proportiop  de  leurs  intérêts  ( art.  46, 
1  titre  des  assurances  de  l'Ordonnance).  Cette  xèg\^ 
•  est  très-juste;  car,  par  rapport  à  son  découvert,^ 
1  l'assuré  est  comme  assureur  à  lui-^méme.  •  Ici, 
Émérigon  raisonne  dans  la  supposition  que  l'as- 
suré n'a  pas  fait  couvrir  la  totalité  de'  la  cho^e  as- 
surée; supposition  d'autant  plus  fondée,  que  l'on, 
^ait  que  l'Ordonnance  de  1681  exigeait  que  l'as- 
suré eourût  les  risques  au  moins  pour  un  dixième;^ 
ce  qui  n'a  plus  lieu  par  le  Gode.  Ainsi ,  dans  son 
opinion,  il  n'y  aurait  lieu  à  aucun  règlement,  si 
l'assuré  n'avait  aucun  découvert.  D'ailleurs,  Émé- 
rigon parle  de  l'assuré  en  général  ;  ce  qui  s'appli- 
que aussi  bien  à  Tassuré  sur  le  chargement,  qu'à 
rassuré  sur  le  navire  :  il  n'est  donc  pas  possible  de 
conclure  de  là  que  le  fret  entre  dans  le  découvert  ^ 
qui  est  à  la  charge  de  l'assuré.  Jamais  Émérigon 
n'a  entendu ,  par  découvert,  désigner  le  fret. 

Au  reste ,  en  matière  d'assurance ,  c'est  l'esti- 
mation du  navire  faite  par  le  contrat  d'assurance 
qui  sert  de  règle  dans  le  cas  de  perte  i  de  sorte  que 
l'assureur  n'en  doit  pas  moins  rembourser  la  va-^ 
leur  stipulée  par  h  police ,  que  cette  valeur  aifc 
plus  ou  moinâ  diminué  par  le  résultat  du  voyagea 


mats  il  en  est  autrement  dans  un  règlement  d'a-^ 
taries  :  ce  n'est  pas  une  évaluation  à  forfait  qui 
doit  servir  de  règle;  il  faut  procéder  aux  opéra*- 
tions  prescrites  par  la  loi,  art.  4o!i,  4>S,  4>7f  et 
préciser  la  valeur  actuelle,  au  lieu  du  décharge- 
ment, des  objets  passibles  d avaries;  ce  qui  dé- 
montre de  plus  en  plus  que  les  dispositions  de  la 
loi,  en  matière  d'avaries,  sont  sans  rapport  avec 
celles  en  matière  d'assurance. 

En  se  pénétrant  bien  de  cette  vérité ,  et  en  ne 
perdant  pas  de  vue  les  principes  que  nous  avons 
exposés ,  ni  les  motifs  et  la  cause  sur  lesquels  ils 
sont  établis,  on  reconnaîtra  nécessairement  que 
l'assureur  sur  corps  doit  supporter,  dans  l'évalua- 
tion des  avaries  conununes  ,  la  portion  attribuée 
au  fret. 
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SECTION  IV. 

Des  Avaries  simples  ou  particulières. 

Tout  dommage  arrivé  par  pure  fortune  de  mcor 
est  atarie  simple  ou  particulière.  La  loi  a ,  §  i  **• , 
ffde  leg.  rhad.,  décide  que  si ,  par  fortune  de  mer, 
le  navire  reçoit  un  dommage  dans  le  corps  ou  dans 
ses  agrès,  les  marchandises  n'y  contribueront  pas  : 
Si  conservatiê  mereibuê  deterior  facta  $it  navi$,  aut 
qvid  exarmaveritj  nuUa  faeienda  collatiOj  etc.  Le 
Guidon  de  la  mer,  chap.  5,  art.  so,  dit  aussi  : 
€  Si ,  par  fortune  ,d€  ternie  on  fait  perte  de  câbles  9 
»  ancres ,  voiles ,  cordages  du  navire ,  le  marchand 
9  n*y  est  contribuable  ;  mais  tout  ce  dommage 
1  tombe  sur  le  bourgeois  et  la  nef.  t  On  trouve  la 
même  décision  dans  l'Ordonnance  de  la  Hanse- 
Tentonique ,  tit.  8 ,  art.  i**. ,  et  dans  TOrdonnanee 
deWisbuy,  art.  12. 

C'est  un  des  accidens  ordinaires  de  la  naviga- 
tion, que  le  navire  soit  endommagé  dans  son  corps 
ou  dans  ses  agrès  par  le  mauvais  tems  ou  autres 
fortunes  de  mer,  le  navire  étant  à  la  voile  ou  autre- 
ment. Ces  accidens ,  quand  le  navire  serait  même 
réduit  à  un  état  absolu  d'innavigabilité,  ne  sont 
considérés  que  comme  avaries  simples  ou  particu- 
lières, il  en  est  ici  comme  d'un  voiturier  qui  sup- 
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porte  la  perte  d'un  essieu ,  d'une  roue»  qui  se  rooK» 
pent  dans  le  voyage. 

Ainsi,  c'est  avarie  simple,  si  une  voile,  un  câble, 
des  cordages,  un  mât,  sont  rompus  par  un  coup 
de  vent,  sans  le  concours  du  fait  de  l'homme,  et 
sans  que  ce  sinistre  soit  occasionné  pour  le  saîut 
commun  ,  mais  seulement  par  cas  fortuit ,  par 
pure  fortune  de  mer.  —  {Argument  de  l'art.  4  » 
titre  des  avaries  de.  l'Ordonnance). 

fl  Sont  avaries  simples  ou  particulières,  porte 
'  »  Tart.  4o3  du  Gode  de  commerce,  n^  3,  la  perte 
»  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  eau- 
»  sée  par  tempête  ou  autres  accidens  de  mer.  > 

Par  argument  de  cette  disposition ,  on  doit  in- 
eontestablement  metti^  au  rang  des  avaries  sinv- 
pies  le  déradement  du  navire  occasionné  par  la 
tempête. 

Le  dommage  arrivé  par  le  feu  du  ciel  est  aussi 
avarie  simple.  Si  le  navire  et  le  chargement  ont 
souffert  départ  et  d'autre,  chacun  supporteror sa 
perte.  —  {L.  6,  ffde  Ug,*  rhod^;  Guidon  de  la  mer, 
ehap.  S,  art.  a^). 

Il  en  doit  ètre^  de  même  du  dommage  souffert 
par  le  feu  de  l'ennemi  ;  ce  dommage  ne  peut  être 
considéré  que  comme  avarie  simple ,  parce  que  la 
rencontre  des  ennemis  est  utie  fortune  de  mer,  de 
même  que  l'écueil  et  la  tempête.  Le  Guidon  de  la 
mer,  chap.  5,  art.  4»  inet  s^u  rang  des  avaries  sim^ 
pies  ou  particulières ,  tout  dommage  qui  procède 
de  fortune  de  mer>  mauvais  tems».  ou  pour  \e,ns^ 


Tire  aTOir  fait  eau ,  touché  »  abordé  par  le$  piratet, 
tiré  à  coup  de  canon.  —  (  royez  d'ailleurs  Kurieke^ 
sur  le  Droit  aniéatique,  tiu  i4>  art.  '5^pag.  8â4)* 

Le  même  art.  4o3  du  Gode  de  commerce  >  n*.  i , 
déclare  avarie  simple  ou  particulière,  c  le  dommage 
1  arrivé  aux  marchandises  par  leur  yice  propre  »  par 
9  tempête ,  prise  »  naufrage  ou  échouement.  > 

Le  dommage  arrivé  par  le  vice  propre  de  la  chose 
ne  peut  jamais  former  qu'une  avarie  simple  ou  par- 
ticulière; et  cela  est  tellement  vrai,  que  l'assureur 
n'en  est  pas  tenu  [aru  352),  ni  le  prêteur  à  la 
grosse  {art.  3â6).  On  entend  par  vice  propre  de 
la  chose ,  les  dommages  qui  procèdent  en  même 
tems  de  sa  nature  intrinsèque  :  Ex  vitio  rei,  et  in- 
trineecâ  eju$  naturâ. 

Les  assureurs,  il  est  vrai,  répondent  bien  du 
dommage  causé  par  tempête,  prise,  naufrage  ou 
échouement;  mais  la  perte  n'ayant  point  eu  pour 
objet  leealut  commun^  ce  n'est  également  qu'une 
avarie  simple  ou  particulière ,  qui  ne  tombe  que  sur 
la  chose  avariée ,  et  seulement  supportable  par  les 
propriétaires ,  assureurs  ou  prêteurs  à  la  grosse. 

Le  Consulat,  chap.  63,  dit  que  si ,  par  la  force 
de  la  tempête,  le  navire  contracte  une  voie  d'eau 
qui  gâte  la  marchandise,  c'est  une  avarie  simple > 
à  la  charge  de  la  chose  endommagée.  Il  en  est  de 
même  de  toute  détérioration  arrivée  à  la  cargai-^ 
^on  par  cas  fortuit  et  autres  fortunes  de  mer. 

€  C'est  encore  une  avarie  simple,  observe  Valîn  » 
»  d'après  Stracha,  de  nautisj,  5'.  part.,  n%  u,  q«^ 
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>  le  dommage  arrÎTé  aux  marchandises  par  le  ync9 
%  et  mauvais  état  du  name  ;  mais  cela  n'empêche 
»  pas  que  l'assureur  n'en  doive  répondre.  Du  reste, 
»  la  question ,  si  le  maître  ou  propriétaire  du  na- 
«  vire  est  tenu  de  garantir  le  dommage,  dépend  du 
B  point  de  savoir  si  le  navire  i  son  départ  était  en 
»  état  de  faire  le  voyage  »  ou  s'il  n'est  devenu  d4« 
»  fectueux  que  par  le  mauvais  tems  et  les  coups 
»  de  vent  et  de  mer  qu'il  a  essuyés  dans  la  route.  » 
—  (  Valin,  $wr  l'art,  5  de  l'Ordonnancé,  titrû  des 
avariei). 

Lorsque  le  navire  est  pris  par  pirates  ou  enne-» 
mis,  tout  ce  qui  est  pillé,  déprédé  et  enlevé,  est 
également  mis  par  la  loi  au  rang  des  simples  ava- 
ries y  pour  le  compte  des  propriétaires  :  Quod  pra^ 
dones  abitulerint ,  £um  perdere  eufuè  faertU  — « 
(jL  a ,  ffde  teg.  rkad.  ) 

c  Si  le  pillard  dérobe  portion  de  la  marchandise, 
1  et  qu'il  laisse  aller  le  reste',  ce  qui  est  dérobé  n'est 
1  avarie  (  commune  );  car  la  perte  tombe  sur  celui 
»  à  qui  elle  appartient  :  qui  perd,  perd.  •  (  Guidon 
de  la  mer,  ehap.  Q,  art.  i^.)  Toutefois,  ajoute  Clei-- 
rac ,  si  portion  d'icelle  marchandise  a  été  baillée 
pour  le  rachat  du  reste ,  omnet  tenentur*  En  effet , 
les  choses  données  par  composition  pour  le  rachat 
du  navire  et  de  la  marchandise,  sont  avaries  groiu» 
ses  ou  communes ,  ainsi  que  nous  Tavona  vu  â  la 
sect.  a  de  ce  titre. 

Mais  tout  ce  qui  n'est  pas  fait  pour  le  salut  cem« 
vmn ,  tout  ce  qui  n'est  qu'une  suite  naturelle  ol 
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nécessaire  do  cas  fortuit  et  de  fortunes  de  merî* 
n*est  considéré  que  comme  avarie  simple  ou  par-* 
ticuHére.  C'est  pourquoi  les  dommages  arrivés  par 
naufrage  sont  aussi  mis  au  rang  des  avaries  de  cette 
nature.  Ainsi ,  le  propriétaire  du  navire  naufragé 9 
€t  les  propriétaires  des  marchandises  perdues  dans 
le  naufrage,  ne  peuvent  demander  aucune  contri« 
bution  à  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  sauver 
leurs  effets,  parce  que  la  perte  que  les  uns  et  les 
autres  ont  soufferte  n'a  pas  procuré  le  salut  com- 
mun. 

c  Après  le  naufrage ,  dit  Cleirac  »  il  n'y  a  pas  de 
»  coBtributiOQ  à  faire  entre  les  marchandises  re* 
»  couvrées  et  pêchées  9  avec  les  perdues  ;  mais  9 
f  êOÊne  qui  peut.  %  Il  en  est  de  ce  cas  comme  d'un 
incendie  ;  celui  qui  sauve  Je  sien ,  le  sauve  pour 
lui  seul*  *  —  {L.  'j,  ffde  kg.  rkaé.  ) 

Les  docteurs  ont  sérieusement  examiné  la  ques^ 
tien  de  savoir  si ,  dans  le  cas  de  naufrage ,  on  doit 
sauver  la  chose  à  soi  déposée ,  plutôt  que  la  sienne 
propre?  Nous  disons,  avec  Èmérigon,  qu'il  sem- 
ble qu'on  n'est  pas  blâmable  de  penser  première-^ 
ment  à  soi  :  Prima  charitai  sibi.  Nous  reviendrons 
sur  ce  aajtt ,  en  parlant  du  jet. 
.  Au  reste,  on  peut  convenir  dans  le  principe, 
et  rien  ne  l'empêche ,  que  tout  ce  qui  sera  sauvé 
restera  coihmun  au  navire 'et  à  la  carja^aison  :  c'est 
le  cas  du  germinamento  des  Italiens. — (  Voyez^  d'ail" 
kurs  le  Consulat  de  la  mer,  chap.  iga^  i93eM94)» 
Nous  avons  vu ,  à  la  sect.  2  de  ce  titre ,  que  les 


itaricâ  <;auséies  par  l'échouement  rcflontairenieiit 
fait  pour  sauver  le.  navire  et  la  cargaison ,  et  Xouê 
les  frais  qui  en  sont  la  suite  »  sont  considérés  comme 
avaries  grosses  ou  communes;  mais  le  dommage 
arrivé  par  Téchouement  qui  n'aurait  été  occasionné 
que  par  cas  fortuit  et  farce  majeure ,  sans  la  volon-* 
té  de  l'homme  »  serait  avarie  simple ,  cette  perte 
n'ayant  point  eu  pour  objet  le  salut  commun. 

Il  en  est  de  même  des  frais  faits  dans  ces  ead 
pout  sauver  les  marchandises  ;  c'est  une  suite  du 
naufrage  ou  échouement ,  comme  le  pillage  est 
une  suite  de  la  prise. 

-  Les  dépenses  résultant  de  tontes  relâches  occa- 
sionnées ,  soit  par  la  perte  fortuite  de  câbles ,  an- 
cres ,  voiles ,  mâts  ,  cordages ,  soit  par  le  besoin 
d'avitaillement  9  soit  par  voie  d'eau  à  réparer  , 
sont  mises  au  rang  dies  avaries  simples  ou  par- 
ticulières. La  perte  d'un  câble,  d'une  voile,  d'un 
mât ,  etc. ,  occasionnée  par  pure  fortune  de  mer , 
n'est  qu'avarie  simple  ;  on  ne  saurait  réputer  d'une 
autre  nature  les  dépenses  faites  pour  les  rem-« 
placer.  Les  frais  de  relâches  pour  avitailler  le  na- 
vire ,  ou  pour  étancher  une  voie  d'eau ,  sont  des 
dépenses  faites  pour  le  navire  seul ,  et  par  cons»* 
quent  elles  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
avaries  simples. 

C'est  d'ailleurs  ici  le  cas  dont  parle  la  loi  6  ^  /f 
de  lege  rhodiâ  ^  et  que  nous  avons  donné  pour 
exemple  à  la  fin  de  la  sect.  2  de  ce  titre.  <  Un  na- 
vire allait  u  Ôstie.  Pendant  la  route  il  fut  excessi- 
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vement  battu  de  la  tempête  et  endommagé  par  le. 
feu  du  ciel.  Dans  cette  triste  situation ,  il  relâ«- 
<!ha  à  Hiponne,  où  il  fut  radoubé.  On  remit  à  la 
voilé ,  et  rendu  à  Ostie ,  on  demanda  si  les  char^ 
^eurs  devaient  contribuer  au  dommage  souffert 
par  le  navire  et  aux  frais  de  radoub.  Le  juris*- 
<;onsulte  répondit  que  non  :  Re$pondiî  non  de^ 
^)ere  ;  car ,  dit  -  il ,  la  dépense  faite  à  Hiponne  eut 
plutôt  pour  objet  de  réparer  le  navire,  et  de  le 
mettre  en  état  de  continuer  son  voyage ,  que  de 
conserver  les  marcbandises.  Hic  enim  sumptuM 
insiruendà  magis  navis  ,  quàm  conservandarum 
mercium  gratiâ  factus  est. 

Si  le  navire  est  arrivé  au  lieu  de  sa  destina-* 
tion ,  et  qu^il  soit  nécessaire  de  décharger  les 
marchandises  dans  des  barques  ou  gabarres  pour 
les  mettre  à  quai ,  et  les  transporter  en  la  puis- 
sance des  propriétaires  ,  les  •  frais  de  cette  dé- 
charge et  le  sinistre  même  qui  pourrait  arriver, 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  dé- 
penses ordinaires  et  des  avaries  particulières ,  qui 
doivent  être  supportées  par  ceux  à  qui  appàr^ 
tiennent  ces  marchandises ,  à  moins  de  conven- 
tions contraires  avec  le  fréteur.  ~  (  Vaye»  P(h 
tkier,  desavaries,  n^.  i45> eiRieardj  Négoce  d'Amr 
'Sterdam^  pag.  â8o  ). 

La  loi  considère  encore  comm^  avaries  simples 
ou  particulières ,  la  nourriture  et  le  loyer  des  ma- 
telots pendant  la  détention ,  quand  le  navire  est 
arrêté  en  voyage  par  ordre  dune  puissance»  et 
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pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé  d^  faire  ^ 
$i  ie  navire  est  affrété  au  voyage. 

Ici ,  comme  on  le  voit ,  la  loi  nouvelle  fait  encore  i 
ainsi  que  l'Ordonnance  «  titre  des  avaries,  art.  7, 
une  distinction  importante.  Par  l'art.  4oo  9  n*.  6, 
ces  sortes  de  dépenses  éont  réputées  avaries  com- 
munes ,  ti  le  navire  est  affrété  au  mois;  tandis  que, 
par  l'art.  4o3 ,  n\  4  9  ^U^  ^^^  déclarées  avaries 
particulières ,  si  le  navire  est  affrété  au  voyage. 

Bothier ,  des  chartes-parties ,  n%  85 ,  nous  donne 
les  véritables  motifs  de  cette  distinction,  t  Le  prix 
»  des  services ,  dit*il ,  que  rendent  les  matelots  pour 
»  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  des 

•  affréteurs ,  étant  une  des  choses  qui  sont  ren«» 
»  fermées  dans  le  fret ,  lorsque  l'affrètement  a  été 
>  fait  au  voySge  s  le  maître  qui  reçoit  le  fret  pour 
Y  tout  le  voyage  ,  dont  le  tems  de  la  détention 
»  fait  partie ,  doit  fournir  le  service  de  ses  matelots 

#  pour  tout  le  tems  du  voyage ,  dont  celui  de  la 
»  détention  fait  partie. 

•  Le  maître  devant  k  service  de  ses  matelots 
»  à  l'affréteur ,  pendant  le  tems  de  la  détention 
n  du  vaisseau ,  aussi  bien  que  pendant  le  reste  du 
»  voyage ,  il  doit  nourrir  et  payer  ses  matelots  à 
»  ses  propres  dépens  pendant  ce  tems  et  pendant 
»  le  reste  du  tems  du  voyage  :  l'affréteur  ne  doit 
f  donc  y  contribuer  en  rien. 

>  Au  contraire ,  lorsque  l'affrètement  est  fait  au 
i  mois ,  le  maître  ne  recevant  pas  de  fret  pen«- 
«  dant  la  détention  du  vaisseau ,  il  ne  doit  pas  i 


^>  ^  l^àffiréteur  le  service  de  ses  matelots  :  Taffrèteur 
»  doit  donc  contribuer  pendant  ce  tems  aux  loyer 
»  et  nourriture  des  inatelots ,  pour  le  service  qu'il 
li  en  reçoit.  • 

Cette  tx^nttibutiôn ,  s'il  j  a  assurance ,  doit  re- 
tomber sur  les  assureurs  «  à  moins  que  la  police 
ne  renferme  la  clause  franc  d'cttoatie. 

Mais  que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au 
mois ,  la  nourriture  et  le  loyer  .des  matelots  penr- 
>dànt  la  quarantaine  ,  sont  considérés  comme  ava- 
ries simples ,  à  la  icharge  du  navire ,  parce  qufe 
t'est  uofe  précaution  de  police  qui  regarde  le  bâ-» 
timent  seul  et  sa  navigation^ 

Enfin ,  les  avaries  siniples  ou  particulières  sont 
toutes  dépenses  faites  pour  le  bâtiment  seul ,  ou 
pour  les  marchandises  seules ,  et  tout  dommage 
)qui  leur  arrive  en  particulier ,  autrement  que  pour 
le  salut  commun.  En  suivant  cette  règle ,  il  ne 
sera  pas  difficile  de  porter  son  jugement  sur  les 
questions  qui  peuvent  se  présenter  à  ce  sujet. 

Les  avaries  simples  ou  particulières  sont  sup- 
portées et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose 
qui  a  essuyé  le  dommage ,  ou  occasionné  la  dé- 
pense. {Art.  4^4)-  ^^  voit  par  là  qu'il  n'y  a  que 
ies  avaries  communes  qui  donnent  lieu  à  la  con- 
tribution ;  les  simples  doivent  être  supportées  en 
entier  par  ceux-là  seulement  à  qui  les  choses  ava- 
riées appartiennent ,  suivant  le  principe  que  lea 
choses  sont  aux  risques  de  leurs  propriétaires. 

La  loi  met  encore  au  rang  des  avaries  simples 

T.  IV.  X         3i 
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ou  particulières ,  les  dommages  arrivés  aux  ma*i 
cbandises ,  faute  par  le  capitaine  d'avoir  bien  fer- 
mé les  écoutîUes ,  amarré  le  navire ,  fourni  de 
bons  guîndages  •  et  par  tous  autres  accidens  pro- 
venant de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  Téqui- 
page.  (y^r/.4o5).  Ces  sortes  d'avaries  sont  égale- 
ment supportées  par  les  propriétaires  de  la  cbose  ; 
mais ,  dans  ce  cas ,  les  propriétaires  ont  leur  re- 
cours contre  le  capitaine ,  le  navire  et  le  fret. 

Cette  décision  est  renouvelée  du  Consulat  de  la 
mer,  chap.  61  et  suiv-,  des  Jugemeos  d'Oleron, 
art.  1  o  et  1 1 ,  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  22, 
25  et  36,  et  de  l'Ordonnance  de  1681 ,  art.  4 1  titre 
des  avaries.  Elle  donne  au  propriétaire  des  mar- 
chandises endommagées ,  son  recours  contre  le 
capitaine ,  parce  que  le  marchand  chargeur  a  con- 
tre le  maître ,  pour  en  être  indemnisé,  l'action  esp 
coniucto;  elle  lui  donne  également  son  recours 
.contre  le  navire  et  le  fret ,  parce  que  le  marchand 
chargeur  a ,  contre  les  propriétaires  du  navire  qui 
ont  proposé  le  capitaine,  l'action  exercitoire,  aetio 
exercitorius  pour  laquelle  ils  peuvent  abandonner 
leur  navire  et  le  fret. qui  leur  est  dû  (art.  216), 
sauf  au  marchand  chargeur ,  si  cela  ne  suffit  pas 
pour  l'indemniser,  de  se  venger,  pour  le  restant , 
sur  les  biens  du  capitaine. 

On  sent  bien  aussi  que  les  propriétaires  du  na- 
vire contre  lesquels  on  a  exercé  l'action  exercî- 
toire ,  ont  également  le  droit  de  recourir  contre 
le  capitaine  qui  est  en  faute. 
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t\$  ont  également  le  droit ,  pour  le  pstiemétit  do 
)a  soDàme  assurée  »  de  recourir  contre  leur  assu-^ 
xeûf ,  qui  a  pris  sur  lui  la  baraterie  de  patron , 
quoiqu'ils  aient  abandonné  le  navire  et  le  fret  pour 
se  dispenser  de  répondre  en  plein  des  faits  du  ca^* 
pitaine,  et  quoique  par  là  l'assureur  ne  profite  pas! 
du  navire.  C'est  la  suite  de  l'engagement  qu'a  cotX'^ 
tracté  l'assureur  en  preuant  p^ur  sop  compte  la 
baraterie  de  patron^. 

Quant  à  l'assureur  de  la  marcbandise  endom- 
magée du  perdue  par  ki  feute  du  capitaine,  il  n'est 
pas  douteux  que«  nonobstant  l'abandon  du  navire 
et  dq  fret  de  la  part  du  propriétaire ,  cet  assureur 
ne  soit  tenu  de  faire  raison  à  l'assuré  de  toute  la 
perte  que  la  marcbandise  a  essuyée,  sauf  à  lui  à* 
se  veogCT  sur  \e  navire,  le  fret  et  les  biens  du 
eapitaincw 

Mais ,  dans  notre  hypothèse ,  quel  sera  le  sort 
de  l'assureur  du  navire  et  de  l'assureur  de  la  mar* 
chandise?  L'assureur  sur  chargement ,  comme  su- 
broge de  plein  droit  au  lieu  et  place  de  son  assuré, 
est  préférable ,  sur  le  navire  et  le  fret ,  à  l'assureur 
sur  le  navire ,  et  la  raison  en  est  que  celui-ci  n'a 
pas  plus  de  droit  que  le  propriétaire  du  navire, 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  rien  prétendre, 
sur  le  navire  et  le  fret ,  qu'après  que  l'assureur  de 
la  marchandise,  qui  représente  le  propriétaire  char- 
geur, aura  été  entièrement  indemnisé.  Si  le  pro- 
priétaire du  navire  n'en  avait  pas  fait  l'abandon 
avec  le  fret,  son  assureur,  à  défaut  de  paiement 
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effectif;,  est  obligé  de  faire  cet  abandon  au  msx^ 
chand  chargeur  ou  assureur,  parce  que  le  navire 
et  le  fret  sont  spécialement  affectés  à  l'indemnité 
du  marchand  chargeur.  C'est  aussi  l'opinion  de 
Talin ,  sur  l'art.  4*  titre  des  ayaries,  et  cette  doc- 
trine rentre  dans  la  question  que  nous  avons^exa-' 
minée  sur  le  concours  du  délaissement  et  de  Va- 
bandon.— -  (Tarn,  i*^^  pag.  2^5,  et  Unn.  4^  pag^  383 
et  8uiv.  ) 

Au  reste ,  il  est  hors  de  doute  qu'il  y  a  respon« 
habilité  solidaire  entre  le  capitaine,  le  naviie  et  le 
fret;  de  manière  que  le  marchand  chargeur  peut 
s'adresser ,  à  son  choix ,  au  capitaine ,  au  proprié* 
taire  du  navire,  ou  même  à  ceux  des  chargeurs  qui 
doivent  encore  le  fret ,  sans  perdre  son  recours 
contre  les  autres  ;  il  peut  aussi  les  poursuivre  tous 
à  la  fois  ;  il  peut  enfin  se  payer  sur  le  fret  qu'il 
doit  lui-même.  — »  {Argument  det  wrt.  1203  et  1 2o4 
du  Code  civil). 
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SECTION  V. 

Des  Droits  et  Frais  de  Navigation. 

L'Obdonnânce  de  la  marine,  titre  de$  ayariesL^ 
art.  8,  déclarait  m^nci^f  avaries ,  d'après. l'art,  la 
du  cbap.  5  du  Guidon  de  la  mer  »  les  droits  de 
Bavigation,  tels  que  les  lamasages,  touagesi  pi- 
lotages ,  etc. ,  et  ordonnait  qu'ils  fussent  payés , 
un  tiers  par  le  navire ,  et  les  deux  autres  tiers  par 
les  marchandises.  Par  son  art.  9»  aju  contraire, 
«lie  ne  réputait  point  ayarie^  tes  droits  de  congé, 
de  visites,  rapport,  tonnes,  balises  et  ancrages, 
et  elle  disait  qu'ils  seraient  seulement  payés  par 
le  maître. 

•  Mais  le  nouyeau  Code  de  commerce  a  fait  dis- 
paraître cette  distinction ,  et  la  loi  a  décidé  que 
tous  ces  droits  ne. sont  point  ayaries ,  iinais  qu'ils 
sont  de  amples  frais  à  la  charge  du  navire.  •.  Les 

•  lamanages ,  porte  l^rt.  4o6,  touages ,  pilotages,, 
ji  pour  entrer  dans  les  bâyres  ou  riyiéces,  ou  ppur 
»  en  sortir,  les  droits  de  congés  ,  yisites,  rapports, 
»  tonnes ,  balises ,  ancrages ,  et  autres  droits  de 
1  nayigation ,  ne  sont  point  ayaries  ;  mais  ils  sont 
1  de  simples  frais  à  la  charge  du  navire.  »  . 

i  lies  motifs  sont ,  disait  l'orateur  du  Gotiyef- 
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»  nement ,  qu'il  est  évident ,  par  la  nature  des 
»  choses ,  qu^il  ne  8*agit  que  des  frais  de  na?iga- 
•  tion  qu'on  a  pu  prévoir  et  calculer  à  TavaDce, 
»  et  qui ,  par  conséquent ,  ne  sont  point  des  ava^ 
9rie$:  que,  s'il  est  question  de  firais  extraordi- 
»  naires ,  ils  sont  prévus  au  n^  7  de  l'art*  su 

>  (  art.  4^0  )  ;  que ,  s*il  s'agit  de  dépenses  ordi- 
»  naires ,  il  est  plus  simple  de  les  faire  entrer  dans 
^  le  montant  du  ffiet  ,^ar  c'est  là  qu'est  leur  place. 

Y  Au  surplus ,  en  disposant  ainsi  )  la  loi  ne  fait 

>  que  confirmer  ce  qui  s'est  établi  par  l'usage  ;  et 

>  en  effet ,  famâis  on  ne  dresse  des  comptes  d'ava- 

V  ries  pour  de  pareils  articles  $  mais  par  le  con- 
»  naissement  on  convient  d'une  éammeûxe  avec  le 

>  capitaine.  »  -^  (  Voyez  Exposé  des  moiifi  ,n\  21). 

Cette  théorie  avait  déjà  été  présentée  par  le  tri- 
l)unal  de  commerce  du  Havre  et  la  commission  de 
tîommerce  de  Lorient.  —  (  Voyez  Oà$ervaiion$  dm 

r 

tribunal  de  commerce  du  Havre  s  tom.  2^1**  partie  ^ 
yag.  ^^9,  et  Obeervation» de  là  eommUsimt  de eomr 
meree  de  Lorient,  ibid.-,  pag.  5o6). 

Eh  effet,  de  Fobligation  du  fréteur  de  prouyer 
la  libre  jouissance  du  navire ,  résulte  celle  d'ao- 
'quitter^  dans  répétition ,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, tous  les  droits  que  la  navigation  entraîne , 
'Soit  au  départ,  soit  dans  le  cours  du  voyage. 

Cependant  il  faut  bien  faire  attention  que  la  loi 
n'entend  parier  que  des  frais  ordioaites,  c'esf*â^ 
dire ,  de  ceux  qui  sont  naturellement  dus  pour  le 
>eul  fait  de  la  navigation.  Car  si  ces  frais  étaient 
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extraordinaires,  c'est- à -dire,  s'ils  étaient  faits  à 
l'occasion  de  quelqu'accident ,  de  tempête ,  ou  de 
chasse  de  Tennemi ,  pour  relâcher  dans  un  port 
qui  n*est  pas  celui  de  la  destination ,  et  pour  en 
sortir,  etc.  »  alors  ces  dépenses  extraordinaires  sont 
des  avaries  communes ,  puisqu'elles  sont  faites 
pour  le  salut  commun ,  et  par  conséquent  à  la 
<:harge  dts  assureurs ,  au  lieu  que  les  droits  ordi-* 
naires  ne  peuvent  être  supportables  par  ces  der« 
laiers,  sans  une  clause  expresse  dans  la  police.  — 
(  Voyez  Polhier,  des  avaries,  n\  il^S^^t  Falin^ 
MUT  l'art*  8>  titre  des  avaries  )• 

D'un  autre  côté ,  on  voit  par  la  disposition  de 
la  loi  «  qui  veut  que  le  navire  soit  chargé  seul  des 
droits  ordinaires  de  la  navigation ,  qu'il  n'est  tenu , 
ou  son  propriétaire ,  d'aucun  des  droits  qui  se* 
raient  imposés  sur  les  marchandises,  à  quelque  titre 
que  ce  fût  ;  ces  droits  regardent  exclusivement  les 
marchands  chargeurs.  Si  cependant,  par  fortune 
de.  mer,  le  navire  était  obligé  de  décharger  dans^ 
un  port  où  les  droits  fussent  plus  considérables  que 
dans  celui  de  destination ,  l'excédant  deviendrait 
avaries  à  la  charge  des  assureurs  :  ce  serait  le  caa 
de  l'application  de  l'art.  35o. 

Il  arrive  souvent,  pour  prévenir  toute  discussion, 
au  8uj€t  des  droits  de  navigation ,  qui  sont  naturel-* 
lemept  ordinaires ,  mais  qui  peuvent  être  extraor« 
dinaires  et  par  conséquent  avaries  communes  »  que 
les  propriétaires  du  navire  et  les  marchands  char- 
geurs stipulent  yne  certaine  indemnité  outre  le  fret 


«ontenu  ;  et  même  dans  les  potto  où  Tentrée  des 
navires  chargés  est  difficile  et  dangereuse ,  on  j 
)oint  les  frais  extraordinaires  de  décharge  des  mar^ 
chandises.  Comme  les  droits  de  narigation  à  najer 
par  les  navires  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toua  les 
ports ,  et  qu'il  en  est  où  la  déchaîne  des  marchan- 
dises  coûte  plus  que  dans  d'autres  9  indemnité  au- 
delà  du  fret  est  aussi  différente.  Ainsi ,  après  la 
stipulation  du  fret ,  il  est  ajouté  dans  le  connaisse-, 
ment,  outre  le$  ovarien,  aux  ue  et  coutumes  de  ta 
mer^  ou  d'autres  termes  équîvalens  ;  ce  qui  veut 
dire  •  en  outre ,  l'indemnité  pour  tous  droits  de  na- 
vigation ,  et  tous  frais  de  décharge ,  laquelle  sera 
payée  suivant  l'usage  des  places  maritimes.  Chaque 
port  a  son  usasse  particulier  :  dans  les  uns,  c'est 
dix  centimes  du  cent  pesant;  dans  tes  autres,  c'est 
cinq  pour  cent  du  prix  du  fret  ;  dans  d'autres  ports, 
c'est  tantôt  dix  pour  cent  du  fret ,  tantôt  douze ,  etc. 

Mais  cette  indemnité ,  outre  le  fret  stipulé  aax^ 
m  et  eoutumen  de  la  mer,  sera-t-elle  fixée  par  l'usage 
du  port  de  destination ,  ou  par  l'usage  du  port  d'en- 
trée? Finge.  Un  navire  changé  pendant  la  guerre  , 
à  la  Martinique ,  est  destiné  pour  le  port  de  la  Ro- 
chelle ;  tous  les  connaissemens  portent  pour  la  Ro^ 
ekelle  ou  autre  port  où,  $e  ferait  la  droite  décharge. 
Mais  comme  en  tems  de  guerre  on  aborde  où  l'on 
peut,  le  navire  entre  dans  la  rivière  de  Loire,  où 
il  est  déchargé  du  consentement  des  marchands 
chargeurs. 

Dans  ce  cas ,  nous  pensons  que  cette  indemnité 
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doit  être  fixée  par  Tusage  du  port  où  le  navire  est 
entré  »  c'est-à-dire  par  Tusage  qui  se  pratique  dans 
la  rivière  de  Loire ,  et  non  pas  celui  du  port  de  la 
Rochelle  ;  n'importe  que  l'usage  fixe  ce  dédomma* 
gement  à  un  taux  plus  ou  moins  fort  dans  un  lieu 
que  dans  l'autre.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  inden^ 
nité ,  laquelle  augmente  ou  diminue  9  suivant  que 
la  décharge  est  plus  ou  moins  coûteuse  dans  un 
port  que  dans  un  autre  ;  cette  indemnité  fixée  pour 
la  rivière  de  Loire ,  lieu  où  la  décharge  s'est  faite , 
il  faut  donc  se  conformer  à  Tusage  de  cet  endroit. 

Mais  dans  Thypothèse  où  nous  raisonnons ,  c'est- 
à-dire  en  supjposant  l'existence  d'un  pacte  entre 
les  propriétaires  de  navire  et  les  marchands  char- 
geurs ,  pour  tous  droits  de  navigation  ordinaires  et 
extraordinaires  et  pour  tous  frais  de  décharge ,  il 
nous  semblerait  plus  simple  de  stipuler  dans  les 
connaissemens  un  prix  à  forfait ,  par  exemple ,  les 
cinq  pour  cent  du  fret ,  en  quelque  fort  que  le  non 
vire  aille  faire  $a  décharge. 
<  Au  reste  ^  le  lamanage  est  le  service  que  rendent 
à  un  navire  qui  veut  entrer  dans  un  port  ou  dans 
une  rivière,  les  barques  ou  petits  bâtimens  qui 
vont  au-devant  de  lui  pour  le  haler,  diriger  sa 
marche  et  lui  faire  éviter  les  écueils.  Les  conduc- 
teurs de  ces  blirques  sont  appelés  lamaneur»  ou  hc" 
mans.  —  (  Voyez  Guidon  de  la  mer,  chap.  i4)- 

Le  louage  est  ce  qui  se^paie  pour  haler  un  navire 
sur  l'eau,  dans  une  rivière.  Toner  un  navire,  c'est 
le  traîner  sur  l'eau  à  l'aide  d'un  cordage,  soit  ^uo 
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le  cordage  soit  tiré  par  des  hommes  sur  le  rirage , 
ou  par  des  canots  allant  à  la  rame ,  soit  que  Téqui- 
page  du  navire  tire  lui--méme  sur  un  cordage  at*- 
taché  à  un  point  j6xe.  Cette  même  opération ,  faite 
en  mer,  s'appèle  plus  communément  remorque  r 
on  dit  remarquer  un  navire.  •—  (  Voyez  Guidon  de 
ta  mer,  ehap.  16). 

Le  pilotage  est  ce  que  le  capitaine  paie  aux  pi- 
lotes côtiers ,  appelés  aussi  lamaneurs  ,  qui  se  ren* 
dent  à  bord  des  navires  pour  les  faire  entrer  dans 
les  ports  ou  les  en  faire  sortir  avec  sûreté. 

Le  congé  est  la  permission  de  mettre  en  mer  ; 
il  est  délivré  par  l'administration  du  port  qui  per- 
çoit les  droits.  Dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion ,  les  congés  ne  doivent ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  du  tit.  2  de  la  loi  du  1 5  août  1 791 9  être  dé- 
livrés que  sur  la  représentation  des  actes  de  pro« 
priété,  des  billets  de  jauge,  des  procès-verbaux  de 
visite  du  navire,  des  déclarations  de  chai^ement 
et  quittances  des  droits  de  douanes,  ou  des  acquits 
à  caution ,  dont  l'objet  es^d'assurer  la  libre  sortie 
de  certaines  marchandises  >  au  mojen  de  la  ga- 
rantie donnée  parle  chargeur,  qu'il  justifiera  dans 
un  tems  déterminé  de  leur  arrivée  dans  le  lieu 
Indiqué.  D'après  la  loi  du  g  octobre  1 793  (27  ven^ 
démiaire  an  2  ) ,  les  hâtimens  de  trente  tonneaux 
et  au-dessous  doivent  prendre  un  congé  chaque 
linnée.  Les  navires  d'un  plus  fort  tonnage  doivent 
en  prendre  un  par  voyage*  —  (  Voyez  d^aillewre^ 
4^n$  l'Ordonnance j  le  titre  de$  congéa  et  rapporU]% 


Le  droit  de  visité  est  ce  qae  l'on  paie  aux  per« 
sonnes  chargées  de  faire  la  yisite  et  de  constater 
rëtat  des  navires. 

Rapport,  c'est  le  coût  des  rapports  ou  consulat! 
que  le  capitaine  est  obligé  de  faire  dans  le  port  où 
il  arrive ,  ou  dans  ceux  de  relâche ,  conformément 
aux  art.  2^2 ,  2^5  et  suiyans  du  Code  de  com^ 
laerce. 

Tonnes;  c'est  le  droit  destiné  à  l'entretien  des 
tonnes  vides ,  que  l'autorité  locale  fait  placer  ao« 
dessus  des  rochers  et  bancs  de  sable ,  pour  les  in^ 
diquer  aux  navires. 

Balises;  c'est  à  peu  près  la  même  chose  que  le 
droit  des  tonnes;  seulement ,  le  mot  balises  est 
plus  étendu;  il  signifie,  en  générait  tout  ce  qui 
sert  à  donner  des  indications  aux  navires  et  à  in-< 
diquer  le  chemin. 

Ancrages;  c'est  une  rétribution  que  perçoit  le 
souverain  d'une  côte  ou  d'un  port,  pour  la  per- 
mission qu'il  donne  aux  navires  d'y  jeter  l'ancre, 
La  loi  ajoute  9  et  tous  autres  droits  de  navigation, 
tels  que  les  droits  de  feu  ou  phares,  c'est-ànlire 
d'entretien  des  réverbères  ou  des  phares,  destinés 
à  l'avertissement  des  navires,  pendant  la  nuit;  lea 
droits  de  bassin,  d'avant-bassin,  d'amarrage,  et 
généralement  tous  droits  locaux  de  la  même  es<^. 

pèce. 
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SECTION   VI. 
De  l'Abordage. 

L'Oedonnance  de  la  marine  n'ayait  statué  que 
sur  deux  cas ,  par  ses  art.  i  o  et  1 1 ,  titre  des  aya« 
ries.  L*un  /quand  l'abordage  a  été  fait  par  la  fautd 
de  Tun  des  capitaines;  l'autre,  quand  il  y  a  doute 
sur  les  causes  de  l'abordage.  Le  nouveau  Code  de 
commerce  en  a  préru  un  troisième  :  quand  Tabor- 
dage  est  un  effet  du  hasard  qu'on  ne  peut  imputer 
ni  à  l'intention,  ni  i  la  maladresse,  ni  à  la  négli- 
agence  de  personne,  alors,  c'est  un  événement  dont 
quelqu'un  peut  souffrir,  mais  dont  nul  ne  doit  ré- 
pondre. En  conséquence ,  l'art.  4^7  ajoute  le  cas 
d'abordage  de  navires ,  si  l'événement  a  été  pure» 
ment  fortuit. 

Ainsi ,  la  loi  nouvelle  reeonnatt  trois  sortes  d  V 
bordafi^es  :  celui  qui  arrive  par  cas  fortuit  ;  celui 
qui  arrive  par  la  faute  de  quelqu'un,  et  celui  qui 
arrive  sans  qu'on  puisse  savoir  par  la  faute  de  qui  ; 
distinction  remarquable  et  qui  ne  doit  pas  être  ou- 
bliée. 

L'abordage  arrivé  par  fortune  de  mer ,  sans  la 
faute  de  personne,  est  avarie  simple,  et  cbaqua 
navire  garde  le  mal  qu'il  a  reçu.  «  En  cas  d'aboi^ 
«  dages  de  aavires ,  dit  l'art.  407»  si  l'événemeat  a 


^.été  purement  fortuit ,  le  dommage  est  supporté  4 
È  sans  répétition ,  par  celui  des  navires  qui  l'a 
»  éprouvée  i  Les  assureurs  respectifs  en  sont  res^ 
ponsables  à  Tégard  des  assurés;  et  il  n'j  a  ni  ga-* 
rantie  ni  contribution  entre  les  navires  qui  ont  été 
entraînés  Tun  contre  l'autre  par  tempête  et  la  vio- 
lence des  flots,  etc  :  Si  tanta  vis  navi  faeta  sit^. 
qucR  iemporari  non  potuit,  nuUam  in  dominum  dan-* 
dam  actionem.  —  (L.  ag,  §§  2^  3  et  4,  ffad  leg. 
o^juiL  Voyez  aussi  le  Consulat  de  la  mer,  chap.  197, 
et  2Q0;  Jugemens  d'Oleron,  art.  i/^^et  rOrdon^ 
nance  de  Wisbuy^  art.  a6^  5o,  67  et  70). 

Il  arrive  souvent  que  la  tempête  et  le  gros  tems 
fassent  démarrer  des  navires,  etles  jètent  sur  d*au« 
très  bâtimeas  auxquels  jls  causent  des  avaries  plu9^ 
ou  moins  considérables.  Dans  ce  cas,  les  dom« 
mages  sont  pour  les  navires  qui  les  ont  reçus.  De. 
même,  deux  navires,  soit  au  port,  soit  en  rade, 
fioit  même  en  pleine  mer,,  avec  leurs  voiles  dé- 
ployées, peuvent  être  portés  l'un  contre  l'autre, 
parla  violence  des  vents  et  des  flots;  alors,  per- 
sonne ne  devant  répondre  de  semblables  événe-> 
mens ,  chacun  supporte  le  dommage  qui  lui  arrive.  - 

Il  suit  de  ces  principes,  qui  sont  consacrés  dans 
foutes  les  anciennes  lois  de  la  iner,  et  qu'il  est  vrai- 
ment étonnant  de  ne  pas  retrouver  dans  l'Ordon-» 
nanoe  de  1681,  que  si,  pour  éviter  un  naufrage 
iinminent,  on  était  forcé  de  couper  les  câbles 
d'un  autre  navire ,  on  ne  doit  répondre  ni  de  ce 
dommage  ni  de  ses  suites ,  parce  que  la  nécessité 


^  laquelle  on  ne  s'est  pas  exposé  par  sa  faote  est  U 
plus  impérieuse  des  lois  :  Lab^o  scribii  :  Si  eum  vi 
^entorum  nmi$  impuha  e$$et  in  fanes  anckararum 
alieriuês  €t  nautœ  fanes  prœeidisseni  ^  si  nutlo  alto 
modo,  nisiprœcisis  fknibus,  expticare  se  potuit,  nul* 
Um  aeîionem  dandam.  «^  (  Loi  ag^  §  3  ^  jfad  tegem 
aquiliam  ) 

Il  en  est  de  même  si  un  navire ,  sans  <)u*il  y  ait 
de  la  faute  d'un  capitaine  ou  d'un  pilote,  se  trouye 
embarrassé  dans  les  filets  de  pécheurs^et  qu'il  ny 
ait  pas  moyen  de  le  débarrasser  autrement  qu'en 
coupant  les  câbles  et  les  filets  s  Idemque  Labeo  et 
Proeulus^  et  cireà  retia  piscatarum,  in  i/uœ  navis  in^ 
tiierat,  œstimârunt.  (  Eadem  tex  sg^  etc.)  La  néces* 
site  de  sauver  notre  bien,  dit  Puffendorf,  nous 
donne  aussi  droit  de  gâter  le  bien  d'autnii ,  s'il  n'y 
a  pas  de  la  faute  de  celui  dont  le  bien  court  risque 
de  périr,  et  quHl  ne  se  trouve  point  d'autre  voie 
plus  commode  pour  le  sauver.  —  {Puffendorf, 
liv.  2,  ehap.  6,  §8>  du  droit  de  la  nature  etdes  gens). 

Mais  chacun  a  droit  de  faire  preuve  contre  l'au-* 
tre  (et  jamais  les  tribunaux  ne  manquent  d'or« 
donner  une  enquête  i  cet  égard)  »  qu'il  n'eût  tenu 
qu'à  lui  d'éviter  l'accident,  et  que  l'accident  est 
arrivé  par  sa  faute.  Alors,  la  présomption  de  force 
majeure,  de  cas  fortuit  cessant,  celui  qui  est  jugé 
en  faute  est  responsable  du  tort  qu'il  a  occasionné* 
C'est  le  cas  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  407, 
qui  porte  :  i  Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de 
•  l'un  des  capitaines ,  le  dommage  est  payé  par  celui 
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#  qui  l'a  causé. .  Cette  décision  est  confort», 
droit  commun  maritime  :  Si  in  pote,tuu„         ** 
fui.  ne  iéacciéere.,  et  culp,  eorLfac'uTTZ 
aqmUâ  eum  nautis  agendum.  (Loi  ao,  f  ad  iV 
'9uiLi  Ordonnance dem»bvy,aru  .6,l)Mait 
dans  ceue  hypothèse ,  les  assureurs  ne  réponden 
pas  du  sinistre .  d'après  les  art.  35 1  et  353 

Ainsi,  8i  l'abordage  est  prouvé  avoir  pour  cause, 
ou  s  11  est  reconnu  ne  pouvoir  pas  avoir  d'aut,^ 
cause  que  a  faute  ou  l'imprévoyance  d'un  capi, 
taine  de  tel  navire,  le  dommage  éprouvé  par  L 

autres  navires  est  supporté  par  le  capitaine,  auteur 

de  la  faute,  et  par  l'armateur ,  qui  répond  de  «. 

fatu.  (An.  ,38.,  ,383  et  .384  du  Code  civil,  et 

art.  ,16  «  ,,.  du  Code  de  commerce).  Le,  trii„. 

naux  doivent  se  décider  d'après  les  ciKonstance. 

du  fait,  la  nature  de  l'événement,  et  la  force  de» 

preuves. 

Mais,  si  l'abordage  n'est  pas  arrivé  par  cas  for, 
tuit  et  qu  il  soit  impossible  de  savoir  et  de  dire 
quel  est  celui  dont  la  faute  a  occasionné  l'abor, 
d.ge.  cest  alors  le  cas  de  faire  réparer  le  dom^ 
mage  à  frais  communs ,  suivant  la  troisième  dis- 
position de  l'art.  407,  qui  dit  : .  S'il  y  a  doute  dans 
.  escausesdel'abordage.  le  dommage  est  réparé 
.  à  frais  communs  et  par  égale  portion ,  par  les  na- 
.  vires  qui  l'ont  fait  et  souffert.  .  11  est  évident 

que  1  estimation  du  dommage  est  faite  par  ex- 
perts. *^ 

i  Dès  là  qull  n'y  a  point  de  la  faute  du  maître. 
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9  dît  Grolias ,  il  n'est  tenu  à  rien ,  selon  le  droit  de 

>  nature ,  non  plus  que  celui  dont  le  vaisseau  a  en^^ 
»  dommage  le  vaisseau  d*un  autre,  sans  qu'il  y  eût 

•  de  la  faute  du  premier.  Cependant,  eomme  il  est 

>  difficile  de  prouver  la  faute ,  lors  même  qu'il  y 

>  en  a  véritablement ,  les  lois  de  plusieurs  peuples, 
»  aussi  bien  que  les  nôtres ,  veulent  qu'en  ce  der-^ 

•  nier  cas  ,  les  maîtres  des  deux  vaisseaux  sup- 
9  portent  chacun  sa  part  du  dommage*  >  «-^  (Gro^ 
^tius^  liv.  a^chap.  17^  §  si). 

On  trouve  même  /  dans  les  auteurs ,  divers  cas 
où  cette  manière  d'opérer  est  ordonnée >  à  cause 
de  la  difficulté  de  la  question*  Le  Journal  des  au-^ 
diences,  tom.  4  9  p^g-  4^  ^  nous  fournit  un  exem- 
ple de  cette  nature,  relativement  à  l'incendie  de 
deux  moulins  voisins.  Étant  incertain  par  le  fait 
de  qui  le  feu  avait  pris ,  le  Parlement  de  Paris ,  par 
arrêt  du  2  mai  1686,  décida  que  les  réparations 
seraient  payées  par  contribution  entre  les  proprié- 
taires ,  les  fermiers  et  leurs  garçons.  — >•  (  Voyet 
d'ailleurs  Coquille,  quesu  65^  in  fine,  Henrys  et 
Bretonnier,  ionu  2, p.  4a»  Bouîaric,  IntU,  p*  278). 
-  En  effets  ces  espèces  de  décisions  ^  que  la  Glose 
appelé  y  ttt/fcftim  rusticarum,  ne  sont  pas  insolites 
en  droit  9  comme  l'observe  Potbier ,  n*.  1 55.  Il  7 
en  a  un  exemple  aux  Institutes,  au  titPd'de  vulg* 
$ub$t.,  §  fin.  11  n'est  point  d'ailleurs  insolite,  en 
droit ,  que  les  propriétaires  soient  tenus  quelque- 
fois du  dommage  causé  par  la  chose  qui  leur  ap-^ 
partient. 


la  décision  qui  nous  occupe  est  fondée  sur  une 
raison  d'intérêt  public ,  afin  de  rendre  les  capi- 
taines plus  soigneux  à  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  et  possibles  pour  éviter  Tabor- 
tlage* 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  n'ost  point  à  proportion 
tde  la  Taleur  de  chacun  des  navires  que  le  dom- 
mage est  «upporté^  U  peut  fort  bien  arriver  que 
l'entière  valeur  d'un  des  navires  soit  absorbée 
par  sa  portion  de  dommage  »  tandis  que  les  autres 
navires  supporteront,  avec  aisance,  la  partie  de 
dommage  qui  les  concerne.  Chacun  supporte  la 
part  des  dommages  faits  tant  aux  uns  qu'aux  au- 
tres navires. 

On  estime  donc ,  eu  égard  à  la  qualité  des  par- 
ties endommagées  de  chaque  navire,  le  tort  et  le 
dommage  qu'ils  ont  souffert,  et  le  prix  de  cette 
estimation  ,  additionné  en  une  seule  et  même 
masse,  est  divisé  pour  être  supporté  également 
par  chacun  des  navires  qui  se  sont  heurtés. 

Au  reste ,  l'usage  et  la  jurisprudence,  fondés  sur 
les  anciennes  dispositions  nautiques  et  les  senti<« 
mens  des  auteurs ,  ont  établi  certaines  règles  qui 
peuvent  servir  à  déterminer,  dans  le  doute,  et  si 
les  circonstances  particulières  ne  s'y  opposent,  les 
cas  où  l'abordage  doit  être  considéré  comme  for- 
tuit ,  ou  peut  être  imputé  à  la  faute  de  l'un  des 
capitaines. 

D'abord ,  lorsque  deux  navires  se  présentent 
pour  entrer  dans  un  port  de  difficile  accès ,  le  plus 
T.  IV.  3a 
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éloigné  doit  attendre  que  le  plus  procbe  ait  défilé^ 
et  que  le  passage  soit  devenu  libre;  s'ils  s'abordent^ 
le  dommage  est  imputé  au  dernier  ^eno^,^  moins 
^ue  celui-ci  ne  prouve  qu'il  n'y  a  aucune  faute 
de  sa  part.  —  (  Considat  de  la  mer,  chap.  1 97  et 
199,-  Tar£a,4:ap.55). 

Dan«  le  concours  de  deux  navires ,  le  plus  petit 
^oit  céder  lepas  au  plus  gros ,  si  les  circonstances  da 
lieu  et  du  temsne  s'y  opposent  —  (  Targa,  ibid.  ) 

Le  navire  qui  sort  du  port  doit  faire  place  à  celui 
qui  y  entre.  —  (  Turga,  ihid.) 

De  même ,  celui  qui  sort  du  port  le  dernier  doit 
•prendre  garde  au  navire  qui  est  sorti  avant  lui;  le 
navire  qui  est  derrière  doit  faire  attention  à  celui 
qui  est 'devant.  Le  dernier  est  toujours  plus  maître 
de  la  mer.que  le  premier,  et  si  par  hasard  les  deux 
bâtimens  viennent  à  s'aborder ,  l'accident  est  pré- 
sumé être  arrivé  par  la  faute  du  capitaine»  qui  étant 
sorti  après  l'autre ,  devait  faire  attention  Â  la  roule 
qu'il  prenait. 

•  Le  navire  qui  court  à  voile  déployée  est  censé 
avoir ,  par  sa  faute ,  abordé  celui  qui ,  étant  à  U 
cape  (  1  )  ou  amarré  en  rade ,  ne  peut  se  mettre  à 
l'écart  9  quand  même  l'équipage  aurait  été  averti 
de  lever  l'ancre  et  de  se  déplacer^^^  en  a  été  em- 


(1)  Mettre  à  la  cape,  c'est  ne  se  BerTffgae  fle  la  grande 
voile  f  portant  le  gouvernail  soui  le  vent,  poor  laisaer  aller 
le  navire  k  la  dérive. 


:pêchè  par  défaut  de  tems ,  par  crainte  d'un  plus 
tgraod  danger ,  ou  par  tout  autre  motif  légitime.  — 
'{Arrêt  du  PariemerU  de  Provence,  en  date  du  3o 
/fiin  i^So). 

D'après  Tart.  5  de  TOrdonnance,  titre  des  rades» 
tiuand  un  taisseau  «n  rade  voudra  faire  voile  pen- 
-dant  la  nuit>  le  capitaine  est  tenu,  dés  le  jour 
•précédent ,  de  se  mettre  en  un  Keu  propre  pour 
sortir  sans  aborder  on  faire  dommage  aux  autres 
navires ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et 
intérêts ,  et  même  d'amende  arbitraire.    . 

L'art.  3  du  même  titre,  et  l'art.  3  du  titre  des 
ports,  veulent  que  le  navire  qui  se  place  mal  dans 
le  port ,  ou  qui  ne  garde  pas  la  distance  prescrite , 
Ou  eùfin  tiiri  ne  s'amarre  pas  aux  anneaux  et 
lieux  destinés  à  cet  effet,  soit  réputé  en  faute,  et 
paie  les  dommages  qu'il  cause. 
.  Le  navire  qui  cause  des  dommages  pour  avoir 
été  mal  amarré ,  ou  l'avoir  été  avec  des  câbles  in- 
çuffisans ,  e^  également  réputé  en  faute.  —  (Con-^ 
sulat  de  la  mer,  chap.  ig8  et  âoo). 

L'abordage  est  présumé  procéder  du  navire  laissé 
sans  gardien.  (  Argument  tiré  de  l*art.  2  de  l^Or" 
donnance,  titre  des  parts).  Il  est  indispensable  que 
si  le  capitaine  ne  peut  être  toujours  à  bord,  qu'il 
y  laisse  des  gens  de  l'équipage  pour  faciliter  le 
passage  des  navires  entrant  ou  sortant,  en  larguant 
les  amarres  et  faisant  les  manœuvres  convenables 
aux  circonstances  ;  et  si  l'équipage  avait  été  con- 
gédié ,  il  doit  être  établi  un  gardien  dans  le  navire. 
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aux  frais  du  propriétaire ,  pour  veiller  à  sa  conserva* 
tioin ,  sous  peine  d'amende,  aux  termes  de  Fart.  7 
du  Régleuaient  de  Dunkerque,  du  23  décembre 
1690  9  rapporté  par  Yalin,  sur  Tart.  1*,  titre  des 
ports. 

Tout  navire  étant  à  l'ancre  doit  avoir  une  boui$ 
ou  gràvitéau,  servant  de  signe  pour  en  faire  recon- 
naître la  place  et  prévenir  du  danger  de  s*en  ap* 
procher  ;  car  si  un  bâtiment  heurtait  contre  des 
ancres  laissées  sans  graviteaux  ou  bouées,  le  dom- 
mage serait  à  la  charge  de  celui  qui  les  aurait  ainsi 
laissées. ->-(y^rl.  i5  des  Jugemens  d'Oleron;  aru  28 
et  bide  l'Ordonnance  de  Wisbuy^  et  art.  5^  titre  de$ 
ports). 

Un  capitaine  serait  en  faute  et  responsable ,  s'il 
refusait  de  lever  son  ancre,  étant  averti  par  un 
autre  qu'elle  peut  lui  causer  du  dommage,  d'après 
l'art.  i5  des  Jugemensd'Oleronet  Vart.  27  de  l'Or- 
donnance de  Wisbuy. 

Oi^  en  peut  dire  autant  du  cas  où  le  capitaine, 
requis  de  larguer  son  amarre,  l'aura  refusé.  Ce- 
pendant, dans  ce  cas-ci  comme  dans  le  précédent, 
il  faut  supposer  que  le  capitaine  puisse  faire  l'un 
et  l'autre  sans  exposer  son  navire. 

I)  arrive  quelquefois  que  celui  qui  a  intérêt  que 
son  voisin  largue  son  amarre,  afin  de  pouvoir  ar« 
river  au  quai  et  s'y  amarrer,  la  coupe  sur  son 
refus;  mais  c'est  ici  une  voie  de  fait  qui  n'est pa« 
permise ,  et  qui  ne  saurait  être  tolérée  que  dan» 
un  cas  dé  nécessité  absolue ,  d'un  danger  immi^ 


(Soi) 

nent,  suirantlaloî  29,  §  3,  ÎL ad legettt àquiliam ^ 
ei  -  dessus  rapportée.  On  doit ,  dans  de  pareilles 
circoDstaoces,  s'adresser  au  capitaine  de  port  ou 
maître  de  quai. 

En  la  navigation  des  rivières ,  les  bateaux  mon- 
tant  doivent  céder  et  faire  place  à  ceut  <|ui  des- 
cendent ;  mais  ces  derniers  doivent  avertir  les  pre- 
miers de  se  ranger  et. d'aller  à  terre;  autrement, 
le  bateau  descendant  qui  n'aurait  pas  averti  l'autre 
serait  responsable  des  dommages.  De  tnème ,  le 
bateau  montant  qui  ne  se  serait  pas  rangé  après 
en  avoir  été  requis,  serait  responsable  des  dom- 
mages causés  par  l'abordage*  —  (  Atu  ig  et  20 
de  l'Ordonnances  titre  des  rivières ,  de  l'année  1 4 1 5/ 
TDoyetCUiraCsSur  l'art.  i5  desJugemensd'Oleroh). 

Il  est  un  principe  de  droit  naturel ,  c'est  que 
chacun  fasse,  pour  obliger  un  autre,  ce  qui  n'a 
rien  de  coûteux  ou  de  pénible  pour  lui  :  d'où  il 
suit  que  si  un  navire  se  trouvait  en  danger  d'être 
abordé  par  un  autre  9  ou  sur  le  point  d'éprouver 
tout  autre  dommage,  et  que  ce  sinistre  pût  être 
évité  par  le  déplacement  de  Tautre  navire  #  le  ca- 
pitaine de  ce  navire  doit  déférer  à  la  réquisition 
qui  lui  est  faite ,  sinon  il  r^pondrai^  des  suites  de 
son  refus ,  même  de  son  retard. 

Mais  si ,  dans  cette  circonstance  et  dans  tontes 
autres  semblables,  le  navire  qui  fait  une  mranœuvre 
requise  pour  le  salut  de  Kautre,  éprouvait  quelque 
dommage  sans  la  faute  de  son  capitaine  ou  de  Té^ 
quipage ,  la  léparatioa  de  ce  dommage  et  même 


rindemnité  pour  les  avaries  qu^aurait  pu  épronioee 
la  cargaison ,  seraient  payables  par  le  navire  se^ 

couru. 

Jusqu^à  présent,  nous  n'avons  entendu  parler 
que  des  dommages  causés  au  navire  ;  mais  quidt 
juris,  si  Tabordage  a  également  endommagé  le- 
chargement  ^ 

Si  l'abordage  arrive  par  pure  fortune  de  mer,, 
par  cas  fortuit ,  le  dommage  causé  aux  marchan-^ 
dises  est  évidemment  avarie  simple  ou  particu- 
lière pour  compte  des  propriétaires,  et  par  consé- 
quent pour  celui  des  assureurs. 

Si  l'abordage  est  arrivé  par  la  faute  d'un  des  na- 
vires, le  dommage  causé  aux  marchandises  doit 
être  payé  par  le  navire  qui  est  convaincu  de  faute 
{aru  i582  du  Code  civil)  ;  mais  sans  que  les  mar- 
chandises chargées  dans  ce  dernier  bâtiment  j 
contribuent  en  rien;  au  contraire,  si  elles  avaient 
elles-mêmes  reçu  du  dommage ,  tl  doit  être  égale- 
ment réparé  par  le  navire  à  qui  la  faute  est  im- 
putée. Bona  verà  mereatoris  libéra  maneant,  dit  le 
Droit  anséatique ,  tit.  lo,  art.  a. 

Mais  si  l'on  ne  peut  savoir  par  la  faute  de  qui 
l'abordage  est  arrivé ,  <;'est-à*dire  dans  le  cas  de 
doute,  chaque  navire  doit-il  supporter  le  dom- 
mage souffert  par  sa  cargaison?  Doivent-ils  sup- 
porter entre  eux  le  dommage  que  les  marchant 
dises  ont  souffert,  soit  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
navire ,  scHt  dans  les  deux  ensemble  ? 

U  faut ,  avec  Yalin ,  décider  la  négative  y  et  dixe» 
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i^après  ce  célèbre  commentateur,  qu'en  principe 
généra] ,  tout  abordage  doit  être  présumé  fortuit , 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  démontré  par  la  faute  de  qui 
il  est  arrivé;  que  si  Ton  a  fait  une  exception  à  ce 
principe  pour  le  cas  de  doute,,  c'est  pour  des  rai- 
sons de  police,  qui  s'appliquent  aux  navires  seu- 
lement ,  et  non  aux  marchandises  ;  et  que ,  par 
conséquent,  pour  ce  qui  concerne  le  chargement , 
le  principe  reste  dans  toute  sa  force  :  d'où  il  faut 
conclure  que ,  pour  les  marchandises ,  il  ne  .peut 
y  avoir  que  deux  cas ,  celui  ou  il  est  démontré  que 
l'abordage  est  arrivé  par  la  faute  de  l'un  des  capi- 
taines ,  et  celui  où  eette  preuve  n'est  pas  faite. 
Dans  le  premier  cas ,  tout  le  dommage ,  même 
celui  du  chargement,  est  réparé  par  le  capitaine 
et  le  navire  qui  l'a^  causé  ;  daxiâ  le  second  eae , 
l'abord^age  est  présumé  fortuit,  et  le  dommage 
causé  au  chargement  est  réputé  avarie  simple  ou 
particulière  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  souffert. 
—  (  VaUn-s  sur  t'art.  to  ^  titu  des^  avariée  ) . 
C'est  aussil'opinion  d'Émérigon,  tom.  i  ,.pag.4t  S* 
•  L'espèce  de  partage ,  dit-il ,  établi  par  l'art,  i  o , 
»  titre  des  avaries  (art.  407  du  Code  de  commeree), 

>  est  une  exception  qui  n'est  applicable  qu'aux  na* 
»  vires^  sans  embrasser  les  mascbandises.  Dans  ce 
»  même  cas,  il  est  certain  que  les  cargaisonjs-  res- 
A  pectives  ne  se  doivent  rien  l'une  à  l'autre ,  parce 

>  qu'il'  ne  s'agit  pa»  d'un  doounage  opéré  par  le 
»  salut  commun.  • 

Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  faire  observer 
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sur  Tabordage  des  navires  et  de  ses  suites ,  les  a5« 
sureurs  sont  intéressés  directement  ou  indirecte- 
ment, et  les  principes  qui  gouTernent  leurs  inté-^ 
rets  se  réduisent  à  des  règles  fort  simjdes. 

D'abord ,  si  un  navire  assuré  a  été  endommagé 
par  l'abordage  d'un  autre  navire,  ou  par  une  ancre, 
etc.,  les  assureurs  sont  tenus  d'indemniser  l'assure 
du  dommage  souffert ,  si  l'accident  est  arrivé  par 
cas  fortuit  f 

at\  Il  en  est  de  même,  si  l'accident  est  arrivé 
far  la  faute  du  capitaine  d^un  autre  navire.  Dans  ce 
cas ,  l'assuré  cède  à  ses  assureurs  l'action  que  la 
loi  lui  donne  contre  l'auteur  du  dommage  ; 

3*.  Si  l'abordage  est  arrivé  par  la  faute  du  eapi-* 
taine  ou  de  l'équipage  du  navire  assuré,  les  assu-» 
reurs  n'en  répondent  point ,  à  moins  que ,  pai  la 
police,  ils  ne  se  soient  rendus  garans  de  ta  bara^ 
terie  de  patron  >* 

4*«  Enfin ,  dans  le  cas  où  il  est  impossible  de 
savoir  qui  est  celui  dont  la  faute  a  occasionné 
l'abordage,  c'est -à-*  dire  dans  le  cas  oix^judieia 
rmticcrum,  le  dommage  est  partagé  entre  les  na-* 
vires ,  les  assureurs  répondent  de  la  part  qui  corn* 
pète  au  navire  par  eux  assuré.  En  effet ,  puisque 
le  doute  subsiste,  et  tant  qu'il  subsiste,  le  dom-^ 
mage  partiel  doit  être  remboursé  par  les  assu-* 
reurs,  par  cela  seul,  comme  l'observe Emérigon» 
que  l'accident  est  arrivé  sur  mer,  dansletemset 
le  lieu  des  risques. 

Il  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  cas  oà 
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les  assureurs  peuvent  être  responsables  ;  il  faut 
que  les  acridens  soient  arrivés  sur  mer ,  dans  le 
tems  et  le  lieu  des  risques. 

Toute  action  tendant  à  obtenir  la  réparation  du 
dommage  causé  par  l'abordage  est  éteinte,  si  elle 
n'a  pas  été  formée  dans  les  vingt-quatre  heures* 
^•^{Foyez  ci-après  U  titre  des  fins  de  non-recevoir). 
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SECTION    VIL 

De  V Action  d^açarie,  et  de  la  clause 

franc  d  avarie. 

De  la  garantie  dont  se  chargent  les  assureur» ,» 
par  la  police  d'assurance ,  nait  contre  eux  Tactioii 
d'ayaries  en  fareur  de  Tassuré.  Mous  avons  tu  que 
Tart.  35o  met  aux  risques  des  assureurs  toutes 
pertes  et  dommages  qui  arriveront  aux  objets  as- 
surés par  abordage  fortuit  et  par  le  jet,  et  autres 
fortunes  de  mer  :  d^où  suit  que  les  assureurs  ré- 
pondent de  toute  avarie  qui  procède  de  fortune  de 
mer.  •  On  appelé  avaries,  dont  les  assureurs  sont- 
»  tenus  y  dit  Pothier ,  Traité  des  assurances ,  nu- 
»  méro  1 1 5 ,  tous  les  dommages  causés  par  quel- 
»  que  accident  de  force  majeure  aux  choses  assu- 
V  rées ,  quoiqull  n*ait  pas  causé  la  perte  totale  ou 
»  presque  totale ,  et  toutes  dépenses  extraordinai- 
•  res  auxquelles  quelque  accident  de  force  majeure 
»  a  donné  lieu  par  rapport  aux  choses  assurées.  » 
Cependant,  comme  Tassurance  est  uniquement 
relative  ici  aux  dangers  résultant  de  la  navigation  ^ 
on  ne  peut  mettre ,  sous  le  nom  d'avaries ,  aii. 
compte  des  assureurs,  les  détériorations  particiw 
lièrea ,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient. 


Mais  une  demande  en  avarie  n*est  point  admise 
contre  l'assureur,  si  l'avarie  qu'il  allègue  n'excède 
pas  un  pour  cent  de  la  valeur  des  choses  eudom- 
magées ,  suivant  l'art.  4od  ^^  Code  de  commerce., 
c  Une  demande  pour  avaries ,  porte  cet  article  » 
»  n*est  point  recevable,  si  l'avarie  commune  n'exr 
9  cède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du 
&  navire  et  des  marchandises,  et  si  l'avarie  parti- 
»culière  n'excède  pas  aussi  un  pour  cent  de  la 
»  yaleur  de  la  chose  endommagée.  > 

Le  motif  de  celte  disposition ,  c'est  parce  qu'on 
a  considéré  qu'une  demande  en  avarie  ne  devait, 
point  être  admise ,  quand ,  pour  jouir  de  son  effets 
il  faudrait  dépenser  en  frais  autant  ou  plus  que  le 
dommage  qu'on  obtiendrait ,  parce  qu'alors  il  n'y 
avait  d'intérêt  pour  personne ,  sait  à  demander ,' 
soit  à  défendre.  — •  (  Voyez  proces^verbal  du  8  «é?p-, 
iembre  i&Q'j,pag.  61).  / 

Au  reste  ,  cette  dispositfon ,  telle  qu'elle  était  ^ 
placée  et  exprimée  dans  l'Ordonnance ,  art.  4?  * 
présentait  un  sens  fort  raisonnable.  D*abord,  elle 
se  trouvait  sous  le  titre  des  assurances^  et  était  ainsi 
conçue  :  c  On  se  pourra  faire  aucune  demande 
»  d'avarie  9  si  elle  n'excède  un  pour  cent.  > 
.  Ce  qui  signifiait  simplement  que  l'assuré  ne  pou- 
vait rien  réclamer  de  l'assureur ,  lorsque  l'avarie 
de  la  chose  n'excédait  pas  un  pour  cent  de  sa  va- 
leur. 

Le  Code  de  commerce ,  au  contraire ,  a  plac^ 
cette  disposition  sous  le  titre  des  avaries^  oùello^ 
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le  trouve  conçue  d^une  manière  générale  t  une  ie^ 
mande  pour  avarie. 

Or  9  une  pareille  demande  peut  avoir  lieu  en 
deux  circonstances  :  i".  de  la  part  de  l'assuré  con^ 
tre  l'assureur;  2*.  de  la  part  du  chargeur  contre  le 
capitaine  et  les  autres  chargeurs ,  ou  seulement 
contre  le  capitaine,  s'il  s'agit  d'une  avarie  simple 
provenant  de  sa  faute  ou  de  celle  de  son  équipage* 

S'il  s'agit  d'une  avarie  simple  qui  n'excède  pas 
un  pour  cent,  la  loi  refuse  l'action;  l'objet  n'en 
tant  pas  la  peine.  Par  exemple,  si  j'ai  chargé  pour 
3,000'  sur  un  navire,  et  que  mes  marchandises 
n'éprouvent  une  avarie  que  de  3o',  je  ne  poi'rrai 
réclamer  d'indemnité  de  qui  que  ce  soit. 

Mais  la  loi  ajoute  que  la  même  disposition  aura 
lieu ,  relativement  à  l'avarie  commune ,  st  ^avarie 
commune  n'exeède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  eu^ 
mulée  du  navire  et  de  la  marchandise.  De  manière 
que,  si  j'ai  fait  chargea  pour  3,ooo'  dans  uo  na- 
vire dont  la  valeur  réunie  à  celle  du  chargement 
soit  de  3o,ooo' ,  et  que  mon  modique  charge- 
ment se  trouve  avoir  souffert,  pour  le  salut  eom-* 
mun ,  une  avarie  qui  lui  ôte  toute  sa  valeur ,  je  ne 
pourrai  former  aucune  réclamation,  ni  contre  les 
autres  chargeurs,  pour  les  faire  contribuer,  ni 
contre  mon  assureur  :  cela  ne  semble  pas  rigou*^ 
reusement  juste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  faire  observer  que  ce^ 
principe  n'est  établi  et  n'a  d'exécution  que  dans 
le  cas  où  le  silence  des  parties  n'aurait  pas  bik 


connaître  leuw  volontés;  elles  peuvent  faire  telles 
conventions  qu'elles  jugent  à  propos,  sur  la  duh 
nière  dont  les  avaries  seront  supportées.  II  est  per« 
mis  aux  contractans  de  stipuler  que  toute  avarie 
sera  payée ,  ou  qu'il  n'en  sera  payé  que  de  telle  esr 
pèce,  ou  que  telle  avarie  n'entrera  point  en  con- 
tribution ,  etc.  Leurs  conventions ,  à  cet  égard , 
doivent  être  rigoureusement  exécutées  ,  parce 
qu'elles  sont  leur  loi.  Le  nouveau  Code  de  com- 
merce n'établit  de  règles  à  suivre  que  dans  le  cas 
où  les  parties  ne  se  sont  point  expliquées. 

Le  tribunal  de  commerce  du  Havre  désirait  qu'on 
êe  bornât  à  dire  c  que  la  demande  en  avarie  n'esl 
»  pas  recevable ,  si  l'avarie  n'excède  le  taux  con- 
»  venu  entre  les  parties.  >  Il  se  fondait  sur  ce  que 
les  parties ,  dans  toutes  les  polices ,  conviennent 
de  ce  taux ,  qui  diffère  et  varie  considérablement 
suivant  les  diverses  espèces  de  marchandises.  --• 
(  Fayez  Observations  du  tribunal  de  commerce  dis 
Havre,  tom.  2,  2*.  part.,pag.  26 1). 

Quoi  qu'en  ait  dit  le  tribunal  de  commerce  du 
Havre,  cet  usage  n'est  pas  aussi  universel  qu'il  1'^ 
prétendu,  et  il  était  de  la  prudence  du  législateur 
d'établir  un  droit  commun  dans  une  matière  aussi 
importante;  droit  d'ailleurs  qui  ne  pouvait  avoii; 
aucun  inconvénient  pour  les  partie^  >  puisqu'ellea 
conservaient  la  faculté  d^  déroger. 

Ainsi ,  par  exemple ,  kxrsque  l'assuré  et  l'assu* 
reur  ont  ^rdé  le  silence,  on  n'admet  point  l'as- 
suré à  former  une  demande  d'avarie  contre  l'assu*- 


ï«ur ,  si  cette  ayarîe  n Wcède  pas  an  pbor  cent  àt 
la  valeur  des  choses  endommagées  pour  l'avarie 
isimple ,  et  du  tout  pour  l'avarie  commune  >  c'est- 
à-dire  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  mar- 
x^handises.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  assureurs  par  la 
même  police ,  ce  calcul  d'un  pour  cent  s'établit 
«ur  l'intérêt  total.  Il  en  doit  être  de  même  lorsqu'U 
y  a  plusieurs  assurés  ^  si  c'étaient  la  même  police  et 
le  même  assureur.  Les  coassurés  forment ,  à  cet 
iêgardy  une  espèce  de  société,  et  ne  représentent 
tous  ensemble  qu'une  même  personne  à  l'égard  de 
l'assureur. 

Les  frais  de  réclafnation  ne  peuvent  être  com« 
pris  dans  le  calcul  de  l'avarie  ,  afin  d'en  grossir  le 
montant  pour  qu'il  excède  un  pour  cent.  La  loi 
veut  qu'on  ne  puisse  former  d'action  en  avarie ,  si 
l'avarie  n'excède  un  pour  cent  par  elle-même.  Les 
assureurs  ne  répondent  de  rien  ubi  damnumnonex*^ 
tedat  unum  pro  centum,  dit  Kuricke,  diatr.  de  m^ 
secur.,  n*.  8. 

Lorsqu'une  fois  l'avarie  excède  un  pour  cent, 
elle  doit  être  payée  en  son  entier,  et  l'assureur  ne 
peut  se  dire  affranchi  jusqu'à  la  concurrence  d*ua 
pour  cent ,  en  offrant  de  payer  l'excédant.  L'assu- 
reur n'est  point  recevable  à  exiger  que  cet  un  pour 
cent  y  ou  la  somme  convenue  par  la  police  lui  soit 
déduite ,  lorsque  l'avarie  l'excède  ;  ou ,  en  d'autres 
termes,  il  ne  saurait  prétendre  cette  bonification 
sur  les  avaries  qui  sont  à  sa  charge.  C'est  d'ailleurs 
le  sentiment  de  tous  les  auteurs. 
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TaliD ,  sur  l'art.  47»  titre  des  assurances ,  ob<« 
«erve  qu'il  en  est  de  ces  cas  comme  de  celui  où 
Ton  a  Tendu  une  terre  qui  a  été  désignée  dans  le 
contrat  comme  étant  de  tant  d'arpens  ou  environ. 
S'il  manque  à  la  contenance  une  portion  plus  con- 
sidérable que  celle  dont  les  mots  oa  environ  obli- 
gent de  tolérer  le  déficit^  le  vendeur  n'est  pas  ad-^ 
mis  à  déduire,  sur  le  complément,  lu  quantité  que 
cette  clause  ouenviron  l'aurait  dispensé  de  fournir, 
dans  l'hjpothèse  où  le  déficit  n'aurait  pas  été  ex- 
cessif. «  C'est  aussi  l'usage  de  cette  place  (la  Ro- 
»chelle),  ajoute  ce  célèbre  commentateur,  et 
»  peut-être  de  tous  les  autres  ports  du  royaume , 
»  excepté  Rouen ,  où  l'assureur  ne  paie  les  avarier 
f  qu'à  la  déduction  de  la  quotité  qui,  aux  termes 
1  de  la  police ,  ne  doit  pas  être  pour  son  compte.  • 

Pothier,  des  assurances,  n*.  i65,  dondedes 
raisons  plus  fortes  encore,  c  L'usage  de  la  Ro- 
v^helle,  dit-il,  me  paraît  le  plus  conforme  au 
»^ens  grammatical.  Il  me  semble  que,  suivant  le 
»  sens  grammatical,  pour  que  les  assureurs  fussent 
»  fondés  à  prétendre  la  déduction,  il  faudrait  qu'il 
>  fût  dit  que  les  assureurs  ne  seront  tenus  des  ava- 
»  fies  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  excé- 
1  dex'ont  un  pour  cent  Mais  ces  termes  si  elles  n'tt^ 
3  cèdent,  n'expriment  que  la  condition  sous  la- 
•  t{uellé  lés  assureurs  s'obligent  à  pajer  les  avaries; 
»  ils  n'expriment  que  le  cas  auquel  ils  en  doivent 
»ètre  tenus.  •  Si,  d'après  des  raisonnemens  aussi 
justes,  Pothier  parait  ensuite  hésiter,  il  en  donne' 


stiir-le^hamp  le  motif  :  c'est  que  Tusage  du  Parle* 
meut  de  Rouen  était  suivi  à  l'amirauté  du  Palais 
de  Paris,  où  ressortissait  l'amirauté  de  la  Rochelle» 
et  qu'il  craignait,  sans  doute,  que  sa  doctrine  n'y 
fût  pa^  reçue.  Mais  les  raisons  de  ce  saFanf  ma- 
gistrat n'çn  étaient  pas  moins  péremptoires  et 
fondées  sur  les  véritables  principes.  Aussi ,  son  es- 
timable  annotateur  dit-il  même,  à  l'endroit  cité  : 
«  L'usage  conforme  aux  principes  du  droit  met 
1  l'avarie  entière  à  la  charge  des  assureurs,  Jors- 
»  qu'elle  excède  l'un  pour  cent,  ou  tout  autre  taux 
•  convenu  dans  la  police.  • 

De  son  côté ,  Emérigon  dit  :  c  Si  l'avarie  excède 
un  pour  cent ,  les  assureurs  doivent  payer  l'entière 
avarie,  sans  aucune  déduction,  sauf  toutefois  le 
régalement  prescrit  par  la  loi.  »  —  (  Émérîgan , 
îom.  i^pag.  661). 

Nous  aTons  ci-dessus  fait  remarquer  que  les  par- 
ties ont  la  faculté  de  faire  telles  conventions  qu'el- 
les Jugent  à  propos,  sur  la  manière  dont  les  avaries 
seront  supportées.  Les  polices,  d'ailleurs,  sont  sus- 
ceptibles de  toutes  les  conditions  dont  les  parties 
veulent  convenir  ;  mais  les  assureurs  peuvent 
même  stipuler  que  les  avaries  ne  seront,  dans  au- 
cun cas ,  à  leur  charge ,  en  faisant  insérer  dans 
l'assurance  la  clause  franc  d'awarie. 

Cette  clause  a  beaucoup  exercé  les  auteurs  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  et  sur-tout  les 
auteurs  italiens,  qui  l'ont  désapprouvée,  et  ont^ 
en  conséquence ,  cherché  à  en  atténuer  les  effets. 
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C'est  pour<{uoi  ils  enseignent  qu'elle  ne  dâohatg« 
pas  les  assureurs  des  avaries  extraordinaires ,  ni 
nut-tout  du  jet  Irrégulier  >  qm  se  Mt  lorsqu'on  se 
trouve  sur  le  point  de  périr,  et  qu'ils  appèlent 
êiminaufragiunu  —  (  Ployez  Tsrga,  càp.  5a  ^  et 
Casa  Begis^  duc.  47  )- 

Valin  même,  sur  l'art.  4?»  titre  dés  assurances ^ 
ne  trouvait  cette  clause  fuste  que  lorsqu'elle  est 
appliquée  au  transport  des  vivres  et  effets  cornes* 
tibles ,  qui  s*opère  par  de  petits  bâtimens  ,  d'un 
Meu  à  un  autrt ,  et  de  proche  *n  proche ,  parce 
que  ces  sortes  de  marchandises  étant  susceptibles 
de  s'avarier  facilement ,  pour  peu  que  le  tems  ne 
fût  pas  favorable,  il  en  résultait  de  fréquentes  con- 
testations ,  et  la  clause  franc  d'avarie  les  prévenait 
et  les  faisait  Cesser. 

c  Jusque  là,  continue  Valin,  il  n'y  a  rien  à  direi 
»  mais  c'est  avoir  passé  le  but,  que  d^avoir  étendu 
»  la  clause  aux  voyages  de  long  cours ,  et  à  des 
•  marchandises  moins  susceptibles  d'avaries.  >  -^ 
(raUn,  ibU.) 

D'ailleurs ,  Yalin  r^ardait  cette  claftise  comme 
très-dangereuse  et  capable  de  porter  au  crime,  et 
il  cite  l'exemple  d'un  csfpitaine  qui  pourrait  être 
engagé  par  cette  clause  à  ne  pas  s'cfmbarrasser  dé 
retirer  son  navire  de  l'échouement  pour  Tempê-^ 
cher  de  faire  naufrage,  dès  qu'il  pourrait  se  sauver 
avec  son  équipage,  et  cela  pour  ménager  le  recours 
de  son  armateur  et  le  sien  propre  contre  les  assu- 
reurs ;  recours  qu'il  perdrait  en  conséquence  de 
!•  IV.  33 
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eette  clause  insidieuse,  s'il  a'avait  que  des  atatieê 
à  demander. 

C'était  sans  doute  une  vaste  matière  à  discussion 
et  un  grand  embarras,  qbe  de  décider  si  l'avarie 
et  le  jet  étaient  considérables  ou  modiques ,  si  le 
jet  était  irrégulier  ou  régulier,  si  la  clause  franc 
d'avarie  devait  être  appliquée  d'une  manière  uni*- 
verselle ,  ou  si  Ton  devait  la  restreindre  au  petit 
cabotage ,  et  si  enfin  on  devait  s'en  tenir  au  pacte 
du  contrat  :  Paeta  servabo. 

Selon  nous ,  il  n'était  pas  possible  de  trouver 
dans  cette  convention  franc  d'avarie  une  clause 
contraire  à  l'équité,  c  Le  sens  de  cette  clause ,  ainsi 
>  que  l'observe  Pothier ,  des  assurances ,  n*.  1 66 , 
f  est  que  les  assureurs  ne  se  chargent  que  des  ac- 
»  cidens  qui  causent  une  perte  entière  des  effets 
9  assurés  et  qui  donnent  lieu  au  délaissement ,  et 
B  qu'ils  ne  se  chargent  pas  de  tous  les  autres.  •  En 
effet ,  la  prime  se  règle  en  conséquence  ;  et  pour- 
quoi des  assureurs  ne  se  déchargeraient-ils  pas 
des  événemens  dont  le  risque  ne  leur  aurait  pas 
été  payé?  Il  n'y  a  rien  là  que  de  très-juste  et  de 
très-équitable. 

D'un  autre  côté,  par  la  clause  franc  d'avarie, 
le  capitaine  n'est  point  déchargé  de  la  responsa- 
bilité que  lui  impose  l'art,  aa  i  du  Code  de  com- 
merce, et  cette  clause  ne  fait  pas  davantage  cesser 
la  garantie  que  l'art,  a  16  fait  peser  sur  le  proprié- 
taire du  navire  :  si  donc  le  navire  n'a  péri  que 
parce  que  le  capitaine  n'a  pas  voulu  le  saufer. 


^lors  ce  maître  préTariçateur  est  seul  punlssaMe 
et  garant ,  et  les  assureurs  ne  sont  plus  respon- 
sables. ---  (  uirt.  353  ). 

Émérigon  peosait  aussi  dob  seulement  que  la 
clause  franc  d'avarie  était  légitime  et  daûs  les  vé- 
ritables principes ,  mais  qu'elle  devait  être  prise 
d'une  manière  universelle,  parce  que  le  contrat 
est  une  loi  de  laquelle  il  n'est  pa«  permis  de  s'écar* 
ter,  sous  prétexte  d'une  équité  prétendue ,  qui  ne 
serait  bonne  qu'à  introduire  l'incertitude  et  l'anar- 
cbie  dans  les  )iïgemens.  t  Cette  clause ,  dit-il  ;  met 

>  les  assureurs  à  couvert  de  toute  avarie  simple  et 

>  de  toute  avarie  commune ,  quelqu'importante 
•  qu'elle  soit,  suivant  la  règle  qui  veut  qu'en  ma- 
»  tière  d'assurance,  les  clauses  générales  soient  en- 
»  tendues  dans  un  sens  absolu  •  ;  et  il  cite  à  ce 
«u jet  plusieurs  décisions  de  l'Ajmirauté  de  Marseille 
et  du  Parlement  de  Provence.  —  {Voyez  Éméri^ 
gon  ,  tom.  1  ",  pag.  664  )  • 

Enfin ,  cette  clause ,  qui  avait  donné  lieu  à  tant 
de  débats  et  à  une  grande  diversité  de  jurispru^ 
dence,  a  été  légitimée  et  expliquée  par  le  nou- 
veau Code  de  commerce* 

L'art.  409  porte  :  •  La  clause  franc  d'avaries  af- 
»  franchit  les  assureurs  de  toutes  avaries,  soit  com- 
>  munes ,  soit  particulières  y  excepté  dans  les  cas 
»  qui  donnent  ouverture  au  délaissement;  et  dans 
»  ces  cas ,  les  jassurés  ont  l'option  entre  le  délaisse  ^ 
»  ment  et  l'exercice  d'action  d'avarie.  » 

En  effet ,  la  loi  nouvelle  présume  que  les  coih» 
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signer  l'assureur  en  paiement ,  non  seulement  de 
la  somme  assurée  sur  le  navire  et  la  cargaison , 
mais  encore  du  montant  des  dépenses  qui  auraient 
été  occasionnées  par  des  avaries  antérieures  à  la 
perte  totale  du  navire? 

Nous  avons  déjà  établi ,  à  la  pag.  272  et  suît. 
de  ce  volume ,  les  principes  qui  doivent  servir  à 
décider  la  négative  de  cette  question.  H  est  yrai 
qu'on  pourrait  dire  qu'il  ne  s'agissait  que  de  l'exé- 
cution des  art.  392  et  3g3  du  Code  de  commerce , 
c'est-à-dire  du  cas  spécial  du  déchargement  des 
marchandises  ,  suivi  d'un  rechargement  sur  un 
autre  navire;  mais  si ,  en  matière  d^assurance, 
l'assuré  doit  être  parfaitement  indemne  de  la  perte 
totale  de  sa  chose  assurée,  il  est  une  règle  élément 
taire,  une  maxime  non  moins  Incontestable,  c'est 
que  l'assureur  ne  peut  jamais  être  tenu ,  en  cas  de 
sinistre',  au-delà  de  la  somme  déterminée  qu'il  a 
assurée,  moyennant  une  prime  convenue  et  cal- 
culée sur  cette  somme.  Il  est  évident  que  l'assu- 
reur i^'a  voulu  s'engager  à  rien  de  plus  qu'à  la 
somme  dont  il  reçoit  la  prime;  et  quelle  que  puisse 
être  l'immensité  du  sinistre,  l'assureur  ne  doit 
jamais  que  la  somme  assurée. 

Ainsi,  une  fois  la  somme  assurée  épuisée,  on  ne 
saurait  rien  répéter  de  plus  de  l'assureur  ;  une  fois 
qu'en  vertu  du  délaissement  il  a  payé  la  totalité  da 
montant  de  l'assurance,  l'assuré  est  sans  droit  pour 
exiger  encore  de  lui  les  frais  des  avaries  qui  auraient 
eu  lieu  antérieurement  à  la  perte  totale  du  navire^ 
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Gesr  maximes ,  si  conformes  à  l'équité  >  puisées 
dans  la  nature  même  du  contrat  d'assurance  et 
dans  les  opinions  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  o^aritime ,  viennent  d*être  consacrées 
par  un  arrêt  remarquable ,  rendu  au  moment  où 
nous  écrirons  y  par  la  Cour  de  cassation,  sur  le  rap- 
port de  notre  estimable  concitoyen  M.  Rupérou. 

t  Le  navire  le  Théophile ,  armé  par  le  sieur  Ker- 
mel ,  partit ,  le  9  septembre  1 8 1 7  ,  de  la  Rochelle 
pour  les  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

•  Le  28  janvier  1818  0  éprouva  à  rile-de-France 
des  avaries,  dont  la  réparation  coûta  26,058  franco 
à  l'armateur. 

•  Par  deux  polices  séparées ,  du  28  mai  suivant , 
celui-ci  assura  5o,ooo  francs  sur  son  Davire ,  et 
40,000  francs  sur  diverses  marchandises  incon- 
nues, chargées  ou  à  charger  aux  îles  de  France  et 
de  Bourbon.  La  prime  fut  stipulée  de  trois  et  quart 
pour  cent ,  sauf  l'augmentation  d'un  demi  pour 
cent  9  si  le  navire  était  forcé  de  faire  escale  à  l'ile 
de  Bourbon ,  en  se  rendant  en  France^  11  fut  dit 
que  la  Compagnie  d'assurances  prenait  à  ses  ôsr 
ques  la  baraterie  de  patron ,  et  généralement  touf 
accidens  et  fortunes  de  mer ,  à  l'exception  des  ris* 
ques  de  guerre ,  hostilités ,  repi:ésailles ,  arrêts  du 
prince  et  de  toutes  confiscations  pour  cause  de  con« 
trebande  et  de  ^commerce  clandestin^ 

».  Le  1 8  juin  de  la  même  année ,  le  sieur  Kermel , 
informé  du  sinistre  arrivé  le  28  janvier  précédent^ 
en  donna  connaissance  aux  assureurs. 
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«Le  1 1  juiUet  snifant,  le  nrAte  partit  avec  son 
chargement  pour  se  rendre  à  Saint-Ma)o  ;  i)  fut 
forcé  de  relâcher  i  Dannouth ,  pour  j  acheter  des 
Tiyres  et  réparer  de  nouTelles  araries.  Enfin ,  après 
une  longue  et  pénible  navigation ,  il  arriva  dans  la 
rade  de  Saint-Malo ,  oà  il  échoua  en  entrant  au 
port,  le  i4  janvier  1819. 

•  Le  1 5  février  suivant ,  le  sieur  Kermel  dénonça 
i  la  Compagnie  le  délaissement  des  valeurs  par 
elle  assurées  ;  il  l'assigna  ensuite  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Rochelle ,  en  paiement  non 
seulement  des  sommes  assurées  sur  le  navire  et  sur 
a  cargaison ,  mais  encore  du  montant  des  dépen* 
ses  qu'avaient  occasionnées  les  avaries  antérieures 
à  la  perte  totale  du  navire. 

9  Alors  s'est  /élevée ,  après  d'autres  difficultés , 
dont  il  est  inutile  de  rendre  compte  ici ,  la  question 
savoir  si  l'assujré  pouvait  cumuler  Faction  en  ava- 
ries avec  celle  en  délaissement? 

»  La  Compagnie  royale  d'assurance  a  fortement 
soutenu  la  négative  ;  mais  ses  efforts  n'ont  eu  de 
succès  ni  en  première  instance ,  ni  en  appel.  Cette 
Compagnie  a  été  successivement  condamnée  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle» 
du  1 7  avril  1 8 1 9 ,  et  par  arrêt  de  la  Cour  rojale  de 
Poitiers,  du  8  février  1820,  à  rembourser  au  sieur 
Kermel  le  montant  des  avaries  éprouvées  par  le  na- 
vire ,  outre  celui  des  sommes  assurées.  Les  motifii 
de  cet  arrêt  portent ,  en  substance  9  que  si  l'art  532 
du  Code  de  commerce  exige  que  le  contrat  d'assu^ 


xance  contienne  Bxptt$sément  rappréciatioQ  det 
objets  assurés ,  les  art.  335  et  409  laissent  aux  assof 
reurs  la  liberté  4e  n'assurer  que  pour  le  corps  dep 
4>bjets  franeê  et  quittés  d^marw;que  les  assureurs 
B'ont  point  entendit  se  borner  à  assurer  le  corpg 
des  objets  assurés  dan^  la  police  »  mais  qu'ils  ont 
Toulu  en  outre  demeurer  obligés  à  tous  les  risquer 
de  mer  ;  qu'enfin  leur  folonté  n'a  point  été  de  s'af**- 
franchir  des  avaries  »  puisque  pour  cela  Hs  n'ayaient 
qu*à  y  établir  ces  moti^  :  francs  et  quittet  d* avaries, 
et  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait  3  qu'au  lieu  de  contracter 
franc  et  quitte  d'avaries ,  ils  ont  au  contraire  dér 
taillé  dans  la  police  toutes  les  avaries  ,  tous  les  risf- 
ques  de  mer  qu'ils  entendaient  garantir  ;  que  mémo 
ils  ont  excepté  cinq  cas  particuliers ,  qui  ne  sont 
nullement  relatifs  aux  avaries  ;  que  cette  excep- 
tion confirme  la  régie  générale  de  leurs  obligationSf 
et  que ,  de  tout  cela ,  il  résulte  qu'indépendamment 
àt  l'évaluation  du  corps  àw  objets  assurés ,  ils  doif- 
vent  les  avaries  ;  que  l'art.  409  vient  encore  confir^ 
mer  contre  eux  eette  double  obligation  :  par ,  s'ils 
avaient  stipulé  franc  et  quitte  d'avaries ,  ils  ne  de« 
Traient,  en  eas  de  délaissement ,  que  l'évaluation 
des  corps  assurés  par  la  police ,  çt  rien  pour  les 
avaries;  mais  que  les  assureurs,  refusant  ici  de 
payer ,  outre  le  prix  de  l'assurance ,  le  montant  des 
avaries ,  ils  demandent  qfi'on  le^  traite  cqmme  s'ils 
avaient  stipqlé  franc  et  quitte  d'avaries,  ee  qui  est 
improposable  ;  qu'enfin  l'art.  SgSdumêmeCodç, 
invoqué  par  les  assureurs ,  n'est  applicable  qu'aux 


tas  de  recounement  d'objets  naufragés  ,  ou  de  dé* 
chargement  et  rechargement  sur  d'autres  navires, 
et  que  dès  lors  cet  article  est  étranger  à  Tespèce. 

•  La  Compagnie  royale  d'assurances  s'est  pourirue 
en  cassation  pour  fausse  application  de  l'art.  409 
du  Gode  de  commerce;  pour  violation  des  art  332, 
378 ,  382 ,  384  et  385  du  même  Code ,  et  enfin , 
pour  contravention  à  l'art.  393  aussi  du  même 
Code.  Voici  l'analyse  succincte  de  ses  moyens  : 

»  L'assurance  est  un  contrat  aléatoire ,  dans  le- 
quel les  parties  ont  la  faculté  d'insérer  toutes  les 
conventions  qu'elles  jugent  à  propos  de  stipuler. 
Un  assureur  peut  s'engager  à  réparer  tontes  les  pep- 
tes ,  commue  il  peut  ne  s'obliger  à  cette  réparation 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 
Dans  le  premier  cas  ,  l'assurance  est  et  se  nomme 
indéfinie ,  parce  que  l'assureur  est  tenu  de  suppor- 
ter indéfiniment  la  perte  quelle  qu'elle  soit  ;  dans 
le  second  cas.,  l'assurance  est  et  s'appelle  limitée, 
parce  que,  quelle  que  puisse  être  l'immensité  da 
sinistre ,  l'assureur  ne  doit  jamais  que  la  umnu 
framise. 

•  L'assurance  maritime  présente  rarement  des 
exemples  de  la  première  espèce,  et  le  Code  de  coo^ 
tnerce  qui ,  comme  toutes  les  lois  en  général ,  ne 
prévoit  que  les  cas  les  plus  communs ,  ne  s'en  est 
]pas  occupé.  Il  ne  parait  pas  même  supposer  qu'il 
puisse  exister  d'assurance  indéfinie ,  puisqu'il  veut 
que  la  police  énonce  la  somme  assurée ,  puisque 
les  art.  378 ,  382, 383  »  3j84  et  385 ,  qui  règleat 
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comment  et  dans  quel  délai  l'assureur  doit  exéca*' 
ter  son  obligation  ,  répètent  unanimement  ces 
mots ,  nomme  assurée. 

»  L'assurance  indéfinie  doit  donc  être  expressé- 
ment stipulée.  Ajoutons  que,  s'il  pouvait  y  avoir 
quelqu 'in certitude  sur  ce  que  les  parties  ont  voulu 
et  sur  l'étendue  des  obligations  des  assureurs ,  ce 
serait  en  leur  faveur  qu'il  faudrait  faire  l'interpréta- 
tion, puisqu'ils  sont  débiteurs;  et  même,  de  l'aveu 
des  auteurs  qui  ont  traité  c^  matières,  la  seule 
considération  de  la  prime  stipulée^  lèverait  la  dif- 
ficulté. Si  en  effet,  la  prime  était  d'une  somme  fixe, 
comme  Potbier,  n\  81 ,  et  £mérignon,  pag.  68 , 
reconnaissent  qu'on  peut  la  stipuler,  l'incertitude 
ne  serait  pas  impossible;  mais  dès  que  la  prime 
est ,  comme  dans  l'espèce ,  à  tant  pour  cent  de  la 
somme  assurée ,  par  cela  seul ,  il  est  évident  que 
l'assureur  n'a  voulu  s'obliger  à  rien  de  plus  qu'à  la 
somme  dont  il  aurait  la  prime.  C'est  ce  qui  résulte 
delà  doctrine  de  Santerna ,  dans  son  Traité  des  a»« 
surances ,  part.  3 ,  n^.  33  et  34* 

•  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  ma-« 
ritime  enseignent  que  le  débiteur  doit  payer  la 
somme  assurée  ;  qu'il  est  débiteur  ycisfa'à  concwT'^ 
rence  des  sommes  assurées  :  ce  sont  les  expressions 
de  Yalin.  Pothier ,  en  disant  que  l'assureur  con- 
tracte envers  Tassuré  deux  espèces  d'obligations , 
la  première ,  de  lui  payer  la  somme  assurée ,  en  cas 
de  perte  totale  ou  presque  totale  ;  la  seconde ,  de 
Vindemni&er  seulement  des  avaries  arrivées  »  expri-^ 
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me»  pair  ce  mot  seulement,  que  TMlioD  ea  avaries 
fst  moindre,  et  par  conséquent  autre  que  Taction 
en  délaissement.  En  effet ,  il  ne  peut  y  aToir  Ueu  à 
Taction  en  avaries ,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  â 
l'action  en  délaissement.  Émérigon  décide,  d'une 
manièie  expresse ,  que  <  dans  aucun  cas ,  l'assu- 
leur  ne  doit  rien  au-delà  de  la  somme  qu'il  a  pro* 
misc^«  »  Les  éci^ivains  étrangers  les  plus  connus  en 
France  énoncent  également  cette  proposition ,  que 
l'assureur  doit  payer  la  somme  portée  en  la  police» 
et  qu'il  n'est  pas  tenu  au-*'de)à  de  ce  qu'il  a  pro- 
mis. Tels  sont  Werderkop ,  auteur  de  l'un  des  ou-' 
Tvages  les  plus  estimés  dans  le  Nord ,  sur  le  droit 
maritime ,  sous  le  titre  :  Introductio  ad  ju$  mari^ 
timiiffi>  S  95,  tit  7,  lib.  3;  Werlot,  Traité  de  la 
fôlicê  d'assurance,  sect«  i,  §  16,  et  sect.  â,  $  10 9 
n^  18,  et  Dehn ,  dans  sa  Diseertation  publiée  en 
1788,  S  56. 

9  Enfin ,  le'Code  de  commerce  décide  la  question 
dans  le  sens  opposé  à  la  solution  que  lui  a  donnée 
la  Cour  royale  de  Poitiers.  Outre  que  ses  art.  33a , 
578 ,  385 ,  384  Qt  385 ,  dé)à  cités ,  ne  supposent 
pas  même  la  possibilité  que  l'assureur  soit  tenuj 
en  eas  de  délaissement,  de  payer  plus  que  la  som- 
me promise ,  il  résulte  positivement  des  disposi- 
tions textuelles  des  art.  39 1 ,  39a  et  393 ,  que  si 
Vin  navigabilité  n'est  pas  une  cause  de  délaisse- 
ment »  parce  qu'on  trouve  un  autre  pavire ,  alors 
l'assureur  n'esit  tenu  de  supporter,  comme  avaries» 
les  frais  de  déchargement ,  de  rembarquement  et 
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autres ,  que  jusqu*à  coneurrence  de  la  umrne  anw» 
rie.  Ces  derniers  mots,  qui  termioent  Fart.  390, 
montrent  d'une  manière  claire  et  précise  que,  dans 
le  système  du  Code  de  commerce,  l'assureur  ne 
peut  jamais  être  tenu  au-delà  des  sommes  qu'il  a 
promises* 

»  La  Cour  royale  de  Poitiers  a  fondé  son  arrêt 
sur  ce  que,  dans  l'espèce,  les  polices  d'assurance 
ne  contenaient  pas  la  clause  franc  et  quitte  d'ava^ 
rite;  mais  ce  que  les  auteurs  disent  de  cette  clause 
prouve  clairement  que  son  véritable  sens  et  son 
unique  objet  est  d'affranchir  les  assureurs  des  ava* 
ries  partieUes  ou  modiques,  et  de  ne  les  obliger 
qu'aux  sinistres  majeurs,  de  nature  à  autoriser  le 
délaissement ,  sauf  encore  le  droit  que  l'assuré  a , 
dans  ce  cas ,  d'opter  entre  l'action  en  délaissement 
et  celle  en  avaries.  La  clause  franc  d'avaries  n'est 
donc  qu'une  convention  particulière  qu'il  faut  li« 
miter  à*  son  objet;  et  on  ne  peut  nullement  induire 
de  son  absence  une  dérogation  au  principe  fonda-^ 
mental  que,  dans  l'assurance  limitée,  l'assurent 
n'est  tenu  que  de  ce  quil  a  garanti  et  de  la  valeur 
sur  hquelie  la  prime  a  été  perçue. 

»  En  dernière  analyse,  dès  l'instant  qu'une  àva* 
rie  frappe  la  chose  assurée,  elle  change  la  situa- 
tion de  l'assuré ,  en  ce  sens  qu'elle  diminue  Ta  va- 
leur de  cette  chose  :  c'est  donc  à  lui  à  y  pourvoir 
par  un  supplément  d'assurance  pour  le  cas  d^ùné 
perte  totale.  Ainsi,  par  exemple,  un  navire  as- 
suré pour  100,000'  se  trouve,  par  une  avarie  d^ 
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so,ooo',  réduit  i  la  Talear  de  8o,ooo^  Eh  bien! 
â  rassuré  néglige  de  faire  un  supplément  d'assu- 
rance de  20,000',  Tassureur  ne  lui  doit ,  en  cas  de 
perte  du  narire,  que  la  valeur  réduite  de  80,000% 
plus  les  so^ooo' d'avaries,  ce  qui  forme  la  totsJiité 
de  la  soomie  assurée  sur  laquelle  il  a  perçu  sa 
pnme.  Mais  fl  ne  lui  doit  point  les  20,000'  dé- 
pensés pour  réparation  des  avaries ,  parce  qu'il  n'a 
point  perçu  de  prime  sur  cette  somme ,  qui  n'a  été 
l'objet  d'aucune  assurance  de  sa  part.  Autrement , 
et  si  l'assuré  avait  le  droit  d'exiger  simultanément 
et  la  totalité  de  la  somme  assurée  «  et  le  montant 
des  dépenses  occasionnées  par  la  réparation  des 
avaries ,  il  pourrait  arriver  que ,  par  l'eflet  de  nom- 
breuses avaries  successives ,  l'assureur  eût  à  rem* 
bourser  deux  ou  trois  fois  la  valeur  de  la  chose 
promise ,  et  i  payer  le  triple  de  la  somme  sur  la- 
quelle la  prime  reçue  par  lui  aurait  été  calculée. 
Or,  cette  conséquence  est  couda nmée  par  le  prin- 
cipe d'équité,  de  raison  et  de  droit,  que,  dans  les 
contrats  sjnaUagmatiques  ,  chaque  partie  reçoit 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne;  principe  qui,  ap- 
pliqué aux  contrats  aléatoires ,  ne  permet  pas  que 
les  risques  soient  hors  de  proportion  avec  les  pro- 
fits dont  les  risques  sont  l'équivalent  dans  ces  sor- 
tes de  contrats. 

>  Dans  llntérêt  du  sieur  Kermd,  défendeur  à 
la  cassation ,  on  a  répondu  : 

»  La  compagnie  d'assurances  attaque  la  déci- 
sion de  la  Cour  royale  de  Poitiers ,  sous  trois  rap« 


porte,  l^  comme  contraire  à  la  doctrine  de»  aa-^, 
leurs  ;  a^  comme  opposée  au  texe  de  la  loi  nou- 
Telle  ;  S**,  comme  blessant  les  règles  de  l'équité. 

»  Il  suffit ,  pour  écarter  le  dernier  de  ces  repro- 
ches, de  rappeler  Tobjet  du  contrat  d'assurance* 
C'est  une  couTcntion  par  laquelle ,  d'une  part , 
l'assuré  fait  un  sacrifice  déterminé  pour  se  garantir 
de  dommages  indéterminég  ou  inconnus^  tandis  que^ 
d'autre  part,  l'assureur,  pour  un  bénéfice /7a;€  et 
certain,  prend  sur  lui  des  événemens  indéterminés 
ou  inconnus»  et  se  met  en  tout  à  la  place  de  l'as- 
suré. Il  suit  de  là  qu'alors  que  l'assuré  ne  peut  pas 
éviter  de  perdre  la  prime  promise ,  l'assureur ,  aa 
contraire ,  peut  ne  rien  perdre ,  si  la  navigation  est 
heureuse  ;  mais  aussi  que ,  par  une  )uste  compen- 
sation ,  l'assuré  ne  doit  jamais  rien  perdre  au-delà 
àfi  la  prime.  C'est  ce  que  décide  l'arrêt  attaqué , 
et  en  cela  il  est  parfaitement  conforme  à  l'équité 
et  à  la  nature  du  contrat  d'assurance. 

9  Quant  aux  auteurs ,  tous  enseignent  que  l'as-* 
snrance  est  un  contrat  par  lequel  l'assureur  ga- 
rantit l'assuré  de  toutes  pertes  et  dommages  qui  ar« 
riveront  par  cas  fortuit  ou  fortune  de  mer,  moyen- 
nant une  somme  convenue.  (  Falin,  Introduction 
AU  tit.  6  de  l'Ordonnance  de  la  marine;  Émérigon, 
chap*  i;  Pûthier,  Traité  du  contrat  d' assurances , 
n°*.  2  et  5;  B  or  nier,  sur  l'arL  7  de  rOrdonnafTeé  du 
commerce,  et  le  Répertoire ,  ».•  police  d'assurance, 
pag,  36o).  D'après  cette  définition  unanime,  l'as- 
sureur ne  se  charge  pas  de  rendre  seulement  unq 
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Mmme^^  0f  Mtbtmitkée ,  il  promet  i&dMmitét 
c^est^à-éif^  abseDee  de  toute  perte  ;  il  se  met  au 
jfj^a  0f  p/ace  de  Tassurë ,  qui ,  dès  le  moment  où  le 
eontrsii  est  passé ,  doit  se  trouver ,  quant  aux  ris- 
ques ,  dans  la  même  position  que  si  là  ùavigatioa 
était  terminée.  S'il  n'a  droit  à  aucun  profit,  il  a 
Youlu  ne  rien  prendre  au-delà  de  la  prime,  et,  à 
moins  d'une  eieeption  littérale ,  il  ne  peut  perdre 
que  cela. 

»  C'est  une  vérité  incontestable  que  Tassaré  n'a 
point  pour  objet  de  faire  unj)énéfice,  maisd'éviler 
une  perte,  ji sseeutatùs ,  dit  Straccba,  dans  son 
Traité  latin  des  assurances,  glos.  20,  n*.  4«  ^^^^ 
quœrit  lucrum^  $ed  agit  ne  in  ddmno  $it  Et  quand 
Potbier  décide  qu'il  ne  peut  j  avoir  lieu  à  l'action 
d'avaries  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  celle  en  dé* 
laissemebt ,  il  entend  évidefiùtment  parler  du  ca^ 
où  il  y  aurait  injustice  à  cumuler  ces  deujt  actions, 
parce  qu'il  résulterait  de  ce  cumul,  contre  l'es- 
sence même  dû  contrat,  un  profit  pour  l'assuré» 
du  cas,  par  exemple^  où  il^  nf'y  aurait  eu  qu'un 
seul  sinistre  avant  celui  qui  a  donné  lieu  au  dé- 
laissement ,'  ou  même  pinceurs  sinistres ,  mais  qui 
n'auraient  pas  été  réparés;  car  dans  l'une  et  l'autre 
bypothèse ,  le  dommage  ne  dépasse  nullement  )a 
valeur  assurée^  et  l'assuré  trouve,  dans  l'une  des 
deux  actions  i  l'indemnité  de  toute  la  perte  contre 
laquelle  il  a  cherché  une  garantie;  mais  ni  Vune  ni 
l'autre  de  ces  hypothèses  n'est  celle  du  procès.  £a 
réparant  le  premier  sinistre  à  ses  frais,  rannateur 


^  rendu  ^u  haTire  sa  première  ralèùr ,  et  Ta  mis  eu 
état  de  continuer  sa  route.  Ge  sinistre  étant  une 
avarie  à  la  charge  de  l'assureur,  sa  réparation  a  été 
une  avance  faite  par  l'assuré -5^  la  Compagnie  d'as^ 
surances;  s*il  n'en  était  pas  remboursé ,  il  perdrait 
au-delà  de  la  prime ,  l'assureur  ne  supporterait  pas 
tous  les  risques /et  le  but  du  contrat  ne  serait  pas 
ïempli.  X  ; 

%  Enfin  ,  ce  que  les  auteurs  enseignent ,  cIb  que 
l'équité  prescrit;  le  Code  de  commerce,  bien  loiti 
^e  lé  condamner,  le  décide  par  plusieurs  de  ses 
dispositions.'  L'art.  332  permet  de  garantir  tous 
les  risqués  sans  exception,  et  s'il  oblige  d'expri- 
mer 7a  somme  assurée  y  c'est  nnîquement  parce  que 
cette  fixation  est  indispensable,  soit  pour  établir 
la  proportion  existant  entre  l'objet  en  totalité  et  la 
portion  qui  seule  a  été  assurée ,  soit  pour  déter- 
miner la  quotité  de  la  prime.  C'^st  dans  le  même 
«ens  que  les  art.  378 ,  383 ,  384  ^^  ^^^  parlent 
également  de  somme  assurée.  Mais  où  est  donc  la 
preuve  que  les  avaries  ont^  comme  on  le  dit, 
<:hangé  la  situation  de  l'assuré?  A  quelle  époque 
devra-t-il ,  comme  on  prétend  qu'il  doit  le  faire, 
prendre  la  précaution  de  pourvoir  à  ces  avaries  par 
un  supplément  d'assurance?  Sera-ce  lorsqu'il  re-i 
eevra  la  nouvelle  du  sinistre ,  alors  qu'il  est  suffi- 
samment garanti  par  la  première  assurance?  De 
plus,  s'il  éprouvait  plusieurs  sinistres,  et  qu'il  con- 
tractât une  assurance  nouvelle  pour  chacun  d'eux, 
quel  aurait  donc  été  l'effet  du  premier  engage*^ 
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ment?  Où  oublie,  sans  doute,  que  Vart.  35g  du 
Code  de  commerce  proscrit  les  nouTelles  assu- 
rances pour  les  mêmes  objets,  et  que  la  nature 
même  du  contrat  s'oppose  à  ces  nourelles  assu- 
rances ,  parce  que,  si  l'assuré  délaisse ,  le  premier 
assureur  s'emparant,  comme  il  en  a  le  droit ,  de  la 
chose  assurée,  il  ne  resterait  rien  à  prendre  au  se- 
cond assureur. 

»  La  Cour  royale  de  Poitiers  a  suffisamment  ré- 
futé l'objection  tirée  de  l'art.  393  ;  elle  a  dit,  avec 
raison ,  que  cet  article  est  spécial  au  cas  de  dé- 
chargement des  marchandises ,  suivi  d'un  rechar- 
gement sur  un  autre  navire ,  et  qu'ainsi  il  est 
étranger  à  l'espèce.  On  peut  ajouter  qu'il  vient  à 
l'appui  des  principes  généraux  de  la  matière;  car 
il  suppose  que  les  marchandises  rembarquées  n'a- 
vaient été  assurées  que  pour  une  portion  de  leur 
valeur  «  et  voilà  pourquoi  cet  article  dit  qu'alors 
l'assiireur  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  8omme  assurée.  En  effet ,  puisque,  d'après  l'ar- 
ticle 392 ,  l'a»%ureur  court  les  risquée  des  marchan-- 
dises  chargées  sur  un  autre  navire  jusqu  à  leur  ar- 
rivée ei  leur  déchargement ^  il  n'y  a,  dans  ce  cas^ 
rien  de  changé  au  contrat;  et  l'art.  393  en  ajou- 
tant qu'0u/r0  ces  risques,  l'assureur  est  tenu  des 
avaries,  frais  de  déchargement,  magasinage,  rem- 
barquement, et  de  tous  autres  qui  auront  été  faits 
pour  sauver  les  marchandises  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  assurée,  suppose  manifestement  ooe 
bypothèse  dans  laquelle  la  somme  assurée  serait 
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^ue  par  tes  assureurs,  mais  sans  prajudtco  des  avat^ 
ries  ou  des  frais  dans  la  proportioa  de  la  somme 
assurée. 

1  Que  l'on  ne  dise  pas  que  l'assureur  ne  doit  pas 
suppotter  det risquez  sans  primer  puisque»  daus  la 
réalité,  la  prime  stipulée  est,  pour  Tassureur,  la 
compensation  de  tous  les  risques;  si,  par  fois,  Tas'^ 
surance  lui  devient  fort  onéreuse,  c'est  la  consé-* 
quence  naturelle  du  caractère  aléatoire  du  con-* 
trat.  D'ailleurs ,  comme  l'a  dit  la  Cour  royale, 
puisque,  dans  l'espèce,  la  compagnie  d'assurances 
n'a  point  stipulé  franc  et  quitte  d'avaries^  comme 
il  lui  arrive  de  le  faire  avec  d'autres  assurés,  et 
comme  le  pratiquent  les  assureurs  de  plusieurs 
ports,  elle  a  consenti  à  courir  toutes  les  chances. 

ARRÊT. 

iL^  Cour,  sur  les  conclusions  de  M.Jourde/ 
avocat  général  ; 

1  Vu  les  art.  33a ,  SgS  et  409  du  Code  de  com« 
merce  ; 

1  Attendu  que ,  si  l'art.  332  exige  que  la  police 
d'assurance  exprime  la  chose  assurée  et  le  coût  de 
l'assurance ,  c'est  d'après  le  principe  qu'en  cas  de 
perte  (totale  de  la  .chçse  assurée ,  ^les  assureurs  ne 
sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  4e  la.  somme 
qu'ils  ont  assurée,  et  dont  ils  ont  reçu  la  prime; 
que  ce  principe,  fondé  sur  la  nature  des  choses, 
et  commun  à  tous  les  contrats  synallagmatiques , 
est  consacré  par  l'art.  393 ,  sans  être  contredit  par 


Vàrt.  3^0  du  même  Gode,  qui,  en  déclarant  <|tie 
tes  assureurs  sont  responsables  de  toutes  les  for- 
tunes de  mer,  ne  dit  pas  qu'ils  en  répondront 
même  au-^delà  de  la  somme  qu'ils  ont  assurée; 

»  Qu'il  serait  aussi  contraire  à  l'équité  qu'à  l'es- 
eence  de  tout  contrat  qui  renferme  des  obligations 
réeiproques^et  proportionnelles ,  d'assujétir  l'assu- 
reur qui  ne  stipule  et  ne  reçoit  de  prime  que  pour 
une  somme' déterminée,  à  fournir  une  somme  plus 
forte  que  celle  pour  laquelle  il  s'est  engagé,  et  à 
raison  de  laquelle  il  a  reçu  la  prime,  qui  est  Je 
prix  de  soii  engagement; 

•  Qu'enfin ,  on  ne  saurait  argumenter  de  T^ir- 
ticle  409  9  parce  que  sa  disposition ,  toute  spéciale 
au  cas  qu'elle  régit ,  se  trouvant  absolument  étran- 
gère  et  sans  rapport  à  celui  du  litige ,  il  n'y  a ,  dans 
l'espèce ,  aucune  induction  à  en  tirer; 

1  De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  décidant  que  la 
Compagnie  d'assurances  devait,  pour  n'avoir  pas 
Aéclaré  fràne  d*aïi4ri0$y  payer,  à  raison  des  si- 
nistres partiels  qui  avaient  précédé  l'échouement 
avec  bris,  plus  que  la  somme  qu'elle  avait  assurée , 
ét'pou*  laqbfeHe  elle  avait  reçu  une  prime  de  tant 
poXir  dctot  5  l'a'Cioùr  royale  de  Poitiers  a  violé  les 
art.  33:^  et  093  ;yet  faussen^etit  appliqué  l'art.  409 
âu'Code'detîornmerce;  casse. 
'  ^'Dà  8  janvier  1820 ,  section  civile.  •  —  (  Voy. 
Journal  de  cassation  de  MM.  d*AUoz  et  Tourne^ 
finne,  successeurs  dctknevers,  ani  823  ^1  •'.  cahier^ 
pag4). 
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Au  reste ,  Tassuré  qui  forme  vers  Tassureur  Tac- 
tion  d'avarie,  doit,  comme  dans  le  cas  de  délais- 
sement, justifier  que  les  marchandises  perdues  ou 
avariées ,  pour  lesquelles  il  demande  à  être  dé- 
dommagé, font  ou  faisaient  partie  du  chargement 
qu'il  a  fait  assurer;  il  doit  aussi  constater  par  des 
pièces  légales  et  probantes,  des  procès- verbaux 
et  déclarations  des  ca;>itaiues  et  dQ«(  gens  de  1  équi- 
page, de  l'accident  qui  donne  lieu  à  sa  demande, 
sauf  aux  assureurs  la  preuve  contraire. 

Le  paiement  du  montant  des  avaries  doit  s'ef- 
fectuer sur-le-champ,  au  du  moins  dans  le  délai 
qu'autorise  l'usage  des  lieux,  si  l'époque  n'en  a  pas 
été  fixée  par  la  police  d'assurance.  Par  ce  paie-* 
ment ,  l'assureur  est  subrogé  aux  droits  de  l'assuré, 
dans  le  cas  où  l'avarie  qu'il  répare  donnerait  lieu 
à  quelque  droit  de  contributions  ou  d'iademnités  ; 
d'où  il  suit  que,  si  l'assuré  avait  déjà  touché  le 
montant  total  ou  partiel  desdites  contributions  ou 
ÎQdemnités,  il  devrait  en  tenir  compte  à  l'assureur. 
Il  en  est  de  même  pouc  l'emprunteur  à  la  grosse 
qui  y  serait  oblige  dans  lés  mêmies  circonstances. 

Les  marchands  doivent  payer  au  maitre  leur  ad^ 
venant  et  part  sans  délai,  dit  l'art.  9  des  Jugemens 
d'Oleron.  Cleirac  observe  que  le  capitaine  doit , 
en  justice ,  avoir  la  main  garnie  par  provision , 
sans  temporiser  davantage.  En  eiret,J'actioii  pour 
exiger  les. avaries  est  dévolue  au  capitaine;  il  est 
I0  procureur  légal  de  tous  les  intéressés  au  corps  et 
à  la  cargaison.  —  (  Vayes^  tiu  i3^  sect^  4}* 
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TITRE  XIII. 

DU    JET  ET    DE    LA    CONTRIBUTION^ 

Il  est  quelquefois  nécessairey  dans  le  cours  d'uB 
voyage,  d'alléger  un  na?ire,  ea  jetant  à  la  mei 
une  partie  des  marchandises  dont  \\  est  chargé ^ 
pour  la  conser? ation  commune.  Rien,  dans  ce  cas» 
n'est  plus  équitable  que  le  jet.  Aussi,  les  lois  rho- 
diennes ,  qui  sont  les  plus  anciennes  lois  mariti- 
mes que  nous  connaissions,  et  que  les  romaines 
avaient  adoptées  à  cause  de  la  sagesse  de  leurs  dis^ 
positions ,  ont  reconnu  cette  équité  :  Lege  rhodià 
cavetur  ut  si  kvandœ  navis  gratta  jactus  merciam 
facîus  esij  omnium  contributione  sarciatur  quod  pro. 
omnibus  datum  est.  —  (Loi  i,  ffad  le  g.  rhod.^  de 
jactu). 

Le  jet  des  marchandises  à  la  mer,  pour  le  salut 
de  tous,  est  une  des  principales  espèces  d'avarie 
commune,  aussi  bien  que  le  dommage  causé  par 
le  jet  à  d^autres  marchandises.  Mous  parlerons  de 
cette  espèce  d'avarie  dans  la  première  section  de 
ce  titre,  et  ensuite  nous  examinerons  la  manière 
dont  se  doit  faire  la  contribution  aux  avaries  com-. 
munes.  Suivant  l'intitulé  que  la  loi  a  donné  à  ce 
titre ,  il  semblerait  que  tout  jet  serait  sujet  à  con- 
tribution; cependant,  nous  verrons  qu'il  peutj 
avoir  jet  sans  contribution,  comme  il  peut  y  avoiç 
contribution  sans  jet. 
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SECTION   ï- 

Du  Jet  considéré  comme  avarie  commune. 

Il  D*est  permis  au  capitaine  de  faire  jet  que 
lorsque  la  nécessité  l'oblige  à  recourir  à  ce  remède 
extrême.  Cela  peut  arriver  dans  le  cas  de  tempête 
et  de  gros  tems ,  pour  que  le  navire  puisse  résister^ 
ou  lorsque  le  bâtiment  est  poursuivi  par  des  eone^ 
mis  ou  des  pirates  supérieurs  en  fojce»  afio  qu'é- 
tant allégé  par  le  jet  de  plusieurs  marchaudises^ 
il  puisse  fuir  plus  promptemeot  et  leur  échapper» 
Removendi  communis  periculi  cataâ,  dit  la  loi  3» 
ffde  leg.  rhod.  Periculi  imminentis  evitandi  causât 
porte  le  Statut  de  Marseille. 

«  Si ,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  Tennemi ,. 
»  le  capitaine  se  croit  obligé ,  pour  le  salut  du  na-* 
1  vire,  de  jeter  en  mer  une  partie  de  sod  charge- 
»  ment,  de  couper  ses  mâts  ou  d'abandonner  ses 
1  ancres,  il  prend  l'avis  des  intéressés  au  charge- 
1  ment  qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau ,  et  des 
1  principaux  de  l'équipage* 

1  S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et 
»  des  principaux  de  l'équipage  est  suivi.  »  —  (  At^ 
ticle  4 1 0  </u  Code  de  commerce  )  ^ 

Cet  article  de  la  loi  nouvelle,  tiré  de  la  loi  a,. 
$  i*",  ffde  leg.  rhod^,  et  des  art.,  l  et  a  du  titre  diii 
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jet  de  rOrdonnance,  détennine,  comme  ob  leToit» 
les  cas  ouïe  jet  donne  lieu  à  la  contribution ,  cest-^ 
à-dire  où  il  devient  avarie  commune,  les  formalités 
qui  doivent  le  précéder ,  etleschoseidontie  sacri- 
fice constitue  le  jet. 

On  sent  que  le  législateur  ne  devait  pas  laisser  à 
l'arbitrage  du  capitaine  et  de  son  équipage  les  cas 
où  le  jet  deviendrait  avarie  commune.  On  ne  lui 
donne  ce  caractère  que  lorsqu'il  est  la  suite  d'éyé- 
nemens ,  et  non  lorsqu'il  devient  nécessaire  par 
quelque  faute  dont  le  capitaine  et  le  propriétaire 
du  navire  sont  responsables.  11  faut  qu'il  ait  été  i 
propos  de  faire  le  jet,  de  couper  ses  mâts  ou  d'a- 
bandonner ses  ancres ,  et  il  faut  que  cette  mesure 
ait  effectivement  préservé  le  qavire  du  naufrage^ 
de  la  prise  ou  du  pillage. 

Ainsi ,  par  exemple,  si  un  capitaine  trop  peu- 
reux ,  meticulosus  rem  nuUam  frustra  fîm^ns  ^  faisaU 
jeter  à  la  mer  des  marchandises  sur  une  fausse 
alarme ,  et  sans  qu'il  en  fût  besoin ,  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  le  jet  aurait  procuré  la  conservation 
clu  navire  et  des  marchandises  qui  y  seraient  res- 
tées ,  puisqu'il  pouvait  sans  cela  les  conserver  :  il 
n'y  aurait  donc  pas  lieu  à  la  contribution,  et  dans 
ce  cas,  le  capitaine  et  ses  commettans  seraient 
seuls  tenus ,  acîione  ex  conducta,  de  h  perte  des 
marchandises  jetées. 

Disons  donc  que  le  jet,  pour  devenir  ararie  com- 
mune ,  doit  avoir  lieu  periculi  immineniis  eviundi 
causa,  e'est-à-dire  dans  le  cas  de  tempête  cl  d)& 
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cbasse  de  rennemi.  Ici ,  la  disposition  de  la  loi  eat 
limitative;  cependant,  nous  devons  faire  observer, 
avec  M.  Locré ,  que  le  mot  tempête  est  pris  dans  un 
sens  beaucoup  plus  étendu  que  celui  qu'il  a  dans 
le  langage  ordinaire;  il  signifie  tous  les  effets  des 
Tents  et  de  la  mer  qui  mettent  le  navire  en  dan- 
ger. 

Disons  que  le  jet  qui  aurait  lieu  dans  d'autres 
circonstances ,  qy'on  ne  pourrait  assimiler  à  celles 
dont  parle  la  loi ,  ne  serait  qu'une  avarie  siiâple , 
supportée  par  les  propriétaires  des  cboses  jetées» 
sauf  leur  recours  contre  le  capitaine. 

Il  suit  de  là  qu'il  était  de  toute  justice  qu'on  ne 
se  décidât  à  faire  le  jet  qu'après  avoir  constaté 
combien  il  était  indispensable  :  cette  nécessité  doit 
être  constatée  par  une  délibération.  Ainsi,  le  ca-* 
pitaine  à  qui  la  situation  des  choses,  le  péril  dans 
lequel  il  se  trouve ,  font  connaître  que  le  jet  est 
nécessaire,  doit  tenir  un  conseil  dans  lequel  il 
prend  l'avis  des  intéressés  au  chargement  qui  se 
trouvent  sur  le  navire,  et  des  principaux  de  l'équi- 
page. S'il  y  a  diversité  d^avis,  celui  du  capitaine  et 
des  principaux  de  l'équipage  est  préféré,  quand 
xnème  les  intéressés  au  chargement  se  trouveraient 
en  majorité  et  s'opposeraient  au  jet.  La  raison  est 
que  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équipage 
sont  présumés  avoir  plus  d'expérience  que  les  mar- 
chands chargeurs;  et,  d'un  autre  côté,  qu'il  serait 
à  craindre  que  le  désir  de  ceux-ci  de  conserver 
Içqrs  ^]^^rc^anciises  nlnflu^t  su  leur  opinion,  et 
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ne  les  empêchât  de  consentir  au  seul  moyen  de 
salut.  —  {F oyez  l'art.  8  des  Jugemens  d'Oleran^ 
€l  rarL  20  de  t'Ordonnance  de  Wi$buy). 

Si  les  marchands  chargeurs  ne  sont  pas  i  bord , 
le  capitaine  et  l'équipage  ont  tous  les  pouvoirs  que 
l'urgence  du  cas  leur  défère.  —  {Ordonnance  de 
Wisbuy,  art.  âi  et  38;  Argument  tiré  de  l'aru  i8 
de  l'Ordonnance  de  idSi,  titre  du  jet). 

Comme  l'évidence  doit  frapper  quiconque  a  l'ha- 
bitude de  la  navigation ,  il  n'est  guère  supposable 
qu'il  y  eût  jamais  partage  d'avis  entre  le  capitaine 
et  les  gens  de  l'équipage  ;  mais ,  si  ce  cas  arrivait, 
le  capitaine  doit  avoir  la  voix  prépondérante,  parce 
qu'il  est  censé  avoir  plus  d'expérience  et  connaître 
mieux  son  navire  qu'aucun  autre.  —  (  Voy.  Valtn 
sur  l'art.  2>  titre  du  Jet). 

Enfin  si,  ce  qui  n'arrive  presque  jamais,  malgré 
Tavis  de  la  majorité  qui  n'admettrait  pas  la  propo- 
sition de  faire  jet,  le  capitaine  y  procédait,  alors, 
ce  serait  sous  sa  responsabilité  personnelle ,  et 
les  tribunaux ,  jugeant  ses  raisons  justificatives  et 
les  comparant  aux  motifs  de  refus  que  les  délibé- 
rans  ont  dû  exprimer,  en  apprécieraient  la  valeur, 
et  décideraient  s'il  était  néanmoins  nécessaire  de 
faire  le  jet,  et  si  le  jet  a  préservé  le  navire  du  périt 
imminent  dont  il  était  menacé.  —  {Argument  de 
tart.  4  *  ^  )• 

Toutes  ces  règles,  sans  doute,  doivent  être  scru- 
puleusement observées.  Le  capitaine  est  tenu  de 
faire  délibérer  sur  la  nécessité  du  jjet;  cependant» 
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il  est  souTeDt  impossible  de  s'y  conformer,  comme 
nous  allons  le  voir. 

On  distingue  deux  sortes  de  jet,  le  régulier  et 
Yirrégulier. 

Le  jet  régulier  est  celui  qui  se  fait ,  non  dans  le 
moment  qu'on  va  périr,  mais  bien  pour  prévenir 
)e  danger  qui  s'approche.  Quelque  peu  de  tems 
reste  encore  pour  délibérer  si  Ton  fera  le  jet ,  com-« 
ment  et  de  quoi.  On  peut  prendre  l'avis  des  mar- 
chands et  de  l'équipage.  Tout  s'opère  avec  ordre  et 
sans  confusion* 

Le  jet  irrégulier,  au  contraire,  est  celui  qui  se 
fait  dans  l'instant  même  du  danger.  Les  formalités 
et  les  discours  sont  hors  de  saison.  On  va  périr. 
Tout  moyen  de  salut  est  légitime.  Chacun  jète  ce 
qui  se  présente  à  la  main ,  sans  avis ,  sans  conseil. 
On  coupe  mâts ,  on  abandonne  ancre ,  on  agit,  on 
ne  délibère  pas  :  dans  la  précipitation  d'une  me- 
sure commandée  par  un  péril  imminent,  il  n'y  a 
donc  point  de  délibération  possible ,  et  toutes  les 
précautions  qu'exige  la  loi  sont  soumises  ici  à  l'em-^ 
pire  de  la  nécessité.  C'est  pourquoi  le  Consulat,, 
chap.  â8i ,  et  les  auteurs ,  décident  que  le  jet  irré- 
gulier est  une  espèce  de  naufrage,  et  l'appèlent 
Hminaufragium.  —  (  Voyez  Casa  Regi$j  dise.  45f 
Targa,  cap.  58  et  5g). 

Mais ,  soit  qu'une  délibération  ait  eu  lieu  et  ait 
été  rédigée  avant  le  jet ,  ou  que  la  circonstance 
n'ait  pas  permis  de  la  rédiger,  soit  que  toute  délK 
})ération  ayant  été  ijppossible  t  on  ne  puisse  quo 
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constater  cette  position ,  et  la  nécessité  où  l'on  a 
été  d'agir  sans  délibération  préalable ,  le  capitaine 
est  tenu  de  rédiger ,  aussitôt  qu'il  le  peut ,  un  pio- 
cès-verbal  exprimant  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  jet ,  et  détaillant  les  objets  jetés  et  ceux  endom- 
magés par  le  jet.  Ge  procès-verbal  doit  être  signé 
de  tous  les  délibérans,  et  doit  contenir  les  motifs 
de  ceux  qui  refuseraient  de  signer  ;  il  doit ,  en  ou« 
tre  y  être  transcrit  sur  le  registre  de  bord  ^  que  l'ar- 
ticle 224  prescrit  au  capitaine. 

c  Le  capitaine ,  porte  l'art.  4^  ^  »  est  tenu  de  x6r- 
»  diger  par  écrit  la  délibération ,  aussitôt  qu'il  en  a 
»  les  moyens. 

»  La  délibération  exprime  les  motifs  qui  ontdé-* 
»  terminé  le  jet,  les  objets  }etés  ou  endommagés. 

»  Elle  présente  la  signature  des  déUbérans  ou  les 
»  motifs  de  leur  refus  de  signer. 

9  Elle  £&t  transcrite  sur  le  registre.  • 

Quoique  le  capitaine  ait  fait  faire  registre  du  jet 
et  des  choses  jetées  et  endommagées,  il  est  encore 
obligé  à  confirmer,  par  une  déclaration  judiciaires 
le  contenu  au  procès -verbal  qu'il  a  fait  sur  son 
bord,  c  Au  premier  port  où  le  navire  abordera ,  dit 
s  l'art.  4^3 ,  le  capitaine  est  tenu ,  dans  les  vingt- 

>  quatre  heures  de  son  arrivée,  d'ailirmer  les  faits 
»  contenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le  re- 

>  gistre.  B 

Cet  article,  il  est  vrai,  ne  parle  point  devant 
quelle  autorité  cette  affirmation  serait  faite ,  mal- 
gré les  réclamations  des  Cours  d'appel  de  Rouea 


€t  ûe  Kennes;  mai^^  comme  la  Commission  ajoutft 
au  projet  de  loi  les  art.  242,  343,  244  ^t  245 ^ 
qu'elle  avait  omis  «  il  est  évident  que ,  sur  ce  sujet» 
elle  a  entendu  se. référer  à  ces  articles  :  Taflixma'^ 
tion  doit  donc  être  faite  devant  les  autorités  que 
ces  articles  constituent  pour  recevoir  le  rapport 
duquel  la  délibération  fait  nécessairement  partie, 
puisqu'elle  est  transcrite  sur  le  registre  qui  de?ient 
la  base  du  rapport.  —  (  f^oyez  Observations  de  U 
Cour  d'appel  de  Rouen ^pag.  280  et  suivantes;  ibid. 
de  Rennes,  pag.  356). 

L'affirmation  est  faite  au  premier  port  où  le  na- 
vire aborde,  sans  attendre  d'être  arrivé  au  port  de 
décharge ,  et  cela  pour  prévenir  les  fraudes ,  et  en* 
tre  autres ,  celles  que  pourraient  commettre  le  ca- 
pitaine et  les  gens  de  l'équipage,  en  mettant  i 
terre  leurs  propres  effets  ou  ceux  des  chargeurs 
qu'ils  voudraient  favoriser,  et  les  comprendre  en- 
suite dans  les  marchandises  jetées. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
l'acte  dont  parle  l'art.  4^^  n'est  pas  toujours  une 
diélibération  proprement  dite ,  mais  quelquefois 
un  procès-verbal  et  une  déclaration ,  d'abord ,  par 
l'impossibilité  de  le  rédiger  avant  le  jet ,  sur-tout 
lorsqu'il  s'agit  du  jet  irrégulier,  et  par  l'impossi- 
bilité d'y  insérer  des  faits  qui  n'en  sont  que  la  suite 
et  qui  lui  sont  postérieurs.  Aussi,  l'article  de  la 
loi  ne  prescrit-il  cette  formalité  qu'aussitôt  que  le 
capitaine  en  a  les  moyens. 

C'est,  en  effet,  avec  justice  que  la  loi  n'a  astreint 


\es  capitaines  à  remplir  les  formalités  prescrites  l 
qu'autant  et  aussitôt  qu'il  leur  est  possible  de  le 
faire;  mais  sitôt  qu'ils  peu?ent  rédiger  la  délibéra-* 
tion ,  après  que  le  danger  est  passé ,  de  quelque 
façon  que  le  jet  se  fasse ,  et  dans  le  cas  du  jet  irré^ 
gulier,  comme  dans  tout  autre,  il  n'y  a  plus  au« 
cune  raison  qui  puisse  justifier  les  capitaines  de 
n'avoir  pas  exécuté  la  disposition  de  l'art.  ^12^ 
c'est-à-dire  de  n'avoir  pas  rédigé  l'acte  qui  doi( 
constater  les  motifs  du  jet ,  et  indiquer  les  objets 
jetés  ou  endommagés. 

La  loi  dit  les  obJet$  endommagét  ^  parce  que  la 
perte  des  marchandises  jetées  à  la  mer  n'est  pas 
toujours  le  seul  effet  du  jet.  Il  peut  se  faire  qu'on 
n'ait  pu  l'opérer  qu'en  endommageant  d'autres  por« 
lions  du  chargement,  en  brisant  quelques  parties 
du  navire,  ou  même  en  \^ sabordant,  c'est-à-dire 
en  lui  faisant  une  ouverture,  en  rompant  des  mâtsi 
des  câbles ,  en  déchirant  des  voiles  :  tous  c^  dom- 
mages étant  une  suite  du  jet,  sont  avaries  com^ 
munes  et  soumis  aux  mêmes  règles. 

Mais  cette  formalité  du  procè^verbal  de  la  dé* 
libération  prise  pour  le  jet,  absolument  nécessaire, 
sera-t-elle  également  indispensable  dans  le  cal 
du  petit  cabotage?  Dans  cette  sorte  de  nav^ation^ 
il  n'y  a  souvent  à  bord  que  le  maître,  un  matelot 
et  deux  mousses ,  et  souvent  aussi  le  maître  sait  à 
peine  apposer  sa  signature.  On  ne  saurait  exiger, 
selon  nous,  sans  vouloir  l'impossible,  un  acte 
semblable  de  la  part  d'un  patron  qui  »  pour  être 
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ekcellenl  natigateur,  n'en  est  pas  iaoins  mettre: 
il  suffit  au  commerce  qu'il  soit  bon  marin  et  ha« 
bile  pilote  sur  dos  côtes ,  quoiqu'il  ne  sache  que 
peu  et  quelquefois  point  écrire,  quoiqu'il  ne  sache 
que  signer  son  nom.  Mous  pensons  qu'il  est  suffi- 
sant, dans  cette  circonstance,  de  l'astreindre  i 
faire  sa  déclaration  dans  le  premier  port ,  et  à  l'af-* 
firmer  devant  les  officiers  publics  désignés ,  con«- 
formément  à  l'art.  4^3. 

Après  avoir  autorisé  le  capitaine  à  faire  le  jet, 
lorsque  le  danger  l'y  force ,  il  paraissait  tout  sim<* 
pie  de  lui  indiquer  les  choses  par  lesquelles  il  de- 
vait commencer.  Il  serait  fort  difficile  d'excuser 
un  capitaine  qui  aurait  d'abord  fait  jet  de  l'ar^ 
gent  et  autres  marchandises  précieuses,  à  moins ^ 
comme  l'observe  Emérigon,  qu'il  ne  se  fûttrotivé 
dans  une  position  pareille  à  celle  dont  parle  Ju« 
ténal  dans  sa  satyre  xii,  v.  3o,  où  il  représente 
son  ami  Catulle  en  danger  de  périr  sur  mer. 

Déjà  l'eau  remplissait  la  moitié  du  navire ,  et  la 
science  du  vieux  pilote  n'était  plus  d'aucun  se* 
cours.  Oh  capitulait  avec  les  vents. 

Nullam  prudentia  cani 

'  Aecioriê  confbrrêt  opem;  decidere  Jactu 
GùspU  cum  pentiê. 

Le  danger  augmentait,  et  Catulle  criait  :  Jetez 
tout  ce  qui  est  à  moi ,  précipitez  mes  effets  les  plui 
précieux  : 

Fundite  quœ  mea  suni,  dicehat,  cuncta  CaiuUuêjt 
Prœcipitare  voUriê  etiam  pulcherrimam 
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Enfin  le  caltâe  86  rétablit ,  et  Tespoir  de  là  Tié 
renaît  ayec  les  rayons  du  soleil  : 

Spes  %fitœ  cum  sole  redit* 

On  sent  en  effet  que,  hors  descircônstandes  aussi 
ionninentes,  et  qui  caractérisent  yéritablement  le 
jet  irrégulier,  un  capitaine  serait  très-repréhen-^ 
sible  de  commencer  le  jet  par  ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  précieux  à  bord ,  d'autant  plus  que ,  lorsqu'il 
est  forcé  d'abandonner  son  navire,  en  cas  de  dan- 
ger, l'art.  ^4^  ^"i  ^^^^  ^^  deToir  de  sauver  avec  lui 
l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchaadises  les 
plus  précieuses  de  son  chargement,  sous  peine 
d'en  répondre  en  son  propre  nom.  L'Ordonnance 
était  plus  sévère;  elle  ajoutait,  et  à  peine  de  puni" 
lion  corporelle.  — =■  {Voyez  Ordonnance  de  i68i, 
titre  du  capitaine  >  art.  a6  ). 

Les  anciennes  lois  maritimes ,  les  lois  rhodien- 
nés  et  le  Consulat  de  la  mer,  chap.  93.,  97  et  281  ^ 
défendaient  au  capitaine  de  faire  jet  avant  que  les 
marchands  eussent  commencé  de  jeter  quelque 
chose;  mais  cet  ordre  n^est  plus  suivi  nulle  part, 
•d'après  Kuricke ,  pag.  771,  Casa  Régis ,  sur  le  cha- 
pitre  93  du  Consulat,  Weytsen ,  Targa,  etc.,  et  il 
l'est  encore  moins  quand  le  jet  est  irrégolicK. 
.  Ces  auteurs  disent  que  le  Jet  doit  commencer 
par  les  effets  les  plus  pesans  et  de  moins  de  valeur; 
et  cette  règle  a  été  adoptée  par  l'Ordonnance ,  ar^ 
ticle  3 ,  titre  du  jet ,  et  par  le  nouveau  Code  de 
commerce,  art.  4^1* 


tl^s  ô)ioses  lè^  moins  nécessaiïes ,  porte  cet  aW? 
^ticle,  les  pltis  pesantes  et  de  moindre  prix,  sont 
^  jetées  ks  premiières ,  et  ensuite  led  marchandises 
-9  du  premier  pont,  lau  choix  du  capitaine ,  et  par 
«  Tavîs  dies  principaux  de  Féquipage.  • 

Ainsi ,  les  tisten^iles  les  moifts  nécessaires  •  soit 
au  navire,  soit  aux  passagers ,  les  choses  les  pIuB 
pesantes  et  de  moîndté  prix ,  doÎTcnt  être  jetées 
les  premières ,  ensuite ,  les  marchandises  du  pont, 
"du  premier  petit ,  d'après  le  choix  du* capitaine, 
«qui  doit  s'édiaire^  pat  Tavis  des  principaux  de  l'é- 
quipage. l>e  ce  tïue  la  loi  s'en  remet  au  choix  du 
«capitaine  •  il  ne  's'ensuit  pas  qù'H  puisse  agir  des- 
potiquemeM.  Lé  mot  dioix  signifie  ici  prudence.  Il 
lie  fatit  pas  non  plus  conclure  des  derniers  termes 
de  l'art.  I^ii^  que  le  capitaine  soit  obligé  de  tenir 
conseil  sut  chaque  chose  à  jeter,  mrais  qu'il  doit 
Veiller,  avee  les  principaux  de  son  équipage,  au 
Jet  qui  se  fait,  et  les  consulter,  dans  le  cours  de 
l'opération ,  sut  la  manière  d'exécuter  le  jet. 
'  Le  capitaine  ti'est  po>int  tenu  de  consulter  alors 
les  marchands'Chargeurs  qui  seraient  abord,  parce 
que  la  crainte  que  Tintérêt  personnel  n'élève  des 
obstacles ,  et  n'entraîne  des  délais  et  des  vérifica- 
tions pendant  lesquels  le  navire  pourrait  périr  sans 
ressource ,  ne  permet  pas  qu'on  demande  leur  avis 
Bur  la  mesure  arrêtée. 

H  nous  paraîtrait  juste  c[u'on  jetât ,  avant  toutes 
autres ,  les  marchandises  dont  il  n'y  a  ni  connais- 
sement ou  pièce  équivalente ,  ni  déclaration  du 
X.  IV.  55 
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capitaine,  parce  que  la  perte  de  ces  objets,  d'après 
Tart.  4^0 ,  ne  donne  lieu  à  aucune  contribution  , 
en  faveur  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent  y  et 
que  le  capitaine  n'agirait  pas  en  bon  et  exact  man- 
dataire, s'il  conservait  des  objets  dont  la  perte  ne 
peut  rien  coûter ,  pour  en  sacrifier  d'autres  qui  de- 
vront être  payés  par  contribution. 

Il  en  doit  être  de  même  des  effets  chargés  sur  le 
tillac,  qui  n'entrent  pas  davantage  en  contribution, 
d'après  l'art.  4^  i ,  quand  même  le  capitaine  aurait 
tait  ce  chargement  sans  y  avoir  été  autorisé. 

Le  chargeur  de  ces  objets  aurait,  sans  doote^ 
des  indemnités  à  prétendre  contre  le  capitaine,  si 
celui-ci  avait  placé  sur  le  tillac  ces  marchandises, 
sans  y  avoir  été  autorisé  parle  marchand  chargeur; 
mais  si ,  pour  éviter  ces  indemnités ,  il  ne  faisait  pas 
)et  des  marchandises,  les  autres  intéressés  auraient, 
à  leur  tour,  droit  de  le  poursuivre  en  dommages 
et  intérêts. 

Nous  n'examinerons  pas  sérieusement  la  ques-* 
tion  de  savoir  si  la  nécessité  de  continuer  raU^;e- 
ment  du  navire,  n'excuserait  pas  le  jet  des  esclaves» 
On  n'a  certainement  jamais  poussé  le  déraisonne- 
ment jusqu'à  dire  qu'on  peut  les  jeter  à  la  mer 
pour  décharger  le  navire ,  de  même  qu'on  jète  les 
autres  marchandises. 

Si ,  dans  les  pays  où  l'on  tolère  encore  l'esda- 
vage ,  les  esclaves  sont  considérés  par  le  droit  civil 
comme  marchandises,  il  n'en  est  pas  de  même  par 
rapport  au  droit  naturel ,  suivant  lequel  tous  le» 
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Innnines  sont  égaux.  D'abord ,  il  n'y  a  pettonne 
qui  ne  sente  qu'il  faudrait  |eter  toute  la  cargaisoa 
du  oaTire,  plutôt  que  de  toueher  au  moindre  des 
esclaves;  mais  même  après  avoir  épuisé  uoeisem* 
blable  mesure,  serait-41  permis  de  recourir  à  une 
aussi  grande  nécessité,  de  décimer  les  esclaves, 
de  les  tirer  au  sort ,  et  de  les  jeter  à  la  mer  poUr  le. 
salut  commun  ?  Ce  moyen  est  de  nature  à  ne  pou-« 
voir  être,  regardé  comme  un  de  ceux  que  la  provi* 
dence  seule  fournit  Comment  »  dans  une  telle  ex* 
trémitéy  se  résoudre  à  une  chose  aussi  inhumaine? 
Au  contraire ,  lorsqu'on  se  voit  enveloppé  dans  un. 
danger  commun  >  cette  pensée  réveille  ordinaire- 
ment des  sentimens  d'humanité  et  de  cpmpassipn, 
qui  font  qu'on  aime  mieux  périr  tous  à  la  fois  ou 
attendre  les  ressources  imprévues  de  la  divinité», 
que  d'employeur  un  expédient  si  barbare ,  par.  le*, 
quel ,  d'ailleurs ,  on  n'est  guère  sûr  de  sauver  ss^ 
vie. 

La  loi  qui  défend  l'homicide  condamne  cet  acte 
de  désespoir  ;  et  il  faut  dire ,  avec  Emérigon ,  que 
t  ceux  qui ,  sous  prétexte  de  sauver  le  navire ,  au- 
9  raient  jeté  des  hommes  à  la  mer,  libres  ou  es- 
»  claves ,  par  le  sort  ou  sans  le  sort ,  seraient  cou- 
»pables  d'homicide;  car,  pour  sauver  sa  vie,  il 
9  n'est  jamais  permis  de  donner  la  mort  à  des  hom* 
»  mes  qui  ne  m'attaquent  point,  t  —  (  Voyez  Emi* 
rigon,  tom.  !••,  pag.  8io). 

En  général,  celui  qui.jète  une  chose  est  censé 
l'abandonner;  mais ,  quand  on  jète  des  maxchan- 
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dises  dàas  la  mer  pour  ériter  le  naufrage ,  toutt^ 
quand  im  homme  qui  voyage  par  terre  laisse ,  sur 
le  gi^nd  chemin ,  une  those  qu'il  ne  pouvait  plus 
porter ,  on  n'es(  présumé  ne  se  porter  à  cela  que 
par  la  nécessité  du  tems ,  et  arec  Hntention  de 
cecoutrer,  s'il  peut,  ceq«i  est  jeté  ou  laissé.  C'est 
la  décision  des  lois  romaicies  et  de  tous  les  auteurs  : 
Res  4ÉMm  jttML  domim  manet,  nec  fit  adfnrhen^ 
éinUê^  tt/uim  pro  4e  rfilia^  non  kahetur.  (L.  a^  §  8^ 
ffée  iêg^  thêd^y  éejàvtu).  Qui  ie^andot  nati$  gra^ 
iiâ,  re$  êttkfnas  pPêjitvÀm,  nùn  hane  mentem  habent^ 
ut  isâà  ftô  44  relkw  habMni  /  ^mpfi  st  invenerint 
ta'êy  at^léLtûrô^yêi  èi  HUfitaii  fùttUa  in  ijuem  tocum 
ejeeé^êûHîsf'^^uîHluitMi  ut  perindè  9int ,  ac  tiquit 
oHètè  préêsns  in  vi^m  tetn  abjetetiî^  mxm  twn  aliit 
retmvtrm,  ut  tamdem  ^nfetreu  -^  (L.  S^  ff^de  leg. 
rhùi.  y  4erjûtiu.  ^èyet  d'niHeurê  Cujàs,  Peckius  H 
P^iAniws  $ur  teè  dtax  ioii y     ' 
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SECTION   II, 

De  la  CùntribuUon. 

Pac»  parvenir  à  h  çenttibutKXQ  y  il  faut  dressa 
deux  masses ,  l'uc^  du, montant  dos^ pertes  et  doon 
mages  qui  constituent  les  avaries'  communes  doxit 
nous  avons  parlé  à  la  sect..  2  du  tit«  vjs  ^  et  i  la  sec- 
tion i'\  de  ce  titre,  lesquels  ont  été  soufferts  pour 
le  salut  commun,  et  daiot  rindemnité  fait  l'objet 
de  la  contribution  >  et  l'autre  n^ss^,  du  montant 
des  effets  sauvés  sujets  à  la  contribution^ 

En  effet»  une  des. obligations  que  contracte  1q 
capitaine  envers  les  marchands  chargeurs  1^  est  det 
ks  foire  indemniser  par  une  contribution ,.  dans,  le 
cas  où  leurs  marchandises  aiuaient  été  saccifiées^ 
pour  le  salut  commua»  ou  jetées;  à  la  mer»  ou  en« 
dommagées.  Les  marchand»»  de  feurcAté»  con**^ 
tractent  l'obligatioa  de  eontribu^r  i  toutes  aivaxies^ 
communes. 

Pour  dieesser  la  pcevuèrc^  mass^  »  Te  qapitaino- 
doit  faire  faire,  au  lieu  du  dé^haigement »  un  état 
des  pertes  et  dommages  souffçrts>pour  le  salut  coqbk 
mun.  Dès  experts,  après  avofa^ prêté  senneat,  pro!-> 
cèdent  à  Tostimation^de  ces  pertes  et  dcimnaagea- 

Les  experts  peuvent  être:  choisis  par  les  parties- 
(4r^  4^9  ^^  ^^^^  ^  Vt'Qcidute);.  mais^  si  eUes  m» 
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8*accoTdent  pas ,  ils  sont  nommés»  dans  les  lieux 
soumis  aux  lois  françaises ,  par  le  tribunal  de 
commerce  ou  par  le  tribunal  civil  qui  en  exerce 
les  attributions;  dans  Vabsenee  de  Ton  de  ces 
tribunaux ,  ils  sont  nommés  par  le  fuge  de  paix 
du  canton.  Si  le  lieu  de  déchargement  est  un 
port  étranger ,  ils  sont  nommés  par  le  consul  de 
France,  et,  à  son  défaut,  par  le  magistrat,  du 
lieu.  Dans  tous  les  cas,  les  experts  prêteront  leur 
serment  devant  les  fonctionnaires  publics  qui  les 
auront  nommés.  —  (  Art.  ^il^  du  Code  de  cont^ 
merce  j. 

Mais  lorsque  la  loi  décide  que  cette  opération 
sera  faite  par  des  experts,  c'est  dans  la  supposition 
que  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  présentes , 
ou  ne  parviennent  pas  à  se  régler  de  gré  à  gré  ;  car 
elles  peuvent  arrêter  leurs  comptes  sans  llnterven- 
tion  des  experts.  Le  recours  à  la  justice  est,  sans 
doute ,  ouvert  à  tous ,  mais  il  n*est  forcé  pour  per- 
sonne :  celui  qui  est  capable  de  contracter  peut 
transiger.  La  disposition  de  la  loi  n'est  donc  que 
pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  règlement  à  l'amiable. 

Pour  évaluer  les  pertes  et  dommages  soufferts 
pour  le  salut  commun^  soit  par  le  jet,  soit  de  toute 
autre  manière,  il  faut  distinguer  quelles  choses  ont 
été  avariées  ou  jetées. 

'   Les  ayaries  éprouvées  par  le  navire  ou  certaine 
parties  du  navire,  sont  évaluées  d'après  la  compa- 
raison qui  est  faite  entre  l'état  où  se  trouvaient  ces 
,  objets  au  moment  de  l'accident,  et  celui  auquel 
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cet  accident  les  a  réduits.  Il  en  est  de  même  pour 
les  câbles  et  les  mâts  coupés  ou  rompus,  les  ancres 
abandonnées  ;  en  un  mot ,  pour  les  effets  quelcon- 
ques du  navire  qui  ont  été  sacrifiés  au  salut  com« 

mun. 

Quant  aux  marchandises ,  leur  qualité  est  d'à-- 
bord  constatée  par  les  connaissemens  et  par  les 
factures  ;  sll  j  en  a.  Les  connaissemens  et  les  fac- 
tures ,  comme  disaient  le  tribunal  et  le  conseil  de 
commerce  de  Rouen ,  ne  doivent  être  r^résentés 
que  pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jetés  ou  ava- 
riés. Ainsi  le  voulait  l'art.  8,  titre  du  jet ,  de  l'Or- 
donnance, et  le  nouveau  Code,  en  conséquence, 
en  a  textuellement  réduit  les  effets  à  ces  termes.-*- 
(  Foyez  Observations  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen,  tom.  2,  a*,  part,  pag.  553). 

La  production  des  factures^,  outre  celle  des  con* 
Baissemens ,  est  tellement  nécessaire ,  que ,  par 
f  xemple ,  si  le  connaissement  énonçait  des  ballots 
de  toile,  la  qualité  ne  serait  pas  suffisamment  éta- 
blie par  là ,  y  ayant  des  toiles  de  toutes  espèces  et 
de  différons  prix.  Il  faut  donc  quo,  dans  tous  lea 
cas  du  moins  où  les  connaissemens  ne  suffiraient 
pas  pour  constater  la  qualité  des  marchandises  » 
représenter  les  factures  ou  d'autres  pièces  supplé- 
tives. —  (  P'oy.  Valin  sur  l'art,  ddat Ordonnance 
précitée). 

Mais  si  la  qualité  et  le  prix  de»  marcbandfecs 
avaient  été  déguisés  dans  le  connaissement  et  les 
factures,  et  qu'elles  se  trouvassent  d'uûc  valew 


(552) 

plus  éleiéq  9  le  propriétaire  ne  serait  point  admis  à. 
prétendre  qu'elles  étaient  eflEectivemeat  d'unequa-^ 
Uté  supérieure,  et  sous  aucna  prétexte,  elles  œ 
doivent  pas  être  pa]pée8  ptua  ((UQ  la  valeur  recon- 
nue ,  d'après  les  bases  dont  nous  allons  parler*  — ^ 
{Jrgamêntde  Vari.  ^i&). 

Contra^  vice  v4r$A*  S'il  éiait  pirouvé  fue  les  om^t^ 
chandises  jetées  ou  avariées  é taîcyi^t  d^une  <|ualit4 
inférieure  à  celles  exprimées  f9X  le  connaissemenl 
et  les  factures ,  ces  marchandises  ne  devraient  élre^ 
estimées  que  sur  le  pied  de  leur  véritable  qualité 
et  de  leur  valeur  effective»  et  non  suc  le  pied  da 
connaîssemeot  et  des  factures. 

Après  avoir  constaté  la  vér ital^le  qualité  des  nj^ai-w 
ehandises ,  on  procède  à  leur  estimation ,  qui  se 
fait  suivant  le  piU  courant  du  lieu  d^  décharge^ 
ment  {art  402  e$  ^iS]i  c'est -â-di<e  o^  les  estime 
le  prix  que  des  marcha  ndises  de  même  qualité  sont 
vendues  dans  le  lieu  de  la  décharge ,  et  cette  base^ 
sert  à  fixer  le  prix  de  c^es  qui  sont  perdues,  et  à 
estimer  la  dépréciation  ou  détérioratioD  de  celles^ 
qui  n'ont  été  qu'avariées« 

Les  art.  403  et  4i^  veulent,  comme  on  le  voit» 
que  les  marchandises,  en  matière  d'avaries,  soient 
estimées  suivant  le  prix  courant  au  Ueu  du  dickar^ 
gement^  tandis  qu'ea  matière  d'assuraace ,  l'arti-«. 
cle  539  veut  que  cette  estimation  ait  lieu  suivant 
le  prix  courant  aux  tems  et  lieu  du  chargemeni^  et 
cependant  les  dispositions  de  ces  articles  reposent 
WT  le  même  principe.  U  s'agît ,  daus  ces  deux  cas  x 


de  donner  à  la  chose  la  Taleur  qu*elle  a  au  Useam 
où  Taffaire  se  traite.  Une  valeur  éveotuelle  pe  peut 
pa4  sertir  de  règle  dan»  1q  contrat  d'a^auraoce  9  ni 
upe  valeui  passée  di^w  Testùppiation  des  pertes  et 
.don^iAages.  I^^  chargeur  doit  Qtret  ind^ainjaé  dans 
la  proportion  de  sa  perte  effective,  et  non  au-delà. 
Si  les , marchandises  étaient  évaluées  au  prix  d'à-* 
chat  9  il  pourrait  arriver  que  les  contribuables  in^ 
demniseraient  le  propriétaire  daps  une  mesure 
plus  forte  que  sa  perte  réelle. 

D'un  autre  c&té  »  les  marchandises  auraient  piv 
être  Tendues  plus  cher  au  Kqu  de  la  décharge  que 
le  prix  d'achat  :  il  n'était  donc  pas  juste  que  les 
propriétaires  des  miArcbandises  sauvées  et  exemp-» 
tes  de  dommages ,  profitassent  de  keur  bonne  for- 
tune au:s;  dépens  des  autres ,  dont  les  effets  eussent 
été  sacrifiés  pour  sauver  les  leurs.  C'est  un  prin<^ 
cipe  d'équité  qu'il  est  facile  de  concevoir. 

Suivant  Cleirae,  sur  l'art^  8«  n%  i4>  des  Juge-« 
mens  d'Oleron  »  par  l'ancien  usage  de  la  mer  du 
Levant,  on  distinguait  si  le  )et  avait  été  fait  avant 
la  moitié  du  voyage  ou  depuis.  Au  .premier  cas,  on 
se  réglait  sur  le  prix  de  l'achat,  et  au  second,  sur 
çtlui  que  la  marchandise  aursât  été  vendue. 

Wey  tsen  a  suivi  cette  doctrine  »  dans  son  Traita 
des  avaries»  pag.  i  ji  et  i3;  maisla  décision  de  l'Or-^ 
donnance  et  du  nouveau  Code  de  commerce  est 
plus  équitable  i  elle  conserve  mieux  l'égalité  qui 
4oit  régner  entre  tous  ceux  qui  se  sont  trouvésr 
^u^  le  mêmç  danger  y  et  dont  1^  uns  n'ont  sauvé 
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très-petit  poids  et  de  grande  valeur,  tdie  qae  1m 
bijoux ,  gemma  €t  margmriim*  Plus  uue  ckose  esl 
précieuse,  plusil  est  de  Hutérêldu  propriétaire  que 
le  navire  dans  leqiiel  elle  se  trouve  ne  périsse  pas. 
Tel  est  le  sentiment  de  loua  ks  auteurs,  d'après 
la  loi  a,  S  a ,  /fii«  kg^  r^eJ. ,  de  Jëciu  :  DmoinuM 
navis,  et  éomini  omniam  rerwn  in  eâ  esiêiemiium^ 
txce^  tib€ro  earpçrê  €k  eikmnU,  frafarUone  et ti«- 
matiams  ceniribuuni  ;^  0d  guod  magisUt  €9  hem^ 
tnebitur^  , 

Ce  principe ,  de  toute  éqtûlé ,  est  passé  tout  en^ 
ti^r  daxvs  la  disposition  de  l'art.  4i7  du  Code  de 
como^rce  ,  qui  porte  :  «  La  répartitioa  pour  le 
»  paiement  des  peirtes  et  dooamages  est  faite  sur 
»  les  effets  jetés  et  sauvés ,  et  sur  naoîtié  du  navire 
9  et  du  fcet ,  à  proportion  dsi  leur  valeur  au  lieu 
»  du  chargement.  » 

Il  est  évident  que  la  répartition  doit  être  faite  * 
sur  les  marchandises  sauvées  et  le  navire,  parce 
que  ceux  qui  profitent  du  sacrifice,  suj^rtent  Fin-* 
demnité. 

11  est  juste  que  les  effets  jetés  ou  avariés  pour 
le  salut  commun ,  j  contribuent  également.  Leurs 
])ropriétaixes  profitent  du  sacrifice,  puisqu'ils  sont 
i^mboursés  sur  les  valeurs  qui  restent.  En  effet  » 
sitôt  qu'ils  sont  remboursés  du  prix  de  leurs  mar^ 
ehaudises  jetées  ou  avariées  par  la  contribution  » 
ils  doivent  aussi  entrer  dans  cette  contribution,  et. 
faire  confusion  sur  la  somme  qui  doit  leur  êtreien^ 
baucsée,  de  la  part  qu'ils  doivent  porter  danslaperte^ 


eu  égard  k  la  yalear  des  marchandises  qui  lear  est 
lemboarsëe,  déduction  du  iret  qu*ils  doiTeot.  i  S*il 
9  en  était  autrement,  comme  Tobserre  Pothter,  la 
9  condition  des  marchands,  dont  les  marchandises 
9  ont  été  jetées  à  la  mer,  serait  meilleure  que  celle 
»  de  ceux  dont  les  marchandises  Sont  restées  dans 
»  le  naTire  ;  ce  qui  ne  doit  pas  être  :  la  justice  de  la 
»  contribution  exige  que  la  condition  de  tons  soit 
> égale.  >  —  {Voyez  PoîUer^  îiire  des  avaries, 
n*.  ia3). 

Nous  ayons  TU  comment  on  derait  faire  Tévalua- 
tîon  des  objets  avariés  et  jetés,  pour  être  indemnise 
de  leur  Valeur.  Les  marchandises  et  autres  objets 
qui  doivent  concourir  à  la  contribution ,  pour  ef* 
fectuer  cette  indeùinité ,  sont  estimés  dé  la  même 
manière  et  sur  les  mêmes  bases-  Les  experts  doi- 
vent s'assurer  si  les  objets  sujets  à  la  contribution 
sont  de  la  qualité  portée  au  ùonkiaissemènt  S'il  est 
reconnu  que  les  lifididaKons  iont  inférieures  à  la 
vérité ,  les  experts  ne  doivent  pas  s'arrêter  aux  con- 
naissemens ,  et  les  choses  sent  estimées  à  leur  va-* 
leur  réelle;  st,  au  conttaine,  elles  sont* indiquées 
en  qualité  siipérieure  à  là  vérité ,  elles  «ont  est!-* 
mées  d'après  cette  indication ,  sans  égard  à  Tétàt 
actuel. 

«  Si  la  qualité  des  marëhaodises,  porte  Vart.4Y8, 
»  a  été  déguisée  par  le  connaissement ,  et  qu'elles 
#  se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles  con- 
i  tribuent  sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles 
>  sont  sauvées  ;  elles  sont  payées  d'après  la  qualité 
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désignée  par  le  connaissement ,  A  elles  sont  pef^ 


9  dues. 


»  Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qua-* 
9  lité  inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  le  con^* 
9  naissement,  elles  contribuent  d'après  la  qualité 
9  indiquée  par  le  connaissement  «  si  elles  sont  sau-> 
1  yées;  elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur» 
9  si  elles  sont  jetées  ou  endommagées.  » 

Nous  dirons ,  avec  M.  Locré ,  que  l'équité  de  ces 
dispositions  est  évidente;  elles  tournent  la  fraude 
contre  elle-même  y  et  l'empêchent  de  nuire  à  au- 
trui. 

Il  est  certain  qu'en  général ,  lorsque!  y  a  lieu  i 
contribution ,  les  assureurs  des  marchandises  sau<- 
yées  doivent  indemniser  l'assuré  de  ce  qu'il  paie 
dans  la  contribution.  Or,. il  semblerait  que ,  dans 
l'espèce,  Tassuré  devrait  payer  d'après  la  râleur 
réelle  des  marchandises,  ;et  non  d'après  celle  por- 
tée au  connaissement.  Cependant  nous  ne  pensons 
pas  que  l'assureur  serait  tenu  d'indemniser  pleine- 
pient  l'assuré  ;  nous  croyons ,  au  contraire,  qu'il 
serait  tenu  seulement  de  restituer  i  ce  dernier  ce 
qu'il  aurait  payé,  si  layaleur  réelle  eût  été  la  même 
que  celle  portée  au  connaissement  ;  car  ce  n'est 
que  la  valeur  portée  au  connaissement  que  l'assu- 
reur a  entendu  garantir,  et  l'assuré  n'est  pas  rece- 
Table  à  exciper  de  sa  propre  fraude. 
.  Si  les  effets  sauvés  ont  été  endommagés  par  le 
Jet,  le  montant  de  ce  dommage  sera  ajouté  à  la 
somme  de  la  perte  générale,  sans  diminuer  la 
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somme  pour  laquelle  ils  doirent  contribuer,  parce 
qu'eu  cette  occurrence  y  on  opère  comme  si  tout 
était  existant,  sain  et  sauf  f  et  en  bon  état. 

Lorsque  les  propriétaires  du  navire ,  ainsi  que  le 
capitaine ,  ont  embarqué  des  marchandises  quel-* 
conques  pour  leur  compte ,  il  n'est  pas  douteux 
qu'ils  ne  doivent  contribuer  pour  la  Taleur  entière 
^e  leurs  marchandises. 

Mais  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  des- 
tinées à  la  défense  et  à  l'approvisionnement  du  na- 
vire, et  qui  ne  sont  point  chargées  en  qualité  de 
marchandises,  ne  contribuent  point.  Pareillesmu* 
nitions  forment  elles-mêmes  la  matière  et  l'instru- 
ment du  salut  commun  ;  car  elles  sont  destinées  à 
nourrir  l'équipage  et  à  défendre  le  navire.  (  Arti-' 
cle  4i9)-  Cela  est  conforme  à  la  loi  a ,  §  ^9  ff  de 
leg.  rhûd,,  et  à  l'art.  11^  titre  du  jet,  de  rOrdon*>- 
nance. 

Peu  importe  que  les  provisions  de  bouche  ap- 
partiennent au  navire  ou  aux  passagers  ;  les  pro- 
Tisions  des  passagers  font  partie  de  la  masse  des 
victuailles,  puisqu'elles  diminuent  d'autant  la  con- 
sommation de  celles  qui  ont  été  achetées  par  l'ar- 
mateur ,  et  que  même ,  au  besoin ,  elles  sont  mises 
en  commun.  (Airt.  249}*  Mais  il  ne  faut  pas  met- 
tre dans  ce  rang  les  grains ,  les  vins  et  les  autres 
choses  semblables,  qui  ne  sont  pas  dans  le  vais-: 
seau  pour  j  être  consommées , .  mais  comme  des 
marchandises  qu'on  transporte  d'un  lieu  à  un  an^ 
tre.  Il  en  est  de  même  des  munitions  de  guerre  qui 


^''autaïent  «té  chargées  dans  te  navire  ^m  pont 
"être  transportées.  Tous  ùes  objets  faisant  alors  pai^ 
tîe  de  la  (cargaison ,  doivent  à  ce  titre  contribuer 
xx)tnine  les  autres  marchandises. 

Les  hardes  des  gens  de  Téquipâge  doivent ,  aîosi 
que  les  victuailles^  <tre  exemptes  de  contribution  » 
tî  la  raison  nt)us  en  paraît  simple  :  c*est  qu'ils  ont^ 
pour  travailler  à  la  manœuvre,  autant  besoin  d'être 
vétûs  que  nourtis  ,'et  que  d'ailleuts  le  principe  gé« 
nëral  est  de  ne  foire  contribuer  que  les  choses  qui 
sont  transpotrées,  'et  non  celles  dont  on  se  sert  du» 
Tant  te  trajet. 

Chacun  conserve  ses  habits  sanis  contribution  « 
^insi  que  ses  bijoux  et  joyaux,  c*cst --à-dire  ceux 
que  l'on  porté  habrtuellemetit ,  «t  le  linge  de 
techange  ;  car  ceux  que  l^on  mettrait  sur  soi , 
précisément  â  Toccasion  du  jet ,  Jetaient  sujets  i 
contribution. 

L'exception  poktée  en  feveur  des  hardfes  des  ma^ 
tttets  coibprend  te  c<^fflre  dont  ils  Se  servent  pour 
tes  serrer  ;  Éiafs  cette  exception  ne  s^Stend  point  à 
letïT  port  permis,  c'est^-à'-dife  aux  marchîaindises  que 
te  propriétaire  leur  permet  d'embarquer  sans  en 
payet  le  fret  :  ils  'sont,  à  cet  égard ,  assujëtis  à  la 
tei  commune ,  parce  que  c'est  ici  une  marchandise 
transportée  ^ar  le  navire,  et  qui  fait  partie  de  sa 
cargaison. 

Quoique  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  » 
de  même  que  tes  hnrdes  des  gens  de  l'équipage , 
4K)ient  exemptes  de  contribution,  cependantsielles 
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mTaîent  fait  elle5*mêoQe8  partie  du  jet,  la  valeur  en 
fierait  payée  par  contribution. 

Il  n'est  pas  d'usage  »  parmi  nous ,  d'assufétir  à  la 
contribution  ni  les  habits. dont  le  passager  est  re^ 
yétu ,  ni  ses  bijoux ,  ni  l'argent  de  sa  bourse ,  ni  ses 
coffres  et  bagages  ;  tout  cela  .est.considéré  comme 
l'accessoire  de  la  personne»  et  la  personne  des 
hommes  libres  ne  contribqe  jamais,  parée  qu'elle 
«st  hors  de  prix  :  Quia  Uberum  corpus  non  recepU 
astimationem. 

Cependant  la  loi  2,  §  a ,  ffde  leg.  rhod.,  établit 
en  règle  générale  que  tout  ce  qui  est  copserfé  par 
le  jet  doit  contribuer  au  paiement  de  la  valeur  de 
la  chose  jetée;  elle  n'excepte  que  la  personne  des 
hommes  \ïbtts  ^  capiia  libéra ,  et  les  choses  desti- 
nées à  être  consommées  ;  elle  soumet  à  la  contri- 
bution les  Têtemens  des  passagers  et  même  l'an- 
neau  qu'on  portait  au  doigt.  —  (  Voyez^  Faber  et 
Duarenw  sur  cette  loi  ) . 

Il  est  vrai  que  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  4a i 
s'éloigne  sur  ce  point  de  la  disposition  du  droit  ro« 
main  :  «Si  quelqu'un  ,  dit-elle ,  a  de  r argent  en  son 
coffre  ,  quil  le  tire  et  le  prenne  sur  soij  et  il  ne  paiera 
rien.  De  son  côté ,  l'Ordonnance  de  Philippe.  11,  de 
i563 ,  art.  7 ,  exempte  de  la  contribution  les  habits 
des  passagers  ,  bagues  et  argent  qu'ils  portent  ordi-^ 
nairement  sur  eux» 

Mais  le  Guidon  de  la  mer,  chap.  5,  art.  a6, 
porte  qu'en  cas  de  jet,  les  marchands  passagers 
contribueront ,  non  à  cause  de  leurs  personnes^  mais 
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des  pierrerieês  or,  argent  ouprid$u$e$  denrées  qiilh 
porteront  tur  eux* 

Enfin ,  le  nouveau  Code  de  commerce ,  comme 
rOrdonnance,  en  n'exemptant  de  la  contribution 
que  les  kardes  des  gens  de  l'équipage  ,  n'y  soumet- 
Sl  pas  les  hardes^des  passagers ,  et  ne  laîsse-t41  pas 
ce  point  dans  la  disposition  du  droit  commun  ? 
Potbier  le  pense  ainsi,  d'après  la  loi  romaine;  il 
dit  :  «  Les  passagers  doivent  aussi  contribuer  pour 
•  leurs  bardes  et  leurs  bijoux.  La  raison  en  est  que 
•^  c'est  le  jet  qui  les  leur  a  conservés,  i  —  (  Voyez 
PaUdar,  titre  des  avaries,  n\  is5  j. 

Cependant,  s'il  paraît  que  les  fuges  ne  pour- 
raient  »  à  eet  égard ,  s'ébarter  de  la  disposition  du 
droit  commun ,  il  nous  semblerait  juste  de  dis* 
tinguer,  et  de  conservera  cbaque  passager,  sans 
contribution ,  les  bardes  et  bijoux  qu'il  porte  ba- 
bituellement  ;  mais ,  quant  i  son  coffre  et  autre 
bagage,  de  les  faire  contribuer,  puisque,  si  ces  ob- 
jets étaient  jetés  à  la  mer  pour  le  salut  commun  , 
ils  devraient' être  payés  par  contribution.  On  ne 
peut  pas  dire ,  d'ailleurs ,  que  les  passagers  îonts- 
sent  de  la  faveur  que  la  loi  accorde  aux  ^ns  de 
réquipage  :  par  conséquent,  lien  n'altère, â  leur 
égard ,  la  réciprocité  de  la  loi  générale* 
-  Nous  venons  de  dire,  ce  qui  est  incontestable , 
que  le  coffre  et  autre  bagage  du  passager,  s'ils  sont 
jetés ,  entrent  en  contribution  pour  être  payés.  On 
demande  si,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  en  doit 
être  cru  à  son  assertion  sur  la  valeur  de  ce  qu'ils 


tenfermâiBnt;  clair >  lorsqu'on  est  réduit  i  l'extré* 
nitédu  |et,  ob  n'a  pas  le  loisir  d'examiner  ce  qui 
y  est  contenu?  Émérigon  pense  que  le  juge  doit 
déférer  le  serment  jusqu'à  une  certaine  somme, 
eu  tout  au  moins  prendre  teUe  autre  détermina* 
lion  suggérée  par  les  qualités  des  parties  et  les  dr- 
oonstances  du  Fait,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pra- 
tique au  sujet  du  coffre  TÔlé  dans  une  hôtelière. 

Cependant,  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  4i 
«t  43*9  dispose  ?  c  Si  quelqu'un  dans  le  navire  a  de 
B  rargent^t)u  quelque  marchandise  d'un.haut  prii: 

•  dans  son  coffre,  il  est  tenu  de  U  déclarer  uvAn\ 
9  qu'elle  ne  ^ii  jetée  ^  et  ce  faisant,  sera  payé  des- 
1  dites  marchandises  au  >  prix  qu'elles  valent.  Si  un 

•  coffre  esi- jeté,  et  que  le  propriétaire  ne  déclare 
t  pas  ce  qu'il  y  a ,  U  ne  sera  compté  à  la  contribu- 
B  tion  que  pour  te  bois  et  la  ferrare,  s'il  est  ferré  » 
»  au  prixqu'il  vaut.  ». 

.  Gieiffaiey  sur  le  huitième  des  Jugemens  d'Oleron  ,* 
dit  aussi  que  s  dans  cette  hypothèse,  «  m  le  doivent 
9  dire  eîmânifester  au  maître  ou  à  Técrivain;  autre* 
»  mentv  arrivant  le  cas  àxxjet^  ils  ne  porteront  en. 
9  )a  contrihution  que  la  valeur  du  coffre  sfeulen^ent, 
9  et  de  ce  qu'ils  auront  manifesté  être  en  jqpMii.  » . 

Tel  est  le  langage  univoque.des  docteurs,  ob^ 
serve  Emérigon  lui-même,  et  il  cite  Kuricke. 
pag.  777^  Loccénius ,  lib.  2,  cap.  8,  n*.  4^  ^tc.  — * 
(  Voyez  Émérigon,  tom*  1 ,  pag^  646  ) . 

Si ,  d'après  le  droit  naturel ,  la  religion  et  l'hu'- 
manité,  il  n'est  pas  permis  de  faire  jet  dç  la  per^ 
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sonne  des  escTaTès ,  cependant  ils  doivent  être  sou* 
mis  à  la  contribution  dans  les  pays  où  la  traite  des 
noirs  existe  encore,  ou  tout  autre  genre  d'escla- 
vage, parce  que  les  lois  civiles  les  considèrent 
comme  des  choses  commerciales  :  Aes  contiibtaio* 
nem  dehent,  in  ^uibui  et  serti  eervati  nfim^antar.  Ce- 
pendant ,  nous  pensons  y  avec  Emérigon ,  loeo  ù^ 
taio,  qu'on  ne  saurait  exiger  la  contribution  d'un 
esclave  qOif ,  en -qualité  de  domestique,  accompa- 
gne son  maître;  c'est  le  compagnon  ,  l'homme  de 
confiance,  et  enr  quelque  sorte  l'ami  de  celui  à  qui 
il  appai^ieht.      *' 

Quoique  les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connais- 
sement ou  déclaration  du  capitaine,  ne  soient  pas 
poyés ,  s'ils  sont  jetés ,  néanmoins,  ils  sont  sujets 
à  la  contribution,  s'ils  sont  sauvés.  {Art.  420). 
Cela  doit  sVntendre  des  dffetsmis  furtivement  à 
bord ,  sans  que  le  capitaine  s'en  soit  aperça  S'il  en 
avait  eu  connaissance  et  qu'il  en  eût  perçu  Je  fret  « 
la  déclaration  qu'il  en  .ferait  sur  son  livreHfoumal 
remplacerait  (e  connaissement*  Le  capitaine  peut 
xi^éme  garder  les  marchandises  chargées  à  son  îbsu. 
{Art.  2921').  II  est  j|)0S8ible  aussi  que,  pressé  de 
mettre  à  là  voile  où  par  toutes  autres  causes,  il 
n'ait  pas  signé  te  connaissement  Dans  tous  ces 
cas  \  k  justice  veut  que  sa  déclaration  inscrite  sur 
le  hvi^e'de  bord,  sur  la  ftietûre  générale  du  charge* 
ment,  ou  faite  dé  toute  autre  manière  non  sus-» 
pecte ,  slupplée  le  eoonaissetnent. 

D'après  l'art.  ^99  9  le  capitaine  ne  saurait  d^iac^ 
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l^er^  sur  le  tillac»  aucune  marchandise  sans  \e  con« 
sentement  par  écrit  du  chargeur,  sous  peine  d'en 
répondre  personnellement*  Des  marchandises  ainsi 
chargées  sur  le  tillac  du  navire  ne  sont  point  sus- 
ceptibles d'une  demande  en  contribution ,  si  elles 
sont  jetées  ou  endommagées ,  parce  que  le  legis-- 
lateur  suppose  que  leur  chargement  mettait  en 
danger  le  navire,  qui  n'avait  pas  d'ailleurs  besoin 
de  faire  jet ,  ou  que  leur  présence  rendait  la  ma- 
nœuvre difficile.  Dans  ces  deux  cas ,  le  dommage 
a  bien  pour  cause  ou  pour  occasion  le  salut  com- 
mun; mais  le  salut  commun  ne  l'eût  peut-^étrc  pas 
nécessité,  si  le  chargement  n'eût  pas  été  lui-même 
une  contravention  aux  règles  prohibitives  de  la  loi. 

Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  4^  i ,  la  pei;te  des  mar- 
chandises jetées  ou  endommagées  tombera ,  dans 
notre  hypothèse ,  ou  sur  le  chargeur ,  s'il  a  con^ 
senti  à  ce  que  ses  effets  soient  placés  sur  le  tillac , 
ou  sur  le  capitaine,  s'il  les  y  a  chargés  sans  le 
consentement  du  propriétaire.  Dans  ce  cas ,  celui* 
^i  n'a  de  recours  que  contre  le  capitaine.  Les  assu- 
reurs ,  de  leur  côté ,  ne  sotit  point  responsables ,.  à 
moins  que  la  clause,  permis  de  charger  $ureouverte, 
ne  soit  insérée  dans  la  police  d'assurance. 

Mais ,  de  ce  que  les  effets  chargés  sur  le  tillac  du 
navire ,  jetés  à  la  mer  ou  endommagés ,  ne  doi- 
vent pas  profiter  de  la  contribution  ,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'ils  ne  doivent  pas  la  supporter  quand  ils^ 
êont  sauvés  par  le  jet  ou  toute  autre  avaije  eom- 
jnune^  •  Les  effets  chargés  suc  le  tiUac  i  .dit  l'as^ 
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9ticle4âi9  contribuent  s'ils  sont  sdttrés.  ^Ilra 
parité  de  raison  entre  ce  cas  et  celui  où  le  jet  sauve 
des  marchandises  non  comprises  dans  le  connais^ 
sèment. 

II  se  présente  ici  une  question  Impmtante,  et 
qui  peut  être  soumise  tous  les  jours  à  la  décisioa 
des  tribunaux.  Déjà  nous  t'aTons  indiquée»  tom.2,. 
pag.  3 1  et  3a.  L'art*  ^29 ,  qui  défend  au  capitaine 
de  charger  des  marchandises  sur  )e  tillac  de  so& 
navire ,  porte  que  sa  disposition  n'est  point  appli- 
cable au  petit  cabotage  :  d'oè  il  suit  que  dans  cette 
BaTÎgation ,  les  maîtres  ou  patrons  peuvent ,  dans 
toutes  circonstances,  charger  de» effets  sur  le  til- 
lac de  leurs  bfttimens,  sans  répondre  de  leur  don^ 
mage  ni  des  événemensde  force  majeiure.  Ainsi,  1% 
navigation  au  petit  cabotage  est  ici  une  excq>tion 
à  h  régie  générale  établie  par  l'art.  229» 

Mais  si,  d'après  cet  article ,  le  capitaine  ou  maî- 
tre n'est  pas  responsable ,  lorsqull  s'agit  d'une  na- 
vigation au  petit  cabotage,  le  sera-t-il  néanmoins 
lorsque  les  mardiandises  chargées  sur  le  tillac  au- 
ront été  jetées  ou  endommagées,  dans  le  cours 
d'une  semblable  navigaticm  ?  Le  propriétaire  de 
ces  marchandises  est-il  non  reeevable  i  en  deman- 
der le  paiement  par  la  contribution  ? 
•  Émérigon ,  tom.  1 ,  pag.  640 ,  paraît  pencher 
pour  l'affirmative  ;  et  un  arrêt  de  ta  Cour  royale  de 
Rennes,  du  ^4  janvier  1 8âa,  a  décidé  que  l'art.  4^  > 
disposait,  sans  aucune  modification,  c  quelesrfr^ 
»  fets  ainsi  chargés  et  jetés  ne  sont  point  admi» 


»i  la  contribution;  qu'il  n'y  a  point  à  raisonner^ 
»  contre  une  disposition  aussi  précise,  qui  ne  per- 
»  met  aucune  distinction  p.  lorsqu'elle  ne  se  trouye 
»pas  dans  le  texte.  »^ 

D  abord  nous  ferons  observer,  relativement  à 
Vopinion  d'Emérigon,  que  l'usage  et  la  jurispru- 
dence attestés  par  Valin  étaient  contraires.  Mais, 
dit  Talin,  en  parlant  de  l'art.  i3,  titre  du  jet  de 
l'Ordonnance,  qui  est  passé  tout  entier  dans  l'ar- 
ticle 4^t  du  nouveau  Code,  •  la  disposition  du 
1  présent  article  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  bateaux, 

■ 

>  et  autres  petits  bâtimens  allant  de  port  en  port, 
1  o&  l'usage  est  de  charger  des  marchandises  sur 
»  le  tillac ,  aussi  bien  que  sous  le  pont.  »  Le  même 
auteur  rapporte ,  sur  l'art,  la ,  titre  du  capitaine, 
une  sentence  de  l'amirauté  de  la  Rochelle,  eadate 
du  a8  septembre  1 7479  qui,  attendu  la  notoriété  de 
rusage ,  condamne  un  sieur  Narbonneau  de  con-» 
tribuer  au  jet,  au  prorata  de  la  valeur  de  quarante* 
sept  sacs  de  farine ,  qu'il  avait  dans  un  bateau ,  con« 
eurremment  avec  les  autres  marchands  chargeurs, 
et  avec  le  propriétaire  du  bâtiment,  pour  la  moitié 
de  sa  valeur  et  du  fret.  Cette  sentence^  ajoute  Valin,. 
dont  il  ny  a  point  eu  d'appel,  a  depuU  servi  de  règle 
ÊH  pareil  eas. 

Les  princfpes  qui  ont  servi  de  base  à  cette  dé- 
cision et  à  rétablissement  de  la  jurisprudence  à 
cet  égard,  sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  se  dé- 
duisent encore  plus  implicitement  des  dispositions 
de  la  loi  nouvelle.  Il  s'agit  ici  de  s'attacher  plus  au 
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tempérament  d'équité  d'une  juste  interprétation, 
qu'aux  termes  et  i  la  lettre  de  la  loi.  L'art.  22g 
dit  que  le  capitaine  n'e^  point  responsable  des 
événemens  arrivés  aux  marchandises  chargées  sur 
If  tOlac ,  dans  la  navigation  au  petit  cabotage  ;  ce* 
pendant  cette  responsabiKté  ne  peserait-elle  pas 
sur  lui,  en  cas  de  jet,  si  l'on  disait,  avec  Tarrèt 
du  ^4  janvier  i8aâ,  que  l'art.  4^1  <)oit  s'entendre 
sans  aucune  modification?  Cet  article  raisonne 
dans  la  thèse  générale  établie  par  l'art.  229;  Tex- 
ception  pour  le  cabotage  est  nécessairement  sous- 
entendue  ,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas  tout  i  la 
fois  être  non  responsable ,  et  cependant  responsa- 
ble de  dommages  arrivés  aux  marchandises  char- 
gées sur  le  tillac  ;  car  le  jet  et  les  suites  du  jet 
sont  bien  des  dommages  occassionnés  à  la  mar- 
chandise; ce  serait  une  véritable  antinomie  entre 
les  deux  articles ,  et  il  est  impossible  de  la  sup-* 
poser  ici. 

En  effet,  le  jet  et  les  suites  du  jet  sont  certes 
des  pertes  et  dommages  arrivés  à  la  marchandise 
chargée  sur  le  tillac  du  navire;  or,  parVart.  aag, 
le  capitaine  n'est  point  responsable  de  semblables 
pertes  et  dommages  :  donc  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4â  1  ne  saurait  s'appliquer  à  ce  cas  d'excep- 
ion.  Il  est  vrai  que  cette  exception  ne  se  trouve 
pis  textuellemetit  rétablie  dans  ce  dernier  article; 
mais  le  principe  n'avait-il  pas  été  fixé  antérieu- 
rement par  une  disposition  législative?  Par  con- 
séquent, l'art.  4^1  Q'a  pu  disposer  que  dans  te 
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sens  de  cette  première  disposition ,  dont  il  n^est 
que  la  conséquence.  En  rapprochant  ces  deux  ar« 
ticles,  on  trouve  le  véritable  esprit  de  la  loi,  et 
en  Toit  que  la  disposition  du  second  est  la  dé* 
pendance  du  premier,  c'est-à-dire,  comme  Tob"- 
serre  M.  Locré ,  que  Ton  doit  appliquer  ici  Tex- 
ception  que  fait  l'art.  22g  pour  le  petit  cabotage. 

•  D'ailleurs,  par  la  règle  générale ,  le  chargement 
sur  le  tillac,  dans  le  cours  d'une  navigation  or- 
dinaire ,  est  une  contravention  à  la  loi  :  dès  lors, 
il  devenait  nécessaire  de  régler  quelles  en  seraient 
les  conséquences  en  cas  de  jet;  la  loi  a  décidé 
qu'alors  on  ne  pourrait  réclamer  la  contribution. 
Mais,  dans  le  cours  d'une  navigation  au  petit  ca- 
botage, le  chargement  sur  le  tillac  n'est  plus  une 
contravention  à  la  loi ,  puisqu'il  est  permis ,  et  il 
n'est  plus  nécessaire  d'établir  aucune  règle,  en 
quelque  sorte  pénale.  Tout  rentre  sous  les  prin- 
cipes généraux  de  la  contribution,  et,  dans  ce 
cas ,  les  marchandises  jetées  ou  endommagées  par 
le  jet  doivent  être  l'objet  d'une  indemnité  par 
contribution. 

Les  effets  chargés  par  le  capitaine,  sans  l'aveu 
de  celui  qui  avait  affrété  le  navire  per  aversionem, 
doivent  contribuer  à  l'avarie  commune.  En  effet» 
si  j'ai  affrété  un  navire,  cap  et  queue,  à  condition 
que  le  capitaine  n'y  chargera  que  mes  marchan- 
dises, et  que  cependant,  malgré  ce  pacte,  il  y 
charge  clandestinement  des  marchandises  qui, 


éMB  le  eonrs  de  la  navigation  ^  sont)etééi  â  là 
mer  pour  cause  de  tempête»  il  n'est  pas  douteux 
que  le  propriétaire  de  ces  marehandises  jetées ,  et 
dont  il  y  a  connaissement ,  ne  soit  en  droit  de  ré» 
clamer  la  contnbotion  contre  le  nayice  et  eootie 
les  marchandises  sauvée» ,  sauf  ma  garantie  vers  le 
capitaine,  le  navire  et  le  fret.  Le  tiei»  avait  ignoré 
mes  accords,  et  en-  contractant  avec  le  capitaine» 
il  avait  suivi  la  foi  publique». — {Voyez  Kurieke, 
tiu  8>  art.  4^^  ».*  g;  Locceniu$,  Ub.  a^  cap  8^ 
n.*  10,  etc.) 

11  en  est  de  même  des  effets  chargésdans  le  coors* 
du  voyage.  Si  le  navire  est  chargé  i  cueillette ,  jet 
qu'elles  soient  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  eom* 
mun ,  le  nouveau  chargeur  à  le  droit  d'en  réclamer 
le  paiement  par  contribution,  suivant  la  disposî* 
tion  du  droit  commun.  Cependant,  si  ce  sinistre 
était  arrivé  à  l'occasion  des  faits  du  capitaine» 
comme  s'il  avait  dérouté ,  o^  fait  des  écbelJes  qui 
ne  lui  fussent  pas  permises,  le  capitaine  serait 
tenu  des  dommages  et  intérêts  des  premiers  char-* 
geurs. 

Mais  quoique  le  marchand  chargeur,  qui  a  le* 
tiré  ses  marchandises  du  navire  durant  le  voyage, 
en  doive  le  fret  entier ,  de  même  que  si  elles  j 
fussent  toujours  restées  (art.  2gZ)f  néanmoins» 
si  l'accident  qui  a  donné  lien  au  jet  n'est  arrivé 
que  depuis  qu'elles  ont  été  retirées  du  navire,  la 
marchand  chargeur  n'est  pas  obligé  de  contribuée 
i  la  perte;  car»  on  ne  peut  pas  dire  que  le  [eXm 


«sttlTé  ses  marcliaDdiseSy  puisqu'elles  n'étaient  plus 
dans  le  navire. 

On  ne  peut  pas  davantage  faire  contribuer  les 
marchandises  vendues  en  cours  du  voyage  pour 
les  besoins  du  navire,  conformément  à  Tart.  a34» 
parce  que  ces  choses  ont  cessé  d'être  dans  la  com- 
munauté des  risques  »  et  qu'elles  ne  doivent  point 
leur  salut  aux  sacrifices  faits  par  le  jet.  Leur  valeur 
est  seulement  devenue  la  dette  des  armateurs,  dont 
le  paiement  n'est  point  subordonné  aux  chances 
de  la  navigation.  Les  propriétaires  de  ces  mar- 
chandises ne  doivent  donc  rien  à  leurs  cochar- 
geurs ,  d'autant  plus  que  la  seule  chose  conservée 
par  l'avarie  commune  est  l'intégralité  du  fret  qu'ils 
paieront,  et  qui  contribue. 

L'art.  4^^  du  Gode  de  commerce  dit  c  qu'il  n'y 
1  a  lieu  à  contribution ,  pour  raison  du  dommage 
>  arrivé  au  navire ,  que  dam  le  cai  où  le  dommage  a 
1  été  fait  pour  faciliter  le  Jet.  •  On  peut  véritable- 
ment dire ,  avec  la  Cour  de  cassation ,  que  cet  ar- 
.ticle  est  inutile ,  et  qu'il  semble  au  premier  aspect 
•énoncer  un  principe  faux.  Il  restreint  pour  le  na- 
vire les  avaries  communes  aux  dommages  qu'il  a 
soufferts  pour  faciliter  le  jet.  Or,  suivant  l'art.  4oo> 
plusieurs  autres  événemens  sont  avaries  commu- 
nes pour  le  navire.  —  (  Voyez  Observations  de  la 
Cour  de  cassation,  tom.  t,  pag.  5 1  ). 

Mais  la  rédaction  est  celle  de  l'Ordonnance ,  ar- 
:licle  i49  titre  du  jet,  et  pour  en  apprécier  le  sens , 
.et  en  faire  l'application ,  il  faut  voir  ce  que  dit  Ya- 
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lin  8tir  cet  article  :  c  L'application  de  notre  article 
se  fait  seulement,  dit-il,  au  cas  d'un  naufrage  ou 
échouement  effectif,  où  chacun  supporte  la  perte 
comme  ayarie  particulière,  et  sauve  ce  gu 'il  peut. 

En  pareille  occurrence,  il  arriire  cependant 

quelquefois  que ,  pour  tirer  les  marchandises ,  il 
faut  faire  des  ouvertures  au  navire ,  ce  qu'on  ap- 
pelle le  saborder.  C'est  hien  alors  un  dommage  fait 
exprès  au  bâtiment  pour  faciliter  le  jet ,  ou ,  .ce 
qui  est  la  même  chose,  l'extraction  des  mar- 
chandises ;  et  c'est  sans  doute  cette  opération  que 
notre  article  a  eue  en  vue ,  quoiqu'il  y  ait  un  ar* 
ticle  exprès  sur  ce  sujet.  {jirL  ^26).  Par  cette 
explication  simple  et  naturelle  de  notre  article, 
on  lui  fait  porter  une  décision  particulière  qui  ne 
déroge  en  rien  à  l'idée  générale  que  l'art.  6  du 
titre  des  avaries  {art.  4oo)j  a  déjà  donnée  des 
dommages  arrivés  au  navire,  qui  doivent  être 
considérés  comme  avaries  grosses  ou  communes, 
sujètes  par  conséquent  à  contribution.  • 
En  effet,  l'art.  4a6  de  la  loi  nouvelle  porte  :  c  Si^ 
en  vertu  d'une  délibération ,  le  navire  a  été  ou- 
vert pour  en  extraire  les  marchandises  ,  elles 
contribuent  à  la  réparation  du  dommage  causé 
au  navire.  •  Au  reste ,  la  délibération  qu'exige  cet 

article  est  celle  dont  parlent  les  art.  410  et  4^  ^  Au 

Code  de  commerce. 
Le  navire  contribue  pour  moitié  de  sa  valeur 

au  lieu  du  déchargement  :  il  est  donc  estioié  le 

prix  qu'il  se  trouve  valoir  au  moment  et  au  Jiea  d^ 
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l'opération.  Ce  n'est  pas  un  navire  neuf  ou  bien 
réparé  qui  a  été  conservé  par  le  jet  ou  toute  autre 
avarie  commune,  mais  un  navire  plus  ou  moins, 
dégradé  par  la  longueur  de  la  navigation  et  le  gros 
tems  qu'il  a  pu  essuyer. 

Le  fret  contribue  également  pour  moitié.  Il  est 
constaté  suivant  les  chartes*parties ,  connaisse-? 
mens  et  autres  reuseignemens  qui  peuveut  y  «qp- 
pléer.  Il  est  dû  don  seulement  par  les  marchandises 
sauFées ,  mais  aussi  par  les  marchandises  jetée^  ou 
avariées,  par  celles  qui  ont  été  vendues,  dans  l^ 
cours  du  voyage,  etc.  En  un  mot,  la  totalité  du 
fret  qui  est  dû  au  navire  entre  pout  moitié  dans  la 
contribution. 

Il  peut  s'élever  des  contestations  sur  le  taux  du 
fret ,  pour  les  marchandises  chargées  i.  l'insu  du 
capitaine,  dans  le  cas  de  lart.  29a.  Dans  cette  hy« 
pothèse,  une  évaluation  est  nécessaire  pour  ûxef 
le  taux  du  fret  au  lieu  du  chargement. 

Il  peut  aussi  s'élever  des  di£Eicultés  sur  la  quo-* 
tité  actuellement  due,,  même  lorsqu'il  y  a  une 
charte-partie  ;  car  Ta  cohtributîon  ne  se  prend  que 
sur  le  fret  acquis  au  moment  du  |et.  Dans  ce  cas  , 
une  évaluation  est  encore  nécessaire  pour  recon- 
naître combien  il  est  dû  de  fret  au  capitaine ,  en 
proportion  delà  distance  entre  le  point  de  départ 
et  le  lieu  de  la  décharge. 

Nous  avons  expliqué  ci-dessus  »  pag.  Ifio  «t  suir 
vantes,  pourquoi  le  fret  et  le  navire  ne  contribuent 
chacun  que  pour  moitié* 
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Enfin ,  les  deux  masses  ayant  été  dressées  par 
les  experts  de  la  manière  que  nous  Tenons  déTex* 
poser ,  et  d'après  les  principes  que  nous  avons  ëta« 
blis,  le  montant  dé  la  première  masse,  qui  est  la 
masse  des  pertes  et  dommages ,  doit  se  répartirsur 
chacun  des  effets  compris  dans  la  seconde  masse , 
au  marc  le  franc  de  leur  valeur.  —  {Art.  417  )• 
'  Cette  répartition  est  ensuite  rendue  exécutoire 
en  France  par  l'homologation  du  tribunal  de  com- 
merce ,  ou  le  trihutial  de  première  instance  qui  en 
exerce  les  attributions,  et  dans  l'étranger,  par  le 
consul  deTrance,  00,  à  son  défaat,  parle  tribu-' 
nal  compétent  du  lieu. 

Pour  donner  une  idée  des  opérations  de  cette 
espèce,  qui  ne  peuvent  être  bien  saisies  qu'en  les 
mettant  en  quelque  sorte  en  action ,  nous  allons 
ofifrir  un  exemple  d'un  compte  d'avaries  et  de  con- 
fribution,  présenté  par  la  Cour  de  cassation,  et 
que  nous  prenons  dans  les  Observations  de  cette 
Cour  suprême  ,tom.  1 ,  pag.  4?  ^^  suiv. 

EXEMPLE 

d'un  compte  D'àVAKIE  et  de  CONX&IBUTIOir. 

iPar  rexiracUon 
dea  marchAiidises 
ieiées .  • ,  5,000  fr. 
Par  la  perte  oTaii- 
créa  pour  le  aalnt 
eommuiu i,5oo 

4t&oo  fr. 
£MfkiiSLS«« 4i^<^b» 
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9.*  ATariesMalTerteB  par  lei  marchaadûct 

de  S. ,  Ion  et  à  raison  dn  jet  •••••.•  •    3o,ooo 
S.*  ATaries  souffertes  par  les  marchandises 

de  F.,  lors  et  à  raison  do  jet •  •  •    19,500 

^4**  ^^^  ^*  4^  balles  de  toile  appartenant  V  G,^ 
lesquelles,  quoiqu'elles  Talent  3o,ooo  fr« 
diaprés  leur  véritable  qualité,  ne  sont 
portées  ici ,  d'après  la  qualité  inférieure 
qui  en  a  été  dési|pBée  d'après  le  connais- 

'^^.       i    ■^>>MB^ )  <P^  po*>' • •••••    «5,000 

•dMM      \  ^**  ^^^  ^^  ^  barriques  de  snere  apparie* 
à  eoBtribatioo*  \    nant  kB.,  lesquelles,  quoiqu'elles. Tan- 

draient  9o,ooo  fr*  d'après  la  qualité  qui 
en  est  faussement  désignée  dans  le  ooa* 
naissement ,  ne  sont  portées  ici ,  d?apfès 

leur  qualité  réelle ,  que  pour  • i5,ooo 

[6^  Jet  des  marchandises  appartenant  4  /., 

estimés  à. ...•••••• 54,000 

7.*  lift  jet  d'nnei  barrique  Aa  tabac ,  partie 
d'une  cargaison  de  6  barriques  apparte- 
nant à  K.  «  et  qui  ont  été^hargées  sur  le 
tillao,  entre  idpour.  léro  ••••»»•••«»•       »• 

Î8.<*  Perte  des  hardes  des  gens  de  Téquipage,- 
faiteparle  jet... n,a5o 
9.»  Perte  des  munitions  de  guerre  et  de     ^ 
bouche ,  faite  par  le  jet  •••••••••••  •      9,750 
_ 
ToTAii  de  la  masse.  .•••••»  160,000  fr. 

En  supposant  la  masse  des  objets  sujets  à  con-^ 
tribution  ainsi  qu'il  suit  : 

i.o  Les  marchandises  de  A.»  estimées • ••    90,000  fr* 

»•«  La  poootille  de  B, ,  passager 6,000  £r. 

S.«  Les  marchandises  de  €7.,  qoi ,  qooiqu^eHes  ne  Tail- 
lent, d'après  leur  qualité  réelle,  que  So,oqofr.,  sont 
ici  estimées ,  d'après  h  qualité  supérieure  qui  eu  a  été  ' 
a^i^née  pair  ly  conBiÎBwmgnt,  à  U  Taltur  dt. 59,5oo 
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BepoHm ...  •  •  •  •  •  xZSfioo  frî 
4.*  Lei  mircliandîsM  de  Z>. ,  qui ,  quoiqu'ell^c  119  Tan* 
draient  qne  i5,ooo  fr.,  d^aprèf  la  qualité  ioférienre 
fauMement  désignée  dans  le  ooBDaiwemeoi ,  aoot  ici 
portées ,  d^aprèa  leur  qualité  réelle ,  pour.  ••••.••«••  19,000 
5**  Gnq  barriques  de  tabac  saurées  de  la  cargaison  ap* 

partenant  &  X.,  et  chargées  sur  le  tillac ,  estimées  à«  •  •      i,5oo 
6.<*  Xj^estimalion  du  navire.  53,ooo  fr. 
làt  tttu • .  •  i5,ooo 

E  V  1 B  M  B  LB  •...  4^1000  fr. 

Dont  la  moitié  est  de .•••  s4i00o  fir. 

Dommages^taosée  an  Barite  pur  le 

fet •  i  *  • .  « 5,000  fr* 

Pour  la  perte  d^anerfs  pour  le  salut 

commun i,Soo 


4«5oo  fr. 
Ebsbxblb •«•••..•..    ^s^OO 


b8,5oo 

Toul poar I9 lorflrt. ...;••••••• ^,5oo 

7.*  Les  marcbaBdites  de  £•••*•••».•••••  4&»ooo 
Avaries  communca  souilertes  par  ces  mar» 
cbaodisea  ••••»•»•••••  .«• 5o,ooo 


75,000 
EvsitifaL'B;;  ...;.;.•; • 75, 

8.0  Les  marchandises  deF...,, ••  97,000 

Avaries  oOftiUdnel  souffertes  par  oe»  mar- 
«himdises.  •••.•••••••.•••.••«•••  19,500 

46,5oo 

E«tB|tBI«S • • 4^,500 

9.0  Jet  des  quarante  balles  de  toile  ^fpArtenanL  kGmm.m  a5,ooo 
10. <>  Jet  des  trente  barriques  de  sucre  appartenant  à  if. .  •  i5,ooo 
ii.o  Jet  des  marchandises  apt>anenattt  I  / 54- 000 
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T  OTA  it  de  la  mass«  dw  obJBt««nîeU  I  «yntribation.  4<^«qoç  fr« 

Chacun  des  objets  suje^  au  paiement  des  per- 
tes et  àyaties  commuDes  /.contribue  donc  ponr 

^  rlr^H»  c'est-à-dire  réduction  faite  pour  les  |  de 
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lai^aleut  pour  laquelle  ils  sont  respecliTement  por^ 
tés  dans  le  làbteaa  immécKateoeient  précédent. 

La  répartitien  pour  le  paiement  des  pertes  el 
ayaries  cofamunes  se  fait  donc  ainsi  qu^ii  suit  s 

v»o  Les  mcrchandtses  de  A.  contrîbaent  poar  deax  cis- 

qoièmes  'de  leur  Telear ,  portée  ««"deaa—  à  gOyOoo  fr., 

ainsi  poor x....».^...  •••••• •.••••••••«    36,ooo  îu 

-^o  La  partie  de  17 . ,  po«r  deux  cinquièmes  de  6,ooo.  •  •  •      9,4^^ 
3.0  Les  marchandises  de  V»,  pour  deax  cinquièmes  de 

39,500  fr..  ••>.••••• •,•••>■••,.••;••••«    iSvSoo 

4.0  Les  «nardiandiscs  de  D. ,  pour  tfeax  doquièmes  de 

19,000  fr*. ••^•••*  ••••>•••••••. •;••••«•      7i6oo 

'5.<>  Les  cinq  barriques  de  tabac  appartenant  à  K. ,  saa- 

Tées  du  )et ,  pour  detfx  chiqnièmes  de  1 ,5oo.  ••••••••         6o» 

•6."  Le  nsTirc  pour  devx  cinquièmes  de  fll8,5oo  fr..,.^.»    1 1,400 
7.0  Les  marchandises  de  £.  «  pour  deux  cinquièmes  de 

75,000  fr... .......  ...«^  ..•.,.:•.•«..<•••  •••    5o,oo9 

9.<*  Les  uarcbmdises  4e  ^»'  pour  deux  lânquièmes  de 

46,5oo fr«  ..••.•<.••,., ,•• •    iS,6oo 

^o  Les  quarante  balles  de  toile  Jetées ,  appartenant  à  4f  «, 

pour  deux  cinquièmes  de  ^,000  fr., •••••«  ••••««    10,000 
to.o  Les  trente  barriqœs  de  ancre  {«tées,  •ppariaitnl 

à  H. ,  pour  deux  dnquièmcs  de  i5,ooo  &•••••«•.••*      6,000 
si«°  Les  marchandises  fêtées,  appartenant  \  L,  pour 

deux  cinquièmes  de  54*000  fr««. ••• •    fli,9oo 

£vsxxBi«B.......  •••, i€o,ooofr.' 

Les  contribuables  qui  n'ont  souffert  aucime 
perte  ni  avarie  commune,  ou  qui  ne  doivent  pas 
en  être  indemnisés  dans  le  cas  du  jet,  paient  leur 
cote  de  contribution,  sans  aucune  déduction^ 
ainsi, 

J.  paie  36,ooo',  B.  2,400',  C.  iSjSocC,  D. 
7,600',  et  iC,  fioo'. 
Ceux  des  contribuables  qui  ont  souffert  des  per*^ 
X.  IV.  *5j 


tes  et  araried  communes  feront  d'abord  confusion 
à  due  concurrence  de  leur  cote  de  contribution 
sur  la  somme  pour  laquelle  ils  sont  portés  dans  la 
masse  des  pertes  et  avaries  communes,  et  ils  paie- 
ront ou  reprendront  le  surplus  d'après  l'excédant , 
soit  de  la  cote  de  contribution ,  soit  de  la  ?aleur 
des  pertes  et  aTaries  communes. 

Ainsi,  le  navire  qui  est  porté  dans  la  masse  des 
pertes  et  avaries  communes  pour  4^5oo' ,  en  fera 
d'abord  confusion  sur  les  1 1 ,4^o'  qu'il  doit  pour 
8a  cote  de  contribution ,  et  il  paiera  le  surplus; 
savoir ,  6^900^. 

La  cote  de  contribution  de  E.  étant  de  3o,ooo',  et 
la  valeur  des  avaries  souffertes  sur  les  marcbandi- 
ses,  étant  également  de  3o,ooo',  il  se  fera  une 
confusion  exacte,  et  £.  ne  paiera  ni  ne  reprendra 
rien  dans  la  masse  des  contributions. 

P.,  qui  doit  iS^Goo'  pour  sa  cote  de  contriba^ 
tion,  en  fait  confusion  sur  les  19,500^ qui  lui  sont 
dus  pour  avaries  communes,  et  il  reprend  l'ex* 
cédant  de  900' sur  les  contributions  effectives  des 
autres. 

'  ^.^  qui  doit  io,ooo('  pour  sa  cote  de  contribu- 
tion, en  fait  confusion  sur  les  aS.ooo'qui  lui  sont 
dus  pour  pertes ,  et  îl  prend  le  surplus  de  1  S^ooo' 
sur  les  contributions  effectives  des  autres. 

H.  s  qui  doit  6,000'  pour  sa  cote  de  contribu- 
tion ,  eu  fait  confusion  8ur.les>  i5u>oo'  qui  lui  sont 
dus  pour  pertes ,  et  il  prend  le  ti^uiplus  de  9»ooo' 
«ur  les  contributioiis  effectives  des  autres. 
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JT.j  qui  doit  a  1,600' pour  sa<;ote  de  contribua 
tion ,  eu  fait  également  confusion  sur  les  54»ooo' 
qui  lui  sont  dus  pour  pertes,  et  il  prend  le  surplus 
de  3a4oo^sur  les  contnbutions  effectives  des  au- 
tres. 

La  valeur  de^  pertes  «t  avaries  des  effets  non 
sujets  à  contribution  est  prise  en  entier  sur  la 
masse  des  contributions.  Ainsi,  il  sera  repris,  sur 
cette  masse,  a, 260'  pour  la  perte  des  bardes  des 
^ens  de  l'équipage,  et  9,760'  pour  la  perte  des  mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche. 

Les  contributions  effectives  sont  donc,  sjlvoik  : 

^.contribue  à  la  masse  des  contributions, 

ci ,  36,ooo' 

B.. 2,400 

C .., i5,8oo 

D...... ,..•.,.„.. 7,600 

K • , 600 

Xe  navire 6,900 


Ensehbie 69,300* 

Les  reprises  sont ,  sayoik  : 

F.  reprend  sur  la  masse  des  contributions, 

ci '.......  900 

G 1 5,000 

K 9,000 

/• 32,4oo 

\a^  gens  de  l'équipage  pour  leurs  bardes  2>25o 


les  pTopriétalres  du  navire  pour  les  mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche g^j^ 

Ensbhbiï -.  €9,300* 

jVb/a.  t#a  sbninife  déî  cbntiibnitons  effeclÎTes  ^tant  égale 
Ji  la  somikië  deè  rëpl*iàto  effectited .  il  en  résidtd  qoe  le  cal- 
edi  de  tûttte  Popëriatioii  •ci-desma  est  éxatt. 

La  répartition  étant  ainsi  réglée  est^  après  ho- 
mologation, mise  à  exécution  parle  capitaine, 
contre  chacun  des  contribuables ,  comme  nous  le 
^verrons  à  la  sect  4  àe  ce  titre ,  de  l'action  en  contrit 
bulion» 
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SECTION  m. 

t 

Des  cas  où  il  n^y  a  lieu  à  aucune  contri-r 

bution. 

Il  ne  suf&t  pas ,  ptour  qu'il  j  ait  fiea  à  la  con* 
l^butioB  9  que  le  jet ,  ou  toute  au^e  aTarie ,  eût 
été.  occasioDuëe  pour  le  salut  commua ,  il  faut  en* 
eore  qu'elle  ait  sjiuyé  le  naylie.  C'est  pourquoi  si  ^ 
dans  le  eas  de  tempête ,  de  c^as#e  de  l'ennemi  ^ 
en  a  jeté  à  la  mer  des  marcliandises  pour  tâchef 
de  sauver  le  bâtiment,  et  que,  n,onobstant  cela, 
ïe  narire  ail  péri  ou  ait  été  pris  par  l'ennemi,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  contribution  de  la  part  de  ceu]|p 
qui  auront  eu  le  bonheur  de  sauver  quelques  efiEetç 
du  naufrage  ou  du  pillage.  En  effet ,  le  jet  n'ayant 
pu  empêcher  le  naufrage  ou  la  prise  ^  U  n'a  pas 
procuré  la  conservation  des  effets  qu^.  ont  été  sau^ 
-vés  :  Eorum  enim  merees  nan  posiunt  videri  servandœ 
navis  cauêâ  Jactœ  eue^  quœ  periit.  —  (  L.  4>  $  lOf 
ffde  le^.  rhod^,  dejactu)* 

C'est  aussi  la  disposition  de  l'art.  4^3  du  Code 
de  commerce,  tiré  de  l'art,  i^,  titne  .du  jet  .de  l'Or- 
donnance. <  Si  1^  jet  ne  sauve  le  navire ,  il  n'y  a 
»lieu  à  aucune  contribution,  l^es  marchandise^ 
».  sauvas  00  sont  point  tenues  du  paieioentni  du 


»  dédommagement  de  celles  qui  ont  été  [etées  oo 
•  endommagées.  > 

En  pareil  cas ,  si  les  effets  leïit  sont  recouyrés^ 
ils  appartiennent  aux  propriétaire»,  et  ne  coûtii-*' 
buent  point  également  aux  e£Fets  perdus. 

Mais  si  le  jet  saruve  le  navire  ^  et  si  le  natire^ 
en  continuant  m  route ,  vient  à  se  perdre ,  alors 
les  effets  sauvés  contribuent  an  jet  sur  le  pied  de 
leur  valeur  en  l'état  ou  ils  se  trouvent ,  déduction 
faîte  des  frais  de  sauvetage.  —  (Art  42^4  )• 

Il  est  juste  que  le  navire  sauvé  et  conservé  par 
le  jet,  soit assu jéti ,  avec  le  reste  de  son  chai|;e- 
ment ,  à  la  contribution  de  la  valeur  des  effet? 
jetés,  quoique  continuant  sa  route,  il  vienne  en- 
suite à  faire  naufrage.  Cet  événement  postérieur 
est  étranger  i  la  circonstanee  où  il  a  fallu  faire 
le  Jet,  et  il  est  vrai  de  dire  que,  sans  ït  jet>  dès 
lors  tout  aurait  péri.  Mais  aussi  il  est  de  toute 
équité  que  les  frais  de  sauvetage  soient  déduits  , 
parce  que  ces  frais  indispensables  diminuent  d'au- 
tant le  produit  des  effets  sauvés,  lequel  produit  net 
est  seulement  sujet  à  contribution. 

Cependant  il  faut  faire  obsenrer,  avec  Talin,  sur 
Fart  .16,  titre  des  avaries ,  que  «  le  navire  doit  effec- 
»  tivement  avoir  été  sauvé  par  le  jet ,  de  manière 
1  que  ta  tempête  appaisée ,  il  a  ensuite  continué  sa 
1  route  ;  car  si  le  navire  n*avait  été  que  soulagé 
>  simplement  parle  jet,  et  qu'après  quelques  heures 
»  dlntemiption  où  diminution  de  la  tempête,  elle 
»  eût  recommencé  avec  la  même  violence»  00  qu'aux 
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9  tremenflenaufrage  s'ensuivît  9  quoique  pi irsiearf 
»  joursr  après  le  j<^.t.  ee  serait  le  cas  de  l'article  pr^ 
»  cèdent  {art.  4^3) 9  smvant  lequel  il  n'y  aurait 
»  Keu  à  aucune  contribution.  > 

Au  reste ,  un  exemple  fera  mieux  saisir  le  sens 
de  la  loi.  Un  navire  part  de  Paimbœuf.  Se  trouvant 
i  l'embouchure  de  la  rivière  de  Bordeaux,  il  est 
obligé  défaire  jet;  il  continue  sa  route,  et  parvenu 
aux  côtes  de  Portugal,  il  périt.  On  sauve  la  plus 
grande  partie  âe  la  cargaison  :  le»  marchandises 
sauvées  doivent ,  sans  contredit ,  contribuer  à  la 
perte  de  celles  qui  avaient  été  jetées  lors  da  pre* 
mier  péril  «  parce  que  ce  jet  a  procuré  le  salut  des 
effets  sauvés  ensuite  du  naufrage. 

Maîs'si  9  au  contraire,  oi^ne  sauve  rien  da  nau- 
frage ,  et  que  l'on  parvienne  à  retirer  de  L'eau  les 
effets  jetés^  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Bor-< 
deaux ,  les  propriétaires  des  marchandises  ainsi 
retirée»  ne  contribueront  point  à  la  perte  arrivée 
sur  les  côtes  de  Portugal  ;  il»  ne  contribueront  pas 
davantage  au  paien^nt  du  navire  perdu.  11  en 
serait  de  même  si  le  navire  était  réduit  à«  l'étal 
dln navigabilité.  —  {Jrt.  ^2S)r 

c  Ëa  raison  de  différence  entre  ces  deux  cas, 
»  dit  Pothiér ,  est  que  le  jet,  lors  du  premier  ac-« 
»  cident,  est  une  perte  faite  pour  le  salut  comm.'un, 
ret  quv  a-  effectivement  procuré  pour  lors  la  coiH 
>  servation  du  navire  et  des  marchandises  qui  y 
»  sont  restées ,  et  par  conséquent  une  avarie  eom-* 
»  mune  qui  doit  être  soufferte  en  commua.  ÀUf 
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9  cùùtmrt,  Tst  perte  et  les  domnmgcis  arrivés  hn^ 
9  du  second  aecide&t  j  par  le  naufrage  ou  1  échoue- 
»  DMDt  du  navire ,  étant  une  perte  qui  n  a  pas  été 

>  soufferte  pour  le  s;^t  cotmaun  ^  i^'est  qu  une 

>  avarie  Siknple  qui  ne  doit  être  supportée  que  par 
»  les  propriétaires  des  effets  péris  ou  endommagés^. 

>  aux  risques  desquels  ils  étaient.  »  —  (  f^eyez 
PôMêt,  titre  des  avaries^  n^ia^). 

Ces  principes,  de  toute  justke,  nous  cooduiseat 
i  la  décision  du  cas  auquel  un  navire  ne  pouvant 
entrer  sans  danger  dans  un  bavre  ou  dan»  une 
rivière  t  ft^ec  toute  sa  chai^  ^  on  est  oblij^  dct 
mettre  dans  des  barques  une  partie  des  oaarcban-r 
dises.  Si  ces  marchandises  viennent  i  périr ,  la  ré- 
partition en  est  faite  sur  le  navire  et  son  chai^- 
ment  en  entier»  parce  que  la  décharge  de  ces  mar- 
chandises ne  s'est  faite  que  pour  alléger  le  navire» 
et ,  par  conséquent,  pont  le  salut  commun.  Les 
choses  sauvées  par  ce  tooyea  doivent  done  con- 
tribuer à  en  réparer  la  perte. 

Il  en  -est  de  même  si  partie  des  marchandises* 
avait  été  m&e  dans  la  chaloupe  <»  pour  soulager  et 
relever  le  navire ,  qui  était  en  danger  de  faire  nau« 
frage  t  Le^andm  navis  graUâ ,  dit  Paulus  >  tib^  u  y, 
Hnten.,  fit,  j. 

e  Mats  si  le  navire  périt  ensuite  avec  le  reste  de 
•on  chargement ,  il  n'est  £ait  aucune  r^arlitîoa 
sur  les  marchandises  mises  dans  les  allées,  quoi- 
qu'elles arrivent  à  bon. port,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  dire  que  la  perte  du  navire  a  eui  lieu  pour  la 
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consertatîon  des  aUéges  et  des  marchandises  qwL 
jetaient  chargées,  {j^rt  4^7  }•  Ces  décisions  sont 
tirées  de  la  loi  i^^  ffad  Ug.  rhod.  :  Navis  onusta:. 
kvétndœ  cawà  >  f  hcb  intrare  flumen  v$l  portum  non. 
pûierat  eum  imere»  etc.;  de  l'art.  ^8 ,  çhap.  5  du 
Guidon  de  la  mer,  et  de^  art.  19  ^^t.âo ,  titre  du 
}et ,  de  rOrdonnance. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  contribution,  si  des 
marchandises  ayaient  été- mises  dans  des  barques, 
chaloupes,  gabares,  non  pour  alléger  le  navire, 
mais  bien  pour  être  transportées  à  leurs  consi- 
gnataires  ou  à  leurs  propnéiaires  ,  ou  afin  de  les 
rendre  à  quai  pour  la  décharge  (ordinaire  du  na-» 
Tire.  La  perte ^  dans  cea  cas,  n'ayant  pas  eu  lieu 
pour  le  salut  oenamuci  ,«etle  ne  saurait  être  sup* 
portée  que^par  ceux  à  qui  les. marchandises  appar- 
tiennent. <  Les  laarchandifies  déchargées  en  bar- 
»  ques,  ditleCriudon  de  Mâier.,  pour  transporter 
>  par  la  ritière,  si  ks  barques  se  perdent,  il  n'y 
»  a  quoi  eontiibuer  atee  celles  qui  reslent  au  grand 
»  naTire,  d'autant  cfue  ce  n'est  pas  pour  soulager  . 
»  le  navire,  mais  seulraaent  pour  les  transporter 
»  en  la  puissance  du  propriétaire.  •  — ^  (  Voyez 
Guidon  de  la  mer,  ehap.  5>  arU  5o). 

Il  faut  faire  obsery^  ici  que  si  les  barques  em^ 
ployées  à  alléger  le  navire ,  pour  lui  faciliter  l'en* 
trée  sans  daager  dans  un  havre  ou  une  rivière,  et 
qui  viendraient  à  périr  avec  les  marciiandises,  ap-^ 
partenaient  à  un  tiers  qui  les  eût  fournies  moyen^ 
nant  un  fret,  la  perte  de  ces  barques  ou  allèges 


fie  pourrait  être  susceptible  de  la  confribufîon» 
Cette  perte  regarderait  le  fréteur  seul ,  parce  qu'il- 
aurait  stipulé  le  prix  du  péril  auquel  il  les  avait 
exposées.  Telle  est  la  doctrine  des  auteurs  :  Quia 
domintu  bareœ  pro  koe  pericido,  tnercedem  stipataàis^ 
est.  —  (Casa  Régis,  dise.  ^&,  n^.  3i,ete,) 

Mais  il  en  serait  autrement,  si  Ton  s'était  servi 
de  la  chaloupe  mèine  du  navire  ;  la  perte  de  cette 
cbaloupe  entrerait  en  avarie  grosse ,  et  par  con* 
séquent  en  contribution. 

Quelques  auteurs  pensent  que  Ta  contribution^ 
ne  doit  pas  avoir  tteu-y  lorsque  rallégement  est 
donné  au  navke  pour  entrer  dans  le  port  de  sa  des^ 
tination.  de  maître^  dit  P<»th{er,  qui  connaissait' 
»  au  devah  connaître  la  portée  du  port  #ù  il  coodui- 
»  sait  son  navire,  est  en  faute  d*y  avoir  mir  une  plus 
»  grande  charge  :  c*estdoneàeeca8,parlaiauteda 
»  maître  qu'il  a  fallu  décharger  une  partie  des  mar- 
w  chandises,  et  que  les  marebandises  déchai^ëes* 
»  dans  des  allèges  ,  ont  été  exposée»  aux  risques 
'>  qu*eHes  ont  courus  dans  ces  barques  »  et  qu^elles- 
»  n'auraient  pas  courus  dans  le  vaisseau;  c'est  donc 
»  le  maître  seul  quf  doit  ëtre^  en  ee  caa,  reapon- 
9  sable  de  l'accident,  et  il  ne  peut  pas  en  bire  une 
9  avarie  commune.  » —  {Pothier,  titre  des  avaries, 
if.\/^S,  in  fine)^ 

Suivant  le  droit  romain  9.  la  contribution  n^^a^ait 
pas  Heu  si  les  effets  fêtés  étaient  recouvrés;  et 
dans  le  cas  où  la  contribution  eût  déjà  été  faite, 
Taigent  reçu  à  ce  sujet  devait  être  restitué.  U  e^t 
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certain  que  les  effetâ  jetés  continuent  d'dppaftenir 
à  leur  propriétaire.  Ce  ne  sont  pas  des  choses  aban- 
données, à  la  propriété  desquelles  on  ait  renoncé , 
et  dont  le  premier  occupant  puisse  s'emparer  :  elles 
rentrent  donc  dans  le  patrimoine  du  propriétaire 
lorsqu'elles  sont  recouyrées. 

Ainsi ,  si  les  effets  jetés  sont  recouTrés  atant  la 
répartition ,  il  n'en  doit  plus  être  question,  si  ce 
n'est  pour  raison  du  dommage  qu'ils  auront  souf- 
fert et  des  frais  de  recoutrement.  Il  est  éyident 
que  lorsque  cette  répartition  se  fera ,  le  proprié- 
taire des  effets  recouvrés  ne  pourra  pas  se  faire 
employer  dans  l'état  des  pertes  pour  le  prix  entier 
desdits  effets ,  mais  seulement  pour  la  somme 
dont  on  estimera  qu'ils  auraient  été  dépréciés,  et 
pour  les  frais  faits  pour  les  recouvrer. 

Si ,  au  contraire ,  les  effets  jetés  sont  recouvrés 
après  la  répartition ,  les  propriétaires  sont  ternis 
de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu'ils 
ont  reçu  dans  la  contribution ,  déduction  faite  des 
dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de  recou- 
vrement dont  ils  doivent  toujours  supporter  leur 
part,  sans  quoi  la  condition  de  tous  les  intéressés 
ne  serait  pas  égale.  Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  4^9  du  Code  de  commerce,  tirée  de  la  loi  9f 
S  7 9  ft^^  f^g'  rhod. ,  et  de  l'art,  aa  de  l'Ordonnance» 
titre  du  jet.  —  (  Voyez  d'aiUewrs  Valin  sur  cet  ar-* 
tiete). 

Il  faut  faire  observer,  avec  Pothier,  titre  it% 
avaries ,  n*.  1 36  »  <  que  le  propriétaire  ^  à  qui ,  par 


>  k  contnbptioti  9  ou  a  lait  bon  du  prix  enfie»  dèm 
•  effets  jetéa  »  y  ayant  lui-^même  contribué ,  et  fait 
p  confusion  sur  hii  d'un^  part  de  ce  prix  »  il  doit 
»  aussi  avoir  sa  part  dans  la  somme  qu'il  doit  mp^ 
9  porter.  »  Par  ce  moyen  ^  le  net  produit  des  effets 
recouvrés  est  distribué,  au  mare  le  franc,  entre 
Ions  les  intéressés ,  parmi  lesi|iiel»  le  p^opriétau»^ 
de  la  ebose  recouvrée  Pd%  nomJi^r/;* 
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SECTION  IV. 

De  l'Action  en  Contributéon. 

VhxMoti  èti  GOntribution ,  qui  est  rérile  de  st 
tiature ,  ct^mpète  contre  tous  ceux  dont  les  effets 
ont  été  sauvés  par  le  jet,  ou  par  tout  autre  domi- 
mage  souffert  potir  le  salut  commun  :  Plaçait  ofnneê 
quorum  interfuisiet  jaciuram  fieri,  eqnferre  opor^ 
tere.  —  {L.  2,  %  2^  ff  de  teg.  rhod). 

Mous  avons  ci-detant  vu  que  la  contributioa 
se  fait  dans  le  lieu  de  la  décharge,  et  qu'il  est 
procédé  à  l'état  tlés  pertes,  à  la  diligence  à^.  capi^ 
taine. 

La  loi  2,  ffde  leg.  rhod.j  dit  que,  pour  par- 
venir à  la  contribution,  ceux  dont  les  marchan- 
dises ont  été  jetées  agiront  contre  le  maître  paï 
i'action  ex  locato,  et  que  le  maître  agira  par  l-ao 
tion  ex  conducto,  contre  ceux  dont  les  elfets  ont 
été  sauvés  :  Ut  detrimentum  pro  portione  cammw^ 
nicetur. 

Parmi  nous ,  si  le  capitaine  négligeait  de  requé^ 
rir  la  contribution,  elle  pourrait  être  demandée>^ 
soit  par  les  propriétaires  du  navire,  soit  par  les 
cfiargeurs  particuliers  ;  car ,  il  suffît  d'avoir  inté* 
têt  pour  être  écouté  en  justice. 

11  est  assez  d'usage  de  n'introduire  Tinstanee  ob 


Têglement  et  contribution  d*avaries,  que  contre 
deux  des  principaux  consignataires  de  la  cargaison 
du  navire,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  On  consi- 
dère les  consignataires  des  marcbandfses  d'un 
même  chargement ,  quoique  divisés ,  comme  for- 
mant une  espèce  de  masse  légalement  représentée 
par  deux.  Toutes  les  pièces  justificatiyes  des  pertes 
et  dommages  sont  seulement  signifiées  à  ces  deux 
représentant  la  masse ,  ou  i  leurs  procureurs  ou 
avoués. 

Mais  il  n*en  est  pas  de  même  au  sujet  d'une 
instance  en  avarie  particulière,  introduite  contre 
des  assureurs.  Ceux-ci  ne  font  point  masse,  et  sont 
assignés  chacun  personnellement,  comme  en  ma- 
tière d'abandon  et  de  délaissement:  chaque  assu- 
reur est  attaqué  séparément.  —  (  Voyez Êmirigan^ 
tom.  a,  pag.  339  et  34o). 

Le  règlement  d'avarie  et  de  contribution,  fait  ju- 
diciairement par  des  arbitres,  de  l'autorité  des  tri- 
bunaux de  commerce,  en  France,  et  de  celle  du 
consul  français  ou  du  magistrat  du  lieu,  à  l'étran- 
ger, et  dûment  homologué,  lie  toutes  les  parties 
intéressées  à  cette  opération. 

Mais  le  règlement  d'avarie  et  de  contribution 
fait  extra  judiciairement  et  à  l'amiable,  ne  lierait 
que  les  personnes  qui  y  auraient  adhéré. 

Le  capitaine  étant  le  fondé  de  pouvoir  et  le 
procureur  légal  de  tous  les  intéressés  au  corps  et 
à  la  cargaison,  et,  par  conséquent,  devant  leur 
rendre  compte  à  tous ,  pour  ce  qui  leur  revient  dans 
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lV>pèTa1ioii  commune ,  il  a  contre  chacun  des  cotin 
tribuables  une  action  directe  pour  sa  contribution 
effective*  La  loi  lui  accorde  même,  ainsi  qu'à  Téqui- 
pagc ,  un  priyilége  pour  le  montant  de  ce  qui  est 
dû  par  chacun  d'eux,  sur. les  marchandises  ou  le 
prix  en  provenant.  —  {Art.  4aâ  du  Code  de  eont^ 
mer  ce)  • 

Le  capitaine  exercera  son  privilège  dans  les  for-* 
mes  que  tous  les  privilèges  sont  exercés ,  c'est-i* 
dire  par  voie  d'opposition,  de  condamnation  et 
de  vente  judiciaire* 

Mais^  de  ce  que  le  capitaine  est  le  procureur 
légal  de  tous  les  intéressés  au  corps  et  à  la  car- 
gaison, et  qu'en  cette  qualité,  il  ait  action  pour 
«xiger  la  part  de  chaque  contribuable,  s*ensuit- 
41  qu'il  doive  répondre  de  la  portion  des  insolva- 
bles? 

La  loi  romaine  2,  §  6 ,  ^de  leg.  rhod.,  décide  la 
-négative  :  Si  guis  ex  vectoribuêsolvendo  non  $il,  hoc 
detrimentum  magistri  navis  non  erit;  nec  enimfor-^ 
tunas  cujusque  nauta  executere  débet.  La  part  des 
insolvables  est  régalée  sur  les  autres  :  Hoc  detri- 
mentum  est  commune  omnium  gui  in  navé  fuerunL 
Tel  est  l'avis  des  auteurs,  et  telle  était  la  juris- 
prudence sous  l'empire  de  TOrdonnance. 

Cependant,  on  pourrait  reprocher  au  capitaine 
4e  n'avoir  pas  fait  saisir  provisoirement  les  mar- 
chandises des  marchands  chargeurs  notoirement 
insolvables.  Il  était  de  son  devoir  de  prendre  toutes 
précautions  à  cet  égard.  ISéanmoins^  le  nouveau 


'Code  de  commerce,  BiDsi  que  rOrdonnaiic^) 
ii*împose  dans  aucun  cas  aocune  obligation  au  os^ 
pitaine.  L'art.  21,  titre  du  jet  de  rOrdonoance^ 
dit  seulement  :  «  Si  aucuns  des  con^buables  r&- 
ii  fusent  de  payer  leur  |part,  le  maître  fourra,  poor 
»  sûteté  de  la  contribution ,  retenir,  mèoie  faire 
•  Tendre  par  autorité  de  justice,  des  marcbaadiaeis 
V  jtisques  à  concurrence  de  leur  portion.  • 

Valm,  sur  cet  article ,  observe  que,  quoique  le 
maître  puisse  faire  cette  saisie  >  et  que  si  elle  était 
faite ,  celui  à  qui  appartiennent  les  marchandises 
n'en  pourrait  obtenir  maîn-levëe  sans  donner  cau- 
tion, néanmoins,  il  n'est  pas  d'usage  de  faire  ces 
saisies ,  à  moins  que  la  solrabilitë  des  personnes 
ne  f6t  suspecte  ,  tt  qu'en  conséquence  Je  maître 
qui  n'a  pas  fait  ces  saisies,  et  qui  a  laissé  les  mar- 
chands enlever  leurs  marchandises  et  en  disposer, 
n'est  sujet  à  aucune  recherche  en  cas  d'insoWa* 
bîlité  de  quelques-uns  d'eux ,  à  moins  que  les  inté- 
ressés dans  la  répartition  ne  les  eussent  sumios 
entre  ses  mains. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  pensons  que  le  capi- 
taine serait  toujours  coupable  de  négligence ,  et 
très-repréhensible ,  si  9  ^ommé  de  faire  procéder  à 
Ja  saisie  provisoir^f ,  il  y  avait  maiiqué  par  n  faute, 
'n  en  serait  de  même  si,  connaiseant  l'insolvabilité 
notoire  d'un  contribuable,  il  lui  avait  fait  la  déli- 
vrance de  ses  marchandises,  sans  au  moins  exiger 
une  caution.  Dans  ces  cas,  il  devient  responsable, 
parceque tout  mandataire  répond  non  seulement 
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du  dol  ^  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans 
sa  gestion  ;  iet  ici  ce  sont  des  fautes  graves.  — - 
{jirt.  1992  du  Code  civil). 

Si  par  argument  de  Tart.  3o6  du  Code  de  com- 
merce ,  il  semble  qu'il  ne  peut  pas  davantage  rete- 
nir dans  son  navire ,  et  se  dispenser  de  livrer  les 
marchandises,  faute  de  paiement  de  la  part  d'un 
insolvable  à  la  contribution,  ainsi  que  faute  de  paie- 
ment de  son  fret,  il  peut  du  moins,  après  avoir  livré 
les  marchandises ,  les  saisir  sur  les  allèges,  dans 
les  gabares,  sur  le  quai  ou  dans  les  magasins. 

Yalin  soutient,  sur  l'art.  22,  titre  du  jet  de  l'Or- 
donnance, que  le  règlement  d'avarie  et  contribu- 
tion doit  être  exécuté  par  provision,  du  moins 
en  donnant  caution.  Quoique  la  loi  nouvelle  garde 
à  cet  égard  le  même  silence  que  l'Ordonnance  de 
1681,  puisque  l'art.  416  dit  seulement  que  la  ré- 
partition est  rendue  exécutoire  par  l'homologation, 
cependant,  on  peut  argumenter  ici  de  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  439  du  Code  de  procédure, 
qui  porte  que  les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
mens.  D'ailleurs,  suivant  Cleirac,  sur  l'art.  9  des 
Jugemens  d'Oleron,  c  le  capitaine  doit,  en  justice, 
>  avoir  la  main  garnie  par  provision,  sans  tempo- 
»  riser  davantage ,  >  sauf  à  faire  décider  définiti- 
vement sur  les  réclamations  de  ceux  qui  se  plai« 
gnent  de  ce  règlement. 
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TITRE  XIV. 

DES  PRESCRIPTIOHS  ET  FI«8  DE  nON-UGETOn. 

/ 

Les  affaires  commerciales  sont  des  actions  de 
chaque  jour,  que  d'autres  de  même  nature  doivent 
suivre  chaque  jour  :  il  était  donc  convenable  que 
les  prescriptions  et  fins  de  non-recevoir  établies 
contre  les  négocians  qui  négligent  d'user  de  leurs 
droits,  fussent  dépende  durée,  afin  de  procurer 
au  commerce  et  à  la  navigation  la  liberté,  la  sû- 
reté et  l'activité  qui  sont  nécessaires  à  leur  splen- 
deur.  Le  même  esprit  qui  a  porté  le  législateur  i 
abréger  les  délais  des  assignations,  et  à  accélérer  les 
j'ugemens  dans  les  affaires  sommaires ,  l'a  engagé 
pareillement  à  limiter  le  tems  des  actions  en  ma- 
tière maritime.  Plus  les  opérations  de  ce  genre 
sont  rapides  et  multipliées ,  comme  Tobserve  Ya- 
Hn ,  plus  leur  libération  doit  être  prompte ,  simple 
et  entière.  Le  titre  des  prescriptions  et  fins  de  non» 
recevoir  du  nouveau  Code  de  commerce  est,  d'ail- 
leurs, rédigé  avec  une  clarté  que  n'ofirait  point 
raneienne  Ordonnance,  et  donne  à  la  marche  des 
«pécnlations  nautiques  cette  faculté  active,  qui  lui 
est  indispensable. 
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SECTION   IJ^ 

Des  Prescriptions. 

It  est  ici  un  principe  incontestable  >  c'est  que  le 
capitaine  ne  peut  jamais  acquérir  la  propriété  du 
navire  par  voie  de  prescription.  {Art.  4^0 ).  Pour 
acquérir  par  la  prescription ,  il  faut  posséder  no- 
mine  proprio  et  anitno  dominiy  et  le  capitaine  ne  dé- 
tient le  navire  qu'au  nom  de  son  commettant;  il 
ne  possède  que  alkno  nomine.  D'ailleurs ,  cette  dis- 
position du  Code  de  commerce  est  la  conséquence 
de  la  maxime  que  l'art.  221^0  du  Code  civil  énonce 
«n  ces  termes  :  1  On  ne  peut  pas  prescrire  contre 
»  son  titre ,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se 
1  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa 
9  possession.  » 

Il  faut  au  reste  posséder  de  bonne  foi ,  et  cette 
bonne  foi  ne'peutpasse  supposer  dans  le  capitaine, 
qui  n'est  préposé  au  navire  que  comme  gardien  et 
dépositaire.  Le  capitaine  peut  bien ,  sans  doute , 
vendre  le  navire  sans  une  procuration  spéciale  du 
propriétaire  ;  il  peut  aussi  l'engager;  mais  ce  n'est 
que  dans  un  besoin  pressant,  et  d'après  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  conformément  aux 
art.  234  et  237  du  Code  de  commerce. 

Autre  chose  serait  si  quelqu'un  commandait  un 
navire  dont  il  aurait  juste  sujet  de  se  croire  pro- 
priétaire ,  comme  s'il  l'avait  acheté  de  bonne  foî. 
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Ce  serait  le  cas  de  Tapplication  de  Tart.  a238<la 
Code  civil. 

L*art.  4^1  porte  que  «  raction  en  délaissement 
1  est  prescrite  dans  le  délai  exprimépar  l'art.  373.  > 
C'est  sans  doute  pour  réunir,  sous  un  seul  point 
de  Yue9  toutes  les  dispositions  reUtives  à  la  près* 
cription  ;  cat  ce  qu'il  établit  ici,  l'est  déjà  par  cet 
art.  3^3  9  ainsi  que  nous  l'avons  vu  à  la  sect.  4  4u 
lit.  11. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  prescription 
dont  il  s'agit  ne  court  qu'à  partir  du  jour  de  la  ré- 
ception de  la  nouvelle  de  la  perte;  car,  jusqu'à  ce 
que  la  perte  soit  connue  ou  légalement  présumée, 
l'assuré  n'a  rien  à  demander  aux  assureurs. 

On  a  plusieurs  fois  agité  la  question  de  savoir  si 
le  tems  de  la  prescription  court  depuis  la  connais^ 
tance  privée  que  l'assuré  a  eue  du  sinistre,  ou  seu- 
lement depuis  que  la  nouvelle  en  est  devenue  pu- 
blique* 

Pothier,  n*.  i56,  des  assurances,  semble  sup^ 
poser  que  la  nouvelle  privée  qu'a  eue  l'assuré  ne 
donne  point  cours  à  la  prescription,  lorsqu'elle 
n'est  ni  publique  ni  signifiée  par  l'assuré.  C'est 
aussi  l'avis  de  Yalin,  sur  l'art.  4^9  titre  des  assu- 
lances ,  et  d'Emérigon ,  tom.  2 ,  pag.  297  et  sui- 
vantes.  En  effet,  il  faut  le  dire  avec  Emérigon ,  la 
loi  ne  fait  courir  le  tems  de  la  prescription  que 
-depuis  la  nouvelle  du  sinistre  ,  et  nullement  depuis  la 
connaissance  pariiculière  et  secrète  que  rassuré  peut 
€a  avoir. 
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Poor  que  la  connaissance  privée  que  Tàssurë  a 
eue  de  réyénement  donnât  cours  à  la  prescription, 
il  faudrait  du  moins ,  selon  nous ,  que  l'assuré  eût 
regardé  ou  dû  regarder  Tévénement  comme  bien 
positif,  comme,  par  exemple,  s'il  avait  fait  lui- 
même  des  actes  qui  annonçassent  qu'il  Ta  consi- 
déré comme  certain ,  ou  s'il  avait  reçu  la  nouvelle 
par  des  avis  directs  du  capitaine  ou  par  des  pièces 
authentiques;  autrement,  l'assuré  peut  toujours 
dire  qu'il  lui  restait  quelque  doute  sut  Tévénement; 
et,  en  pareil  cas,  il  faut  adopter  l'interprétation  là 
plus  favorable  à  l'assuré. 

Sous  l'empire  de  TOrdonliance,  on  avait  élevé 
la  question  de  savoir  si  l'assureur  qui  argumente 
de  la  prescription,  doit  prouver  que  l'accident  est 
arrivé  aux  côtes  d'un  endroit  dont  la  proximité 
donne  ouverture  à  cette  exception.  Une  question 
semblable  n'est  plus  dans  le  cas  de  se  reproduire , 
d'après  les  dispositions  de  Tart.  SyS,  qui  déter- 
mine chaque  lieu  d'une  manière  distincte ,  claire 
et  précise. 

Mais  quid,  si ,  par  une  clause  spéciale  de  la  po-- 
lice ,  il  est  stipulé  qUe  les  assureurs  ne  paieront 
les  sommes  assurées  que  six  mois  après  la  nouvelle 
du  sinistre?  La  prescription  courra-t-elle  du  jour 
de  lai  réception  dfe  la  nouvelle  de  la  perte ,  ou  seu- 
lement du  ]o\xt  où  le  terme  du  paiement  échet?^ 
Quelques  décisions  oint  yugê  que  la  prescription 
devait  courir  à  compter  du  jour  de  la  réception  de 
la  nouvelle  du  sinistre.  Cependant,  il  est  un  prin-* 
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cipe  incontestable  qui  dit  que  celui  qui  a  terme  ne 
doit  ricfD  :  Qui  antè  tempus  petite  petit  quad  propriè^ 
non  debetur.  Si  jusqu'alors  ,  je  ne  peux  rien  de- 
mander, la  prescription  ne  saurait  counr  contre 
moi  avant  l'échéance  du  tern^;  autrement,  moa 
action  pourrait  être  éteinte  ayant  sa  naissance. 

C'est  également  la  doctrine  d'Émérîgon,tom.â9 
pag.  292- 

Pour  éviter  toute  dii&culté  à  cet  égard ,  nous 
pensons  qu'il  y  a  une  marche  bien  simple  à  suivre 
dans  l'hypothèse  où  nous  raisonnons  :  c'est ,  ainsi 
que  l'indique  M.  Estrangin,  erk  signifiant  le  délais* 
sèment,  d'interpeller  l'assureur  de  l'accepter  pour 
payer  à  l'échéance,  et,  à  défaut  d'acceptation,  de 
le  citer,  au  délai  ordinaire,  devant  le  tribunal  de 
commerce ,  non  pour  se  voir  condamner  au  paie* 
ment ,  mais  pour  venir  voir  déclarer  le  délaisse- 
ment valable,  et  au  moyen  de  ce,  l'assureur  être 
reconnu  obligé  au  paiement  de  la  perte  dans  le  dé- 
lai stipulé  dans  la  police  d'assurance. 

La  prescription  de  cinq  ans  court  contre  toute 
action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  ou  d'une 
police  d'assurance ,  à  compter  de  la  date  du  con- 
trat., (^rt,  4^2  ).  La  disposition  de  cet  article 
éprouva  beaucoup  de  controverses  devant  le  Con^ 
seil  d'état.  Plusieurs  tribunaux  de  commerce  pen- 
saient que  le  délai  était  trop  long  ;  d^autres  esti- 
maient qu'il  était  trop  court  ;  enûn ,  le  tribunal  et 
le  conseil  de  commerce  de  Marseille  désiraient  qu'il 
fût  établi  différens  termes  de  prescription»  lesquels 
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devraient  être  réglés  suivant  la  nature  ou  la  Ion-* 
gueur  du  voyage,  et  dans  le  sens  de  l'art.  48  de 
l'Ordonnance ,  titre  des  assurances. 

Mais  on  observa  que  cette  diversité  de  prescrip- 
tions de  l'art.  48  ^^^it  précisément  donné  lieu  à 
trop  de  procès,  et  d'après  cette  juste  réflexion^  on 
crut  devoir  rejeter  la  variation  des  délais,  et  n'ad- 
mettre qu'un  terme  unique. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'art.  4^2  embrasse  dans  sa 
généralité  l'action  en  ristourne  contre  les  assu- 
reurs, l'action  en  paiement  de  la  prime  promise, 
l'action  des  assureurs  contre  leurs  réassureurs , 
l'action  du  réassuré  contre  celui  qui  a  cautionné 
la  solvabilité  des  assureurs ,  l'action  en  indemnité 
pour  rupture  du  voyage ,  l'action  en  nullité  ou  en 
réduction  de  la  police ,  etc.  ;  en  un  mot ,  toutes 
actions  dérivant  d'un  contrat  à  ta  grosse  ou  d'une 
police  d'assurance^ 

Mais  l'action  en  paiement  d^avarîes  contre  Tas- 
sureur  tombe-t-elle  sous  le  coup  delà  prescription 
de  cinq  ans?  Il  semblerait  d'abord  que  cette  de- 
mande ,  ne  paraissant  fondée  que  sur  le  règlement 
d'avarie,  qui  peut  quelquefms  éprouver  des  lon- 
gueurs» et  qui  forme  en  quelque  sorte  un  titre  nou- 
veau, on  lie  saurait  lui  appliquer  la  prescription;, 
mais  le  règlement  se  fait  contradictoirement  avec 
l'assuré,  et  l'action  de  celui-ci  contre  son  assureur 
dérive  du  contrat  d'assurance:  d'où  il  suit,  selon 
nous ,  que  le  règlement  d'avarie  n^est  pas  un  titre 
pour  proroger  contre  lui  la  prescription  de  cinq  ans.^ 
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Il  en  serait  autrementli  l'assuré ,  qui  en  a  le 
droit,  avait  appelé  son  assureur  au  règlement  d*a* 
varie;  il  acquerrait,  en  vertu  du  titre  qui  résultera 
de  ce  règlement  I  une  action  dont  la  durée  sera  de 

trente  ans. 

Enfin ,  la  prescription  d  un  an  frappe  toutes  ac- 
tions en  paiement , 

1*.  Pour  fret  de  navire ,  gages  et  loyers  des  offt' 
tiers,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  après  te 
voyage  fini.  {Art  433).  Le  capitaine  peut  deman- 
der  le  fret  par  action  personnelle  à  celui  qui  le 
doit.  C'est  cette  action  qui  se  prescrit  par  un  an, 
depuis  le  voyage  fini;  mais  cela  ne  s'applique  point 
au  cas  où  le  capitaine,  comme  procureur  du  pro- 
priétaire du  navire,  a  reçu  le  fret  dû  à  celui-ci  : 
l'action  qu'a  ce  dernier  pour  le  répéter  ne  se  pres- 
crit que  par  le  tems  ordinaire  ;  c'est  un  autre  cas. 

Au  reste,  le  sens  de  l'article  est  clair  et  précis, 
relativement  au  paiement  des  gages  et  loyers  dts 
officiers,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage; 
ils  doivent  former  leur  action  dans  Tannée  où  le 
voyage  s'est  terminé  :  un  an  après  que  le  voyage 
est  fini ,  la  prescription  est  acquise  contre  eux. 

2*.  Pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  or^ 
dre  du  capitaine;  de  sorte  que  l'action  des  hôteliers 
et  traiteurs,  à  raison  de  la  nourriture  qu'ils  ont 
fournie  aux  matelots  par  ordre  du  capitaine,  est 
prescrite  un  an  après  la  livraison. 

3^  Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  néctp- 
saire»  aux  constructions^  équipement  et  avitailiemeni 
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du  navire.  Ainsi,  tous  ct{\±  qui  ont  fait  ces  dÎTèrse» 
fournitures  doivent  former  leur  demande  dans  l'an- 
née de  la  livraison  des  marchandises ,  sans  quoi 
leur  action  est  absolument  éteinte  par  la  prescrip- 
tion qui  est  acquise  contre  eux.  Mais,  comme  l'ob- 
serve Valin ,  sur  l'art.  3,  titre  des  prescriptions ,  ce 
cas  n'arrive  point  ;  les  fournisseurs  ont  bien  soin 
de  faire  arrêter  leurs  comptes  quelque  tems  après 
le  départ  du  navire ,  ou ,  en  cas  de  refus ,  de  se 
pourvoir  en  justice. 

4'.  Pour  salaires  d' ouvriers  et  pour  ouvrages  faits 
au  navire.  Les  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  se 
soustraire  à  la  prescription,  ont  également  bien 
soin  de  faire  arrêter  leurs  ihémoires  de  journées  et 
Salaires,  par  ceux  qui  les  ont  employés. 

5"*.  En  un  mot,  pour  toute  demande  en  délitrancâ 
de  marchandise;  de  manière  qu'un  an  après  l'ar- 
rivée du  navire,  on  n'est  plus  admis  à  réclamer  des 
marchandises  qui  ont  dû  faire  partie  de  sa  cargai- 
son. Cette  prescription  est  d'autant  plus  naturelle, 
qu'il  n'est  pas  présumable  ni  vraisemblable  que  le 
porteur  d'un  connaissement  laisse  passer  un  an  de- 
puis l'arrivée  du  navire,  sans  demander  la  déli- 
vrance des  marchandises  qui  lui  sont  adressées. 

c  Le  capitaine,  comme  l'observait  la  Cour  d'ap- 
pel de  Rouen ,  a  pour  son  déchargement  un  terme 
fixé ,  qu'on  nomme  /ours  de  planche^  passé  lequel 
il  est  tenu  de  l'effectuer  à  ses  frais. 

•  Le  capitaine  a  donc  intérêt  de  délivrer  promp- 
tement  les  objets  dont  il  est  chargé.  Lorsque  le 


tiiffit  pa»y  si  on  la  laisse  tomber  en  péremption  $ 
qu'elle  n'empécbe  point  la  prescription  de  s'ac-' 
complir  :  ce  qui  est  incontestable. 

Hais  il  ajoute  que ,  dans  le  cas  où  Vaction  est 
bornée  à  deux  ans,  à  un  an  on  à  six  mois,  la  pé- 
remption s'acquiert  par  le  même  tems* 

Émérigon  distinguait,  d'après  M.deLatnoignon, 
dans  ses  Arrêtés ,  art.  i  o  >  titre  de  la  péremption , 
et  admettait. cette  doctrine,  s'il  n'y  atait  pas  eu 
contestation  en  cause ,  et  sll  y  arait  eu  contesta-^ 
tion,  la  péremption ,  selon  lui ,  n'était  acquise  que. 
par  la  cessation  de  trois  années  entières,  à  comp- 
ter du  Jour  de  la  dernière  procédure.  —  (  F  oyez 
Émérigon  ,  iom.  2 ,  pag.  270  ). 

Mais  cette  distinction ,  ainsi  que  l'avis  de  Valin^ 
nous  semble  formellement  condamnée  parle  Code 
de  procédure  civile ,  qui  règle  indistinctement  le 
tems  de  la  péremption  à  trois  ans.  —  (Art.  397  )• 

Enfin ,  il  faut  faire  observer  que  la  loi  nouvelle^ 
par  les  cédules  ,  les  obligations  ,  les  arrêtés  de 
comptes  ou  les  interpellations  judiciaires,  non  Étn-^ 
lement  interrompt  la  prescription ,  mais  elle  lai 
fait  cesser  entièrement;  de  manière  qu'elle  replace 
les  parties  dans  les  termes /le  la  prescription  ordi- 
naire ;  c'est-à-dire  qu'elle  ne  leur  accorde  plus  que 
la  prescription  trentenaire.  Tel  est  son  véritable 
sens.  En  effet,  l'art.  434  ne  dit  point  que  la  pres- 
cription sera  interrompue  ^  mais  qu'elle  ite  peui 
mvoirlieu  :  ce  qui  l'exclut  absolument. 


/    \ 
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SECTION   IL 

Des  Fins  de  non-receçoîr. 

Lbs  fiqs  de  non  -recevoir  sont  des  exceptions  pé- 
remptoires  par  le  moyen  desquelles  on  peut  faire 
rejeter  une  demande  sans  entrer  dans  la  discus^ 
sion.  Il  est  de  leur  essence  d'effacer  en  quelque 
sorte  l'action  même ,  en  la  rendant  inefficace ,  le 
droit  étant  présumé  éteint  tant  que  les  fins  de  non- 
receiroir  subsistent,  t  Quoique  les  fin  de  non-rece- 
•  voir  )  observe  Pothier ,  n'éteignent  pas  in  rei  veri- 
»  taie  la  créance»  néanmoins  elles  la  font  présumer 
1  éteinte  et  acquittée.  »  —  (  Voyez  Pothier,  Traité 
des  obligations,  n*.  64^ )• 

Toute  action  en  réparation  du  dommage  souf- 
fert par  la  marchandise  est  non  recevable ,  si  cette 
marchandise  a  été  reçue  sans  protestation.  (  Ar^ 
ticle  435  )•  Il  s'agit  ici  du  doipmage  que  le  mar- 
chand chargeur  prétend  fairç  supporter  au  capi* 
taine  ou  aux  assureurs.  Au  capitaine,  si  le  dom- 
rpage  est  arrivé  par  sa  faute  ou  celle  des  gens  de 
l'équipage  ;  aux  assureurs  »  dans  toutes  les  hypo- 
thèses où  il  est  arrivé  par  cas  fortuit  et  fortune  de 
mer. 

Il  est  bien  certain  que  si  l'assuré  reçoit  sa  mar- 
chandise «aos  réclamation  et  protestation  faites 
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dans  les  délais  prescrits ,  il  est  non  rece?able  à  ia-> 
tenter  son  action  contre  ses  assureurs  ;  mais  dans 
tout  autre  cas,  la  loi  lui  accorde  le  délai  de  cinq 
ans,  suivant  l'art.  432. 

De  même,  dès  que  le  capitaine  a  liTré  les  mar- 
chandises et  reçu  le  fret  sans  protestation,  il  est 
non  recevable  à  former  faction  en  avarie  et  con- 
tribution, ou  en  paiement  des  sommes  dues  en 
vertu  d'une  contribution.  Il  faut  donc  qu'il  pro~ 
teste  pour  les  ayaries,  en  livrant  les  marchandises 
et  en  recevant  son  fret.  Les  intéressés  ne  seraient 
pas  même  admis  à  agir  contre  les  débiteurs  à  qui 
le  capitaine  aurait  ainsi  remis  leurs  marchandises 
sans  réclamation ,  parce  qu'étant  le  mandataire  lé- 
gal de  chacun  d'eux ,  tout  ce  qu'il  a  fait  est  censé 
l'être  par  leur  organe ,  sauf  la  garantie  qu'ils  con- 
servent contre  lui ,  si ,  par  sa  faute ,  ils  ne  sont  pas 

payés. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  protesté ,  il  faut 
encore  que  ces  protestations  et  réclaînations  soient 
faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et 
que ,  dans  le  mois ,  elles  soient  suivies  d'une  de- 
mande en  justice  {aru  4^6) ,  sans  qnoi  elles  se- 
raient nulles  et  de  nul  effet.  Le  défaut  de  protesta- 
tion dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  est  un 
aveu  tacite  qu'on  n'a  pas  de  réclamations  à  faire. 

La  quittance  pure  et  simple  et  sans  réserve  que 
le  capitaine  donnerait  de  son  fret ,  ne  serait  pas  un 
obstacle  à  ce  qu'il  fit  ensuite  ces  protestations , 
pourvu  que  ce  fût  dans  le  délai  prescrit >  Mies  lé^ 
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serres  qu'il  ferait  dans  sa  quittance  ne  le  dispen^ 
seraient  pas  de  remplir  les  formalités  de  la  loi ,  i 
moins  que  l'affréteur  n'eût  approuvé  ces  réserves 
par  écrit* 

Ainsi,  par  exemple ,  si  le  capitaine ,  avant  le  rè- 
glement des  avaries  communes,  livrait  à  l'affréteur 
les  marchandises  qui  appartiennent  àce  dernier, et 
en  recevait  le  fret ,  sans  protestations  faites  et  si- 
gnifiées dans  les  vingt-quatre  heures,  il  serait  non 
recevable  à  former  l'action  en  avarie,  relativement 
à  ces  marchandises  ainsi  livrées.  Il  en  serait  de 
même  si ,  après  le  règlement  en  contribution ,  il 
faisait  la  délivrance  de  quelques  marchandises , 
sans  remplir  ces  fonz\alités  :  il  serait  non  recevable 
dans  son  action  en  paiement  de  la  quote-part  que 
ces  marchandises  devraient  supporter  par  la  con^ 
tribution. 

Toutes  les  fois ,  dans  l'hypothèse  d'avaries ,  que 
le  capitaine  livre  des  marchandises  et  en  reçoit  le 
fret,  il  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  protester 
et  réclainer  ,  et  faire  suivre  ses  protestations  et 
ses  réclamations  d'une  demande  en  justice  dans 
le  mois  de  leur  date. 

Enfin ,  toute  action  en  indemnité  pour  domma- 
ges causés  par  l'abordage ,  dont  l'auteur  est  connu 
et  en  faute,  ou  par  un  abordage  fortuit,  est  éteinte 
par  la  fin  de  non-recevoir ,  lorsque  l'accident  est 
arrivé  dans  un  lieu  où  le  capitaine  pouvait  agir ,  et 
qu'il  a  laissé  passer  vingt-quatre  heures  sans  faire 
dé  réclamation  ^  ou  si  cette  réclamation  n'a  pas  été 
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«uiTie  d*une  demande  en  justice  formée  dans  le 
mois. 

Hais  il  faut  faire  remarquer  que,  si  deux  navires 
s'abordaient  en  mer,  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
ne  pourrait  courir  que  du  moment  de  larrivée  au 
port  de  destination. 

Si  des  propositions  d'accommodement  avaient 
eu  lieu  entre  les  parties ,  et  qu'en  conséquence  on 
eût  différé  de  faire  ses  réclamations  dans  les  vingt* 
quatre  heures ,  la  fin  de  non-recevoir  ne  serait 
point  acquise.  Mais  il  faudrait  que  la  preuve  de  ces 
pourparlers  fût  justifiée  par  écrit  ou  par  l'aveu  des 
parties  ;  elle  ne  serait  point  admise  par  témoins. 
—  (  Voyez  Valin  sur  l'art.  8  ,  titre  des  prescrip- 
tions)» 

Quand ,  par  défaut  de  réclamation  dans  les  dé- 
lais ,  l'action  d'abordage  se  trouve  éteinte  contre 
la  partie  principale ,  on  ne  saurait  la  reproduire 
contre  les  assureurs.  Il  ne  serait  pas  en  effet  équi- 
table que ,  par  la  négligence  de  l'assuré  ou  de  son 
capitaine ,  les  assureurs  fussent  privés  de  toute 
action  de  recours  contre  Tauteur  du  dommage. 
Telle  est  la  doctrine  des  auteurs ,  et  sur*tout  celle 
d'Émérigon,  tom.  s ,  pag.  5o4. 

Ce  célèbre  jurisconsulte,  à  l'endroit  cité,  pré* 
tend  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'étant 
établi  qu'au  sujet  d'une  simple  avarie  occasionnét 
par  l'abordage ,  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir 
n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  l'abordage  a  causé  la 
perte  entière  du  navire ,  et  qu'on  retomba  aJors 
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ilans  la  disposition  du  droit  commun.  Mais  la  Cour 
de  cassation ,  par  arrêt  du  5  messidor  an  1 3  »  a  dé« 
cidé  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
le  cas  où  l'abordage  a  entraine  la  perte  entière  du 
navire,  et  celui  où  il  n'a  causé  qu'un  simple  dom-^ 
mage.  Le  délai  de  vingt-qpatre  heures  est  de  ri^ 
gueur ,  et  la  fin  de  non-rece?oir  a  lieu  dans  les 
deux  hyopofhèses.  —  (  Voyez  Recueil  général  des 
Uns  et  arrêts^  tom.  7^  a*,  paru^  pag.  761). 
.  Cette  fin  de  ûon-recevoir  de  vingt-quatre  heures, 
est  suspendue  par  l'occurrence  d'un  jpur  de  di- 
manche ou  de  fête  légale .»  si ,  pour  signifier  sa 
protestation,  le  capitaine  n'a  pu  se  faire  autoriser 
du  président  du  tribunal ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 63  du  Gode  de  procédure  ;  il  se  trouve  au  cas 
de  la  règle  9  non  vaUnti  agere,  non  currit  prœs-- 
isriptio. 

Si  cette  fin  de  non-recevoir  n'était  pas  opposée 
«n  première  instance ,  elle  ne  pourrait  l'être  sous 
l'appel  ;  elle  doit  être  proposée  av.ant  toute  défense 
au  fond ,  suivant  Tart.  186  du  même  Code. 

La  loi  a  sans  doute  été  sage ,  en  exigeant  que  la . 
réclamation ,  en  cas  d'abordage,  fût  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures.  C'est  pour  qu'on  ne  puisse  pas 
attribuer,  dans  la  suite,  à  l'abordage,  des  domma- 
ges qui  auraient  pour  cause  d'autres  accidens  à  la 
charge  du  capitaine  ou  de  l'armateur. 

On  ne  peut  étendre  cette  fin  de  non-recevoir  hors 
de  ses  limites  ;  elle  procède  d'une  disposition  ex«* 

presse. 

X.  IV .  59 
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Dès  qu'A  Dsdt  une  action  à  to«t  tutre  égaid»  o« 
tme  exceplio»  qui  «H  pour  principe  une  faute  da 
capitaioet  ^^  tgoA  daaqelîeu  à  rarmate«r  «Tagir  en 
garantie  contre  lui,  il  n'y  a  point  de  fin  de  noa^ier 
ctfoir  ni  mémede  presoriptien,  sniTanft  Vart*  225y 
du  Code  dfit  :  l'action  em  garantie  ne  naU  que  par 
yéffel  de  l'action  prindpak  f  admiafiiUe  t%  iece« 
wblew 

Au  reate  »  toute»  cee  pvesmptiotta  de  courte  dn* 
rêtj  toute»  ce»  fin»  de  non-^ecerair  eoft  élé  éta- 
blies dan»  ilotérét  bien  entendu  Ai^eomnimce  et 
de  la  naTÎf;otîon,  pour  kapâmet  ans  opératieos  de 
ce^geDfre  la  célérité  cpiiestnéceaaaire  a»  négodant» 
afm  qvil  sadtedequet»  iond^iipenldiipeaerponr 
continuer  se»  Tastes  entreprise» ,  et  qu*3  ne  a'arréte 
pas ,  par  la  crainte<de  contost^^n»  taadjirefr,  dans 
des  spéculations  nouvelles. 

M^i»  noué  aimons  i  dire*,  aorec  Talbi ,  que  la 
bonne  foi  avec  îaqutlfe  no»  négneîan»  et  armateurs 
font  le  commerce ,  rend  fort  iare»  toutes  le»  récla« 
mations  et  protestation»  que  k*  loi*  exige  dan»  le»* 
délais  prescrits.  €e»  formalités  ne  »'ob»erTent  gu^ 
que  contre  les  étrangers. 

La  loyauté  coramafide  la  conAanee  :  ette  est 
l'âme  du  commerce. 
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DEGLAKATION   DU   ROI, 

CONCERNÂHT  l£S  ASSÙEAKGÈS  » 

Donnée  à  Versailles  le  17  août  ij^^gj^enregUtrie 

en  Parlement. 

homa  I  par  la  grâee  de  Bien ,  etc. 

Les  assurances,  en  maltîpliant  les  fonde  rerséi  éttûê  lè 
iDommerce,  cootribiieni  utilement  à  son  extefasion,  et  for^- 
tnent  elles-mème  une  nouTelie  branche  de  commeirce,  dont 
les  risques  ditisiSs  augmentent  l'actitité  et  prëtiennent  lek 
inconyëniens.  Elles  ont  toujours  mërilé  la  proteètioil  dee 
lois,  qui  y  en  assurant  la  bonne  foi  mutuelle  par  dés  i&liiusek 
nécessaires  dans  les  contrats  on  pblieiBa  d'assm^ikces,  lat^ 
sent  au  surplus  ant  parties  la  liberté  é*j  ajouter  toutes  ieb 
conditions  dont  elles  veulent  contenir*  Telles  s6nt  les  dis- 
positions de  rOrdonnance  du  mob  d*aoùt  ifiSi ,  dont  la 
sagesse  a  été  uniTersellement  reconnue;  mais  le  tethis  o4 
elle  a  paru  n'était  presque  encore  que  l'enfance  d'un  com^ 
merce  renaissant.  Un  siëde  d'fipéri^ncé  a  découtert  dé 
nouteaux  faits  sur  lesquels  elle  n'atait  rien  statué;  leë  ià-^ 
riatîous  ordinaires  du  eoinmeréé  obt  demandé  plus  de  dâi'ti 
dans  noe  partie  de  eea  dispositiomi.  L'intérêt  peraoniiely  en 
cherchant  à  se  sonatraire  à  rcnécniion  de  la  loi  ^  a  donné 
lien  à  des  osages  abusifo»  En  remédiant  k  cet  toconTénienft», 
nous  donnerons  an  commerce  de  noateUea  preuves  de  notro 
protection*  A.  ce$  causes ,  et  entres  k  ce  tiens  monvaol»  im 
l'atis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science  f  pktnn 
l^ttisMûce  et  autorité  roj^ie,  nene  avons  dH>  dédaré  ek 


ordonne ,  et  par  ces  présentes  sîgn<Ses  de  notre  uam ,  d!« 
sons ,  déclarons  et  ordonnons,  youlons  et  nous  plait  ce  qai 
guit: 

Abt.  .1."  Aucun  navire  marchand  ne  pourra  prendre 
charge  dans  tous  les  ports  de  notre  domination ,  aranl  qu'il 
ait  éié  constate  que  ledit  navire  est  en  hon  état  de  navîga» 
tîon,  suffisamment  armé  et'mani  des  pièces  de  recharge 
nécessaires,  eu  égard  à  la  qualité  du  navire  et  à  la  longueur 
du  voyage  -,  à  l'e£Pet  de  quoi  sera  dressé  procès-verhal  du 
tout  en  présence  des  deux  princlpani  officiers  du  navire , 
par  trois  experts,  dont  un  sera  capitaine  ou  officier  de  na- 
vire ,  l'autre  constructeur ,  et  le  troisième  charpentier  du 
port  du  départ,  ou,  à  leur  défaut,  par  trois  autres  experts , 
tous  lesquels  experts  seront  nommés  d'office  par  les  officiers 
de  l'amirauté,  lequel  procès- verhal,  présenté  devant  un 
des  officiers  de  l'amira^té,  et  affirmé  tant  par  lesdils  offî* 
ciers  de  navire  que  par  les  experts,  demeurera  annexé 
comme  pièce  de  hord  au  congé  ordonné  par  l'art,  i"  du 
titre  des  congés  de  l'Ordonnance  de  1681,  lequel  congé  ne 
pourra  être  délivré  que  sur  le  vu  dudit  procès- verbaU 

at.  Seront  tenns  lesdits  officiers  de  navire  et  experts  nom* 
mes  par  le  jnge,  de  travailler  sans  délai  à  la  rédaction  dudit 
procès -verbal^  leur  enjoignons  d*j  procéder  avec  exacti- 
tude et  fidélité,  sous  peine  d'interdiction  pour  deux  ans,  et 
même  de  déchéance  totale,  s'il  y  échoit,  contre  lesdits  offi-» 
ciers,  et  de  3oq}  d'amende  contre  chacun  des  experts,  sauf 
h  prendre  la  voie  extraordinaire,  si  le  cas  le  requiert. 

3.  Lorsque  le  navire  sera  prêt  è  recevoir  son  charge-* 
ment  de  retour,  il  sera  procédé  è  une  nouvelle  visite,  dans 
la  même  forme  et  par  les  personnes  du  même  état  que  celles 
ci-dessus  ordonnées ,  lors  duquel  prooès-tverbal  les  officîeni 
duiiaTire  seront  tenus  de  représenter  le  prooès*verhal  do 
visite  fait  dans  le  lieu,  du  départ,  pour  être  recelé,  et  k 
l'effet  de  copstater  les  i^yaries,  qui  ppi^rrûsat  être  survenue^ 
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pendant  le  eonrë  io  voyage,  par  fortatie  de  mer,  on  par 
le  vice  propre  dudtt  navire;  et  à  P^ard  des  navirea  faiaanC 
le  cabotage,  et  de  ceux  qui  font  la  caravaoe  dans  T Archipel 
et  dans  les  Echelles  du  Levant  i  les  propriétaires ,  capi-> 
laines  on  'maîtres  ne  seront  tenus  de  faire  procéder  audit  se* 
Gond  procës-verbal  qu'un  an  et  jour  après  la  date  du  pre« 
mier. 

4.  Dans  le  cas  où  le  navire ,  par  fortune  de  mer ,  aurait 
été  mis  hors  d'état  de  continuer  sa  navigation  et  aurait  été 
condamné  en  conséquence ,  les  assurés  pourront  faire  dé-» 
laissement  h  leurs  assureurs  du  corps  et  quille,  agrès  et 
apparaux  dudit  navire,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'août  1681  sur  les  délaissemens« 
Ne  seront  toutefois  les  assurés  admis  à  faire  ledit  délaisse- 
ment, qu'en  représentant  les  procès- verbaux  de  visite  da 
navire  ordonnés  par  les  art*  i"  et  3  de  la  présente  décla* 
ration. 

5.  Ne  pourront  aussi  les  assurés  Atre  admis  à  faire  le  dé- 
laissement du  navire  qui  aura  échoué,  si  ledit  navire  relevé | 
soit  par  les  forces  dé  l'équipage,  soit  par  des  secours  em- 
pruntés, a  continué  sa  route  jusqu'au  lieu  de  sa  destina- 
tion ,  sauf  è  eux  a  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra ,  tant 
pour  les  frais  dudit  échouement  que  pour  les  avaries  y  soit 
du  navire ,  soit  des  marchandises. 

6.  Le  fret  acquis  pourra  être  assuré  et  ne  pourra  faire 
partie  du  délaissement  du  navire,  s'il  n'est  expressément 
compris  dans  la  police  d'assurance  ;  mais  le  fret  à  faire 
appartiendra  aux  assureurs ,  comme  faisant  partie  du  dén 
laissement ,  s'il  n'y  a  clause  contraire  dans  la  police  d'as-^ 
surance,  sans  préjudice  toutefois  des  loyers  des  matelots 
et  des  contrats  à  grosse  aventure,  à  l'égard  desquels  les 
dispositions  de  l'Ordonnance  du  mois  d'août  1681  seront' 
exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur* 

7*  Lorsque  le  qavire  awa  été  condamné,  conim?  çtan(. 
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hors  dPoUt  ie  continner  aa  navigalioii^IetaMwés  snr  les 
marchandises  serool  teons  de  le  faire  îsceaBaBuseai  sigoi-* 
fier  aux  assurearsi  lesqneb,  Mai  que  les  assurés»  fer<ni| 
leurs  ditigeoces  pour  trooter  no  aolre  nayire  sur  lequel 
lesdîlcs  marchandises  seronl  chargées  »  k  Vébi  de  Us  trana* 
perler  k  leer  destinaiion* 

8.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  sersit  pas  tronyë  de  navire 
pour  charger  lesdites  nsrcbaodisas  et  les  ooodaire  au  Uea 
de  leur  deslinatioa>  dans  les  délais  portés  psr  les  art.  49 
et  5o  du  titre  des  assurances  de  rOrdoonance  du  mois 
d'aoàt  1681,  les  assurés  pourront  eu  faire  le  délaissement  » 
eur  se  conformant  aux  dispositions  de  ladite  Ordonnance 
aur  les  délaissemens. 

9.  Dans  le  cas  o&  lesdites  marchandises  auraient  été  char- 
gées sur  un  nouveau  navircy  les  assureurs  courront  les  ris* 
ques  sur  lesdites  marclundises  jusqu'à  leur  débarquement 
dans  le  lieu  de  leur  destination ,  et  seront  en  outre  tenue 
de  supporter  »  à  la  décharge  des  asaurés  «  les  avaries  dea 
marchandises  y  les  fraia  de  sauvetage  »  déchargement  »  ma-^ 
gasinage  et  rembarquement  »  ensemble  les  droite  qui  pour- 
raient avoir  été  payés,  et  le  surcroii  de  fret»  s'il  j  en  a. 

10.  Dans  le  cas  où  le  navire  et  son  chargement  seront 
assurés  par  la  même  police  d'assurance,  et  pour  mie  aeul# 
somme»  ladite  somme  sasurée  sera  répartie  entre  le  navire 
et  son  chargement ,  par  proportion  aux  évaluations  de  Pua 

'  et  de  l'antre,  si  elles  ont  été  portées  dans  la  police  d'as« 
surance;  sinon  la  valeur  du  navire  sera  fixée  par  experts , 
d'aprèa  lesdits  procès  -  verbaux  de  visite  du  navire  et  le 
compte  de  mise  hors  de  l^armateur  et  la  valeur  des  mar« 
diandises,  suivant  les  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1681» 
eoncernsnt  l'évaluation  du  chargement. 

1 1.  Tout  effet  dont  le  prix  aéra  porté  dans  la  police  d'à»- 
surance  en  monnaie  élfangkre,  ou  antres  que  celles  qui 
•nt  cours  dana  Kntdrieur.de  notre  royaume  1  el  doo%  U 
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Talenr  nam^râîre  esl  finSe  par  nof  tilts ,  sera  4raiué  au 
prix  qae  b  monnaie  siipalëe  pourra  Taloir  en  li? rei  loùr* 
nois.  Faisons  très*expresses  inhibitions  et  défenses  de  faire 
aucune  stipulation  h  ce  contraire^  h  peine  de  nullité. 

12L  Seront  au  surplus  nos  ordonnances,  édits ,  déclara- 
tions, kttres  -  patentes  I  arrêts  et  rëglemens  exécutés  ea 
iool  ce  qui  n>'esl  pas  contraire  aux  disposHions  de  fa  pror 
•ente  déclaration.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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